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AVANT-PROPOS 


Il  n'y  a  pas  de  question  qui  semble,  au  premier  abord, 
mieux  connue  que  celle  des  volontaires  nationaux  de 
1791  et  1792  :  il  n'en  est  pas,  à  vrai  dire,  qui  soit  moins 
étudiée  dans  son  ensemble.  Autour  de  ceux  qui,  au 
début  de  la  Révolution,  se  sont  généreusement  dévoués 
pour  défendre  la  patrie  en  danger,  une  légende  s'est 
formée,  grossie  peu  à  peu  par  les  ouï-dire,  et  les  racon- 
tars, et  comme  coulée  dans  deux  moules  différents,  un 
enthousiasme  sansbornes  ou  une  sévérité  farouche,  par- 
fois injuste.  Aussi  bien,  à  part  quelques  monographies 
écrites  avec  conscience,  sans  parti-pris,  sur  des  docu- 
ments, les  travaux  historiques  relatifs  aux  volontaires 
sont-ils  trop  souvent  déformés  par  des  préjugés  aveugles, 
des  passions  irréfléchies  et  des  amours-propres  froissés. 
Les  auteurs  ont  forcé  les  faits  à  rentrer  dans  le  cadre 
tout  fait  de  leurs  conceptions,  au  lieu  de  prendre  comme 
la  mesure  des  documents  et  de  fabriquer  le  cadre  d'après 
eux.  Et  ce  sont  précisément  ces  idées  préconçues,  cette 
absence  de  critique,  ce  défaut  de  méthode,  inconscient 
ou  voulu,  qui  ont  suscité  toutes  les  controverses, 
mélangé  l'ivraie  et  le  bon  grain,  et,  par  les  erreurs  semées 
dans  les  esprits  ou  jetées  au  vent,  pu  laisser  le  champ 
libre  à  toutes  les  conjectures. 
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La  question  des  volontaires  nationaux  demande  à  être 
traitée  avec  une  documentation  exacte  et  détaillée,  une 
méthode  rigoureuse  et  scientifique.  Formés  en  1791  et 
1792,  organisés  par  les  départements  et  les  districts, 
dans  des  conditions  différentes  suivant  les  pays,  au  prix 
de  difficultés  qui  ne  sauraient  être  comparées,  avec  un 
esprit  de  direction  qui  varie  selon  les  directoires,  les 
bataillons  de  volontaires  ont  eu,  au  début  de  leurs  for- 
mations, une  histoire  administrative  qui  ne  se  trouve 
pas  dans  les  troupes  de  ligne,  celles-ci  recrutées  par 
engagements.  Dans  les  83  départements  français  d'alors, 
grâce  aux  commissaires  des  municipalités  et  des  districts, 
à  qui  fut  laissée  toute  initiative  pour  appliquer  les 
décrets  uniformes  et  toute  liberté  dans  leurs  sphères 
d'actions  réciproques,  ils  ont  émergé,  disséminés  de  ci, 
de  là,  de  nombre  et  de  valeur  différents,  comme  autant 
de  nénuphars  d'espèce  identique  au-dessus  de  la  nappe 
du  patriotisme.  Avant  de  se  rendre  aux  frontières,  de  se 
concentrer  dans  les  camps  et  de  passer  au  commande- 
ment des  généraux  en  chef,  qui  les  ont  embrigadés  et 
aguerris,  jusqu'à  l'époque  de  l'amalgame,  c'est-à-dire  de 
la  fusion  dans  les  troupes  de  ligne,  ces  bataillons  dépar- 
tementaux ont  eu  une  vie  individuelle  et  locale,  puisque 
c'est  dans  leurs  pays  d'origine  qu'ils  s'organisèrent, 
s'exercèrent  et  firent  leurs  premiers  pas.  C'est  la  pre- 
mière période  de  leur  vie,  à  coup  sur  celle  qui  n'est  j)as 
la  moins  intéressante,  jusqu'au  jour  où  le  bataillon,  défi- 
nitivement formé  et  entraîné,  quitte  le  pays  natal  et,  après 
avoir  traversé  d'autres  départements,  atteint  la  fron- 
tière et  le  point  de  rassemblement  qui  lui  a  été  assi- 
gné. 

Dès  lors  commencent  pour  lui  la  vie  militaire,  le  con- 
tact avec  l'ennemi,  les  batailles  auxquelles  il  prend  part  : 
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la  grande  patrie,  les  armées  dont  il  fait  partie  intégrante, 
remplacent  dès  lors  la  petite  patrie,  le  département,  le 
district,  la  municipalité.  Faire  l'historique  d'un  bataillon 
de  volontaires  nationaux,  c'est  retracer  l'histoire  de  deux 
vies  successives  qui  se  complètent  l'une  l'autre.  Mais  les 
sources  en  sont  différentes  comme  les  vies  elles-mêmes. 
La  première  peut  être  traitée  grâce  aux  documents  locaux 
puisés  dans  les  archives  départementales  et  communales, 
tirés  des  papiers  des  administrations  révolutionnaires; 
tandis  que  la  seconde  ne  peut  être  retracée  qu'au  moyen 
des  documents  d'ordre  général,  ceux  du  ministère  de  la 
guerre,  tirés  des  papiers  de  l'état-major  des  armées  ou 
des  conseils  d'administration  des  bataillons.  Toute  étude 
sur  un  ou  plusieurs  bataillons  départementaux  doit  être 
basée  sur  cette  double  documentation,  sans  doute  longue 
et  complexe,  mais  qui  peut  seule  jeter  une  lumière  vraie 
sur  une  question  épineuse  et  controversée.  Il  serait  à 
souhaiter,  pour  l'étude  de  l'administration  révolution- 
naire en  général,  et  militaire  en  particulier,  que  des 
esprits  impartiaux  se  donnassent  pour  tâche  d^écrire, 
sinon  pour  chaque  bataillon,  au  moins  pour  ceux  d'un 
département,  cette  histoire  à  double  face  :  car  si  ces 
travaux  d'analyse  historique  étaient  entrepris  en  même 
temps,  et  menés  à  bonne  fin,  on  pourrait,  par  une  méthode 
synthétique,  en  les  comparant  et  en  les  coordonnant,  rui- 
nerdes opinions  préconçues,  dégager  desconclusionscer- 
taines  et  fixer  dans  leur  ensemble,  par  des  faits  précis, 
au  lieu  de  conjectures  erronées,  les  résultats  de  l'effort 
national  de  1792.  On  serait  à  même  enfin,  vu  le  caractère 
exclusivement  national  de  1" armée  actuelle,  l'adoption 
du  service  à  court  terme  et  la  pratique  de  plus  en  plus 
généralisée  du  recrutement  régional,  de  tirer  profit  des 
leçons  de  l'expérience  et  de  juger,  en  sachant  bien  ce 
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qu'elles  furent  jadis,  ce  que  pourraient  être  aujour- 
d'hui les  armées  constituées  dans  des  conditions  ana- 
logues. 

Obéissant  à  ces  divers  mobiles  et  persuadé  qu'une 
documentation  complète,  en  même  temps  qu'elle  don- 
nerait un  nouvel  essor  aux  études  historiques,  fourni- 
rait aux  législateurs  futurs  de  très  précieux  matériaux, 
le  ministre  de  la  guerre  a  prescrit  en  1907  une  enquête 
approfondie  :  dans  chaque  garnison,  des  officiers  ont 
été  chargés  de  dépouiller  les  archives  communales  ou 
départementales  et  de  relever  tous  les  documents  rela- 
tifs aux  volontaires  nationaux  de  1791  à  1796;  dans  cha- 
que chef-lieu  de  déparlement,  une  commission  centrale 
fut  nommée  pour  centraliser  tous  les  dépouillements  et 
toutes  les  copies  d'un  même  département.  L'idée  était 
à  coup  sûr  excellente,  mais  l'exécution  fort  difficile.  Pour 
donner  à  l'ensemble  du  travail  un  caractère  d'unité,  il 
eût  été  nécessaire  d'en  tracer  par  avance  un  plan  très 
détaillé,  auquel  on  aurait  apporté,  suivant  les  contrées 
et  les  départements  même,  toutes  les  modifications 
désirables.  Mais  cela  supposait  au  préalable  la  connais- 
sance approfondie,  voire  même  critique,  des  documents 
à  recueillir;  c'était  en  outre  évaluer  à  l'avance  l'impor- 
tance d'un  gisement,  avant  de  l'avoir  exploité.  Aussi 
bien  fut-il  jugé  préférable  de  laisser  toute  liberté  et 
d'abandonner  l'initiative  de  l'entreprise  à  ceux  qui,  dans 
chaque  mine  à  exploiter,  devaient  donner  les  premiers 
coups  de  pic. 

Mais  la  tâche  était  ingrate  et  l'exploitation  malaisée. 
On  ne  pouvait  espérer  embaucher  près  de  cinq  cents 
collaborateurs  également  rompus  aux  travauxhistoriques, 
également  habiles  et  patients.  Les  officiers  chargés  des 
dépouillements  d'archives  ont  rencontré  des  obstacles  que 
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beaucoup  ont  jugé  infranchissables,  et  qui  ont  failli  leur 
faire  rebrousser  chemin.  Les  quelques  monographies  déjà 
parues,  souvent  difficiles  à  trouver,  pouvaient  certes, 
comme  celles  du  Cantal,  de  la  Vienne  et  de  la  Corrèze, 
leur  fournir  des  jalons  et  des  points  de  repère,  mais  ne 
constituaient  pas  des  guides  ou  des  modèles.  Il  y  a 
en  effet  une  différence  capitale  entre  le  département  de 
lAveyron  qui  a  fourni  deux  bataillons,  et  celui  de  la 
Haute-Saône  qui  en  a  fourni  treize.  Quatorze  bataillons 
ont  été  organisés  en  Seine-et-Oise  et  dix  dans  le  Pas-de- 
Calais;  mais,  dans  ce  dernier  département,  la  défense  des 
côtes  a  joué  un  rôle  capital,  inconnu  dans  la  Creuse. 
Les  cinq  bataillons  de  la  Corrèze,  après  leur  formation, 
ont  plus  tard  rejoint  les  armées  du  Xord,  du  Rhin,  des 
Pyrénées-Orientales  et  d'Italie;  ce  département  s'est 
trouvé,  sitôt  leur  départ  effectué,  sans  volontaires  natio- 
naux, tandis  que  celui  du  Xord,  où  se  faisait  la  con- 
centration de  Tune  des  plus  fortes  armées,  a  servi  de 
passage  à  plus  de  trente  bataillons  venus  de  l'intérieur 
qui  y  ont  cantonné  et  séjourné,  et  que  ses  administra- 
teurs ont  non  seulement  formé  leurs  bataillons,  mais 
encore  pourvu  à  l'habillement,  armement  et  équipement 
des  nouveaux  venus.  C'est  assez  dire  que  le  travail  de 
recherches  n'est  pas  le  même  partout,  qu'il  ne  peut 
se  comparer  ni  en  importance  ni  en  étendue  et  que  les 
documents  sont  dissemblables. 

En  outre  les  archives  communales,  celles  des  villes 
notamment,  sont  dans  un  désordre  complet,  qui  rebute 
au  premier  abord  les  plus  courageux.  Les  documents  de 
l'époque  révolutionnaire  ne  sont  ni  classés,  ni  à  plus  forte 
raison  inventoriés.  Ils  gisent  pêle-mêle,  entassés  et  con- 
fondus, protégés  par  une  poussière  centenaire.  Pour  les 
retrouver,  il  faut  s'armer  de  patience,  procédera  unréco- 
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lement  complet,  parcourir  les  liasses  pièce  par  pièce.  Il 
faut  surtout  savoir  par  avance  quels  genres  de  docu- 
ments ces  archives  ont  conservés,  et  quels  registres 
elles  ont  tenus  ;  se  résigner  ensuite  à  entreprendre  des 
recherches  infructueuses,  beaucoup  de  documents  com- 
munaux ayant  aujourd'hui  disparu,  par  suite  de  la  négli- 
gence et  de  l'incurie;  s'astreindre  à  des  dépouillements 
très  longs,  souvent  négatifs. 

Quoique  mieux  classées,  les  collections  particulières 
offrent  en  revanche  l'inconvénient  d'être  peu  accessibles  : 
les  pièces  officielles  qu'on  y  rencontre  sont  des  épaves 
de  fonds  autrefois  dilapidés,  mais  les  correspondances 
particulières  sont  souvent  d'un  très  réel  intérêt.  Quant 
aux  archives  départementales,  elles  constituent  pour  l'é- 
tude desbataillons  de  volontaires,  la  source  la  plus  riche 
et  la  plus  complète.  Là  sont  conservées  les  liasses  de  l'ad- 
ministration révolutionnaire  de  1789  à  l'an  YIII,  fonds  du 
département  et  des  districts.  Mais  elles  ne  sont  malheu- 
reusement inventoriées  que  dans  fort  peu  de  dépôts 
et  ailleurs  le  classement  définitif  n'a  jamais  été  entre- 
pris. 

Comme  pour  les  archives  communales,  la  seule 
méthode  possible  consiste  à  tout  dépouiller  pièce  par 
pièce  ;  tâche  très  ingrate,  lors  qu'il  faut  parcourir  parfois 
plus  de  1500  liasses  relatives  aux  affaires  militaires,  en 
admettant  même  qu'on  néglige  au  préalable  de  procéder 
à  un  classement  complet  et  méthodique. 

Toutes  ces  difficultés  sont  assez  fortes  pour  paraître 
insurmontables  à  ceux  qui  ne  veulent  point  se  livrer 
à  de  patientes  recherches.  Elles  effrayent  d'autant  plus 
que  la  question  des  volontaires  nationaux  n'a  jamais 
été  élucidée  à  un  point  de  vue  général,  ni  traitée  dans 
son  ampleur.  Que  faut-il  entendre  par  volontaires  natio- 
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naux?  comment  les  bataillons  ont-ils  été  formés  et 
organisés,  en  vertu  de  quels  décrets,  règlements,  ins- 
tructions et  circulaires?  quand  commence  leur  histoire? 
quand  finit-elle? 

Ce  sont  là  autant  de  questions  que  ce  livre  essaiera  de 
résoudre.  Il  n'a  certes  point  la  prétention  d'être  com- 
plet, vu  l'abondance  des  documents  à  utiliser,  la  com- 
plexité des  sources,  les  difficultés  d'une  documentation 
qui  varie  de  villes  à  villes  et  d'archives  à  archives.  Mais 
il  pourra  donner  des  indications  diverses  à  ceux  qui 
tenteront  d'écrire  sur  cette  matière.  On  y  trouvera,  dans 
un  cadre  établi  d'après  les  sources  même,  l'analyse  des 
principaux  types  de  documents  que  l'on  peut  rencon- 
trer et  consulter  dans  les  archives,  soit  communales,  soit 
départementales.  C'est  un  mémento  pratique,  un  guide 
à  l'usage  de  ceux  qui  pourraient  se  laisser  rebuter  par 
la  longueur  ou  l'incertitude  des  recherches.  Aussi  bien, 
pour  conserver  à  ce  livre  son  caractère  d'utilité  géné- 
rale, et  le  mettre  à  portée  de  tous,  et  dans  tous  les 
départements  sans  distinction,  ai-je  jugé  profitable  de 
republier  les  décrets  sanctionnés  par  des  lois  qui,  de 
1791  à  1793,  ont  réglé  l'organisation  des  bataillons  de 
volontaires,  ainsi  que  les  règlements  et  les  circulaires 
du  ministre  de  la  guerre,  adressés  aux  directoires  de 
département  et  commandants  en  chef,  qui  expliquent, 
complètent  et  lèvent  toutes  les  incertitudes  2"  de 
donner  la  liste  pour  tous  les  départements  de  tous  les 
bataillons  de  volontaires  levés  et  organisés  avec  la  date 
de  leur  formation  et  leurs  emplacements  successifs; 
3°  de  dresser,  par  départements,  la  bibliographie  des 
livres,  brochures  et  articles  publiés .  Puissent  ces 
divers  instruments  de  travail,  ici  réunis,  donner  une 
idée  nette  du  sujet,  de  son  importance  et  de  son  étendue, 
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à  ceux  qui  voudront  se  mettre  à  Tœuvre,  faciliter  leurs 
recherches  et  apporter  une  contribution,  si  minime  soit- 
elle,  à  l'une  des  périodes  les  plus  intéressantes  de  notre 
histoire  militaire. 

Paris,  février  1908. 


FORMATION   ET  ORGANISATION 

DES    BATAILLONS    DÉPARTEMENTAUX 


Lorsque  la  Révolution  française  éclata,  l'Assemblée 
Constituante  créa,  le  1"' octobre  1789,  un  comité  militaire 
de  12  membres,  chargé  de  faire  un  rapport  et  de  se 
concerter  avec  le  minisire  de  la  guerre  sur  un  plan  de 
constitution  militaire.  L'im  de  ses  membres,  Dubois 
Crancé,  proposa  150.000  hommes  de  troupes  régulières, 
autant  de  milices  provinciales  et  en  troisième  ligne 
1.200.000  citoyens  armés  d'un  fusil  et  pris  dans  les 
gardes  bourgeoise  et  citoyenne  (1);  d'autres  préconi- 
sèrent une  armée  auxiliaire  permanente  (2);  d'autres 
enfin  eurent  l'idée  d'enrôler  tous  les  citoyens  actifs  sous 
le  nom  de  gardes  nationales  dans  une  sorte    d'armée 

1.  Premier  rapport  de  Boulbillier  19  novembre  1790;  —  Rapport  "de 
Dubois  Crancé  12  décembre.  —  2"  Rapport  du  Comité  lu  à  TAssemblée  par 
Boulbillier  20  janvier  1790.  —  3"  Rapport  du  Comité  lu  par  le  vicomte  de 
Noailles  1'^  février  opinion  de  Alexandre  de  Lameth  et  de  La  Rocbefou- 
cault  Liancourt  sur  la  Constitution  Militaire  9  février  1790  —  Mémoire 
adressé  à  l'Assemblée  par  de  la  Tour  du  Pin,  ministre  de  la  guerre,  sur  l'or- 
ganisation de  l'armée  (12  avril);  —  Rapport  de  iS'oailles  au  nom  du  Comité 
militaire  sur  l'organisation  militaire  (13  juillet  1790). 

2.  Le  cbevalier  des  Pommelles,  lieutenant-colonel  du  5°  Régiment  de 
l'Etat-Majiir  ;  Mémoires  sur  les  milices  Paris  1789.  468  pages;  —  Mémoi- 
res sur  lu  nécessité  des  Iroupes  provinciales  ou  d'une  armée  auxiliaire 
permanente,  sur  le  mode  de  recrutement  et  de  formation  de  l'armée  auxi- 
liaire, 1790  avril. 
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civique  pour  la  défense  de  l'intérieur.  Les  volontaires 
nationaux  sont  précisément  sortis  de  gardes  natio- 
nales. 

Dans  le  courant  de  1790,  divers  décrets  successifs 
fixèrent  l'organisation  des  gardes  nationales  (1);  l'ins- 
cription des  citoyens  actifs  sur  les  registres  de  ser- 
vice (2),  le  commandement,  la  fédération  générale  (3); 
votèrent  des  félicitations  à  celles  qui  à  Nancy,  Angers, 
Limoges,  Nîmes,  Saint-Etienne,  Carcassonne,  Haguenau, 
avaient  donné  des  preuves  de  leur  civisme  (4)  ;  leur  dis- 
tribuèrent des  fusils  (5).  Il  n'est  pas  jusqu'au  bouton 
qui  ne  fut  fixé  d'une  façon  précise  (6). 

Pendant  que  le  ministre  de  la  guerre  organisait 
l'armée  active  pour  1791  (décrets  des  22  et  31  juillet, 
16  et  18  août  1790),  la  (instituante,  le  4  mars  1791, 
abolissait  les  milices  provinciales  et  SLq:»primait  les  13  régi- 
ments de  grenadiers  royaux,  les  14  régiments  provin- 
ciaux et  les  78  bataillons  de  garnison  et  des  gardes 
côtes.  Mais  un  vide  était  créé  et  comme  la  sûreté,  tant 
extérieure  qu'intérieure  du  royaume,  nécessitait  l'exis- 
tence d'une  force  respectable,  toujours  prête  à  être  mise 

1.  Décrets  des  IG  mars  et  30  avril  1790. 

2.  Décret  du  12  juin  1790  sanctionné  le  18. — Décret  du  24  juin  quiincor- 
pore  à  la  Garde  Nationale  tous  les  anciens  corps  de  milice  bourgeoise,  et 
même  les  volontaires  et  autres  compagnies  qui  sous  des  dénominations 
différentes  se  sont  formées  depuis  et  avant  le  mois  juillet  1789. 

.3.  8  juin  1790.  —  et  4  et  17  juin,  8  juillet  1790. 

4.  Décrets  des  3  septembre,  3  octobre,  2  novembre  1790. 

5.  Décrets  du  18  décembre  1790,  50.000.  Par  décret  du  28  janvier  1791  le 
Ministre  de  l'Intérieur  fut  chargé  de  remettre  aux  déparlements  47.903  fusils. 
F.,es  départements  étaient  divisés  en  départements  de  l'Intérieur,  et  de  1"  et 
de  2"  ligne  frontières  et  maritimes.  Les  fusils  étaient  marqués  A.  N.  armée 
nationale  et  par  décret  du  13  mars  1791  14.000  fusils  furent  distribués  aux 
départements  des  Ardennes,  Moselle,  Bas-Rhin,  Doubs,  Ilautes-Alpes,  Var, 
Basses -Pyrénées,  Pyrénées-Orientales,  Jura,  Ilaule-Saône  et  Ilaul-Rhin. 

G.  De  cuivre  jaune  et  doré  et  monté  sur  os  ou  sur  bois,  une  couronne 
civique  avec  la  Loi  et  le  lloi  et  le  nom  du  district  en  entourage  entre  la  cou- 
ronne civique  et  le  cordon  du  bouton.  Décrets  du  5  septembre,  23  décembre 
1790,  15  janvier  1791. 
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en  activité  au  premier  besoin,  l'Assemblée  nationale 
s'assura  100.000  soldats  auxiliaires  destinés  à  être 
répartis  dans  les  différents  régiments  à  porter  au  grand 
pied  de  guerre,  lorsque  les  circonstances  l'exige- 
raient (1).  Cette  levée  n'était  pas  comme  l'impôt  de 
l'ancienne  milice  :  elle  offrait  des  avantages  à  ceux  qui 
s'enrôlaient  de  18  à  40  ans  seulement. 

L'auxiliaire  en  effet  ne  devait  être  retiré  de  ses  foyers 
que  lorsque  des  circonstances  pressantes  exigeaient 
qu'on  employât  son  bras  à  la  défense  de  la  patrie  ;  il 
recevait  néanmoins  une  solde  de  trois  sous  par  jour 
payable  tous  les  trois  mois:  il  jouissait  en  outre  du 
droit  de  citoyen  actif  pendant  le  temps  de  son  engage- 
ment d'une  durée  de  trois  ans,  et  avait  droit  à  une 
retraite.  Spécialement  destinés  pour  former  une  force 
d'attente  prête  à  être  répartie  dans  les  divers  régiments, 
les  auxiliaires  n'ont  rien  de  commun  avec  les  volontaires 
nationaux. 

Ceux-ci  furent  à  l'origine  des  gardes  nationales  de 
bonne  volonté  qui  vinrent  s'inscrire  pour  le  service 
extraordinaire  qu'exigeaient  les  circonstances.  En  ren- 
dant compte  de  la  situation  des  forces  du  royaume,  et 
des  mesures  à  prendre  pour  la  défense  de  l'Etat,  le 
Ministre  de  la  Guerre,  chargé  de  la  surveillance  et  de 
la  direction  des  troupes  de  ligne  (infanterie  française, 
allemande,  irlandaise,  liégeoise,  artillerie,  cavalerie, 
dragons,  hussards,  chasseurs,  carabiniers),  et  des 
troupes  auxiliaires  qui  remplaçaient  les  milices  (2),  fit 

1.  Décrets  des  28  janvier,  8,  16  mars  et  16  avril  1791. 

2.  Décret  du  27  avril  91,  sur  l'organisation  du  Ministère.  —  Le  même 
jour  la  Caisse  de  TExlraordinaire  dut  verser  5.424.854  livres  10  sous  pour 
enrôler,  équiper  et  armer  18..S28  hommes  à  pied  et  à  cheval  et  acheter 
2448  chevaux,  plus  4.(j(t2.9iJl  livres  pour  payer  les  réparations  et  fabrication 
à  neuf  des  elTets  de  campement  destinés  à  compléter  la  fourniture  nécessaire 
à  une  armée  de  1G9.0Û(J  hommes. 
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appel  au  patriotisme  des  gardes  nationales.  Les  11    et 

13  juin  1791,  la  Constituante  décréta  de  faire  dans 
chaque  département  une  conscription  libre  de  gardes 
nationales  de  bonne  volonté,  dans  la  proportion  de  un 
sur  vingt,  qui  devaient  être  payés  par  l'Etat,  une  fois 
employés  au  service  de  la  patrie  :  ce  sont  là  les  premiers 
volontaires  nationaux.  Il  fallait  absolument  en  effet  pour- 
voir à  la  sûreté  de  l'Etat,  au  maintien  de  la  Consti- 
tution. Accélérant  l'opération,  le  ministre  de  l'Intérieur 
Delessart  en  demanda  aux  départements  les  résultats 
afin  d'en  rendre  compte  à  l'Assemblée  impatiente  (cir- 
culaire du  5  août). 

Huit  jours  après  (21  juin),  un  nouveau  décret  mettait 
en  activité  la  garde  nationale  du  royaume  :  certains 
départements  devaient  fournir  le  nombre  que  leur  situa- 
tion exigeait,  les  autres  de  2  à  3.000  hommes.  Les  gardes 
nationales  volontaires  étaient  réparties  provisoirement 
en  bataillons  à  10  compagnies  de  50  hommes,  nommant 
eux-mêmes  leurs  officiers  et  sous-officiers;  une  fois 
enregistrés  et  rassemblés  par  les  corps  administratifs 
et  municipaux,  ces  bataillons  devaient  passer  sous  les 
ordres  des  généraux  qui  étaient  autorisés  à  les  armer 
et  équiper,  et  servir  de  la  même  manière  que  les  troupes 
de  ligne  (décrets  du  24  juin).  Lorsque  la  situation  de 
l'Etat  n'exigerait  plus  le  service  extraordinaire  de  ces 
compagnies,  les  volontaires  ne  seraient  plus  payés  et 
devraient  rentrer  dans  la  garde  nationale. 

Mais  cette  prévision  ne  se  réalisa  pas  :  le  3  juil- 
let 1791,  le  nombre  des  volontaires  fut  porté  à  26.000, 
dont  8  sur  la  Somme,  10  pour  la  défense  des  frontières 
des  Ardennes,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  8  sur 
le  Rhin  fournis  par  le  Jura,  la  Haute-Saône,  les  Vosges 
et  le  Doubs;  dans  ce  dernier  département  un  bataillon 
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complet  fut  mis  sur-le-champ  en  activité  pour  garder 
les  forts,  postes  et  frontières  du  territoire  de  Poren- 
truy  (1);  puis,  par  décret  du  22  juillet,  de  26  à 
97.000,  répartis  dans  15  divisions,  dont  15.000  formant 
une  réserve  placée  sur  Sentis,  Compiègne  et  Sois- 
sons. 

Cette  réserve  offrait  une  grande  sécurité  pour  la  capi- 
tale; elle  était  également  bien  placée  pour  se  porter  sur 
les  points  de  la  frontière,  en  cas  d'attaque  ;  elle  permet- 
tait enfin  de  former,  soit  aux  campements,  soit  aux 
manœuvres,  un  corps  considérable  de  gardes  natio- 
nales. En  même  temps,  aux  soins  du  maréchal  Rocham- 
beau,  un  camp  retranché  se  formait  à  Maubeuge,  où 
devaient  se  rassembler  12  à  15.000  hommes  de  gardes 
nationales  (décret  du  1"  août)  et  la  défense  des  fron- 
tières depuis  Bitche  jusqu'à  Belfort  était  portée  de 
8.000  hommes  à  12.000  hommes  (décret  du  17  août). 
Ainsi,  au  milieu  d'août  1791,  le  nombre  des  volontaires, 
nationaux  rassemblés  ou  en  vue  de  lètre  s'élevait  à 
101.000.  La  Caisse  de  l'Extraordinaire  devait  fournir  à 
la  Trésorerie  nationale,  pour  les  dépenses  de  la  guerre, 
les  fonds  nécessaires  à  la  solde  et  aux  dépenses  acces- 
soires des  gardes  nationales  volontaires,  jusqu'à  la  con- 
currence de  trois  millions  200.000  livres  par  mois, 
(décret  du  2  août).  Un  bataillon,  comprenant  1  colonel, 
2  lieutenants-colonels,  10  capitaines,  10  lieutenants, 
10  sous-lieutenants,  20  sergents,  10  fourriers,  40  capo- 
raux, 10  tambours  et  500  gardes  volontaires  coûtait 
par  jour  en  appointement  et  soldes  580  livres  10  sous- 
et  par  mois  17.415  livres.  A  cette  date  les  158  balail- 


1.  Le  12  juillet,  le  Minisire  de  la  Guerre  donna  à  la  Gonslituante  l'élal  des 
dépenses  par  mois  de  ces  2G.0U)  gardes  volontaires. 
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Ions  à  l'effectif  de  96.854  hommes  coûtaient  par  mois 
en  solde  2.751.570  livres  (1). 

En  même  temps  que  les  volontaires  étaient  rassemblés 
pour  être  portés  dans  tous  les  lieux  où  ils  pouvaient 
être  utiles  à  la  sûreté  et  à  la  défense  de  TEtat,  le 
ministre  de  la  guerre  donnait  tous  les  ordres  néces- 
saires pour  compléter  l'organisation  des  bataillons, 
(décret  du  P''  août).  Des  difficultés  pouvaient  naître  en 
effet  de  la  différence  qui  existait  entre  le  décret  du 
21  juin  uniquement  applicable  à  la  formation  des 
bataillons  de  gardes  nationales  volontaires  destinés  à 
la  défense  des  frontières,  et  celui  du  2(S  juillet  (2)  con- 
cernant en  général  les  gardes  nationales  qui  restaient 
dans  les  départements  pour  y  être  les  soldats  de  la  cons- 
titution, les  défenseurs  de  la  liberté,  de  l'ordre  et  de  la 
paix  intérieure.  Il  fallait  en  outre  rapprocher  la  forma- 
tion des  bataillons  de  celle  des  troupes  de  ligne,  afin 
de  mieux  établir  l'unité  des  principes  et  d'action  dans 
le  service  qui  leur  était  commun.  Le  décret  du  4  août, 
sanctionné  par  une  loi  le  12,  réglementa  la  formation 
des  bataillons  de  volontaires  destinés  à  la  défense  des 
frontières;  les  commissaires  de  chaque  département  les 
répartirent  en  cor})s  de  568  hommes  à  9  compagnies  de 
68  hommes,  dont  1  de  grenadiers  et  8  de  fusiliers, 
avec  un  état-major  comprenant  :  2  lieutenants-colonels, 
1  adjudant  major,   1   adjudant  sous-officier,  1  quartier- 


i.  Elal  de  la  dépense  d'un  balaillon  dre.-^-é  par  Duporlail,  niinislre  de  la 
guerre,  le  27  juillet  1701. 

2.  Gomposilion  de  la  liste,  organisation  pour  le  service  de  la  garde, 
ordredu  service,  fonctions  des  citoyens  et  discipline.  Les  citoyens  actifs  s'ins- 
criront pour  le  service  sur  des  registres,  ils  seront  organisés  par  districts  et 
par  cantons  en  bataillons  de  4  compagnies  dont  une  cinquième  de  grenadiers. 
Décret  des  2G  27  juille'.  sur  la  réquisition  et  action  de  la  force  publique  à 
l'intérieur  :  les  citoyens  en  activité  de  service  de  gardes  nationales  prêteront 
main  forte. 
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maitre,  1  tambour-maître  et  1  armurier,  soit  au  total 
574  hommes.  Chaque  bataillon  avait  son  drapeau  aux 
couleurs  nationales,  sur  lequel  était  inscrit  le  nom  du 
département  et  le  numéro  du  bataillon,  à  supposer  que 
le  môme  département  en  ait  fourni  plusieurs.  Le 
bataillon  nommait  ses  officiers  et  sous-offlciers  par  la 
voie  du  scrutin,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Le  ministre  de  la  guerre,  Duportail,  adressa  le 
6  août  aux  directoires  des  départements  une  circulaire 
générale  où  il  les  priait  de  se  concerter  avec  l'officier 
général  commandant  les  troupes  de  ligne,  pour  le  lieu 
et  le  jour  du  rassemblement  et  de  la  nomination  des  offi- 
ciers, de  dresser,  par  compagnies  et  par  bataillon,  des 
contrôles  nominatifs,  des  états  des  effets  d'habillement 
d'équipement  et  des  armes.  Une  fois  ces  opérations  ter- 
minées, le  bataillon,  passé  en  revue  par  le  commissaire 
des  guerres,  était  remis  aux  ordres  des  officiers  géné- 
raux commandant  les  troupes  de  ligne.  Afin  de  faciliter 
la  tâche  des  administrateurs,  le  ministre  joignit  à  sa 
circulaire  :  1°  un  état  de  la  répartition  par  divisions  et 
par  départements,  des  97.996  volontaires  formant 
169  bataillons  à  574  hommes;  2"  un  état  journalier  de  la 
solde  de  chaque  bataillon  ;  3°  un  règlement  de  service 
provisoire  en  25  articles  relatif  à  la  formation,  police  et 
discipline,  à  l'administration,  aux  distributions,  au 
licenciement;  4° un  état  des  effets  d'habillement,  équipe- 
ment et  armement,  dont  les  gardes  nationales  devaient 
être  pourvus,  à  leurs  frais,  la  paye  seule  étant  à  la  charge 
de  l'Etat  depuis  le  jour  du  rassemblement  jusqu'à  celui 
du  licenciement  du  bataillon. 

La  question  de  léquipement  retardait  la  marche  des 
corps  :  beaucoup  de  volontaires  n'y  pouvaient  suffire; 
aussi  fut-on  oblio-é  de  retenir  le  montant  sur  leur  solde 
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(décret  du  4  septembre)  ;  les  ministres  firent  aux  dépar- 
tements les  avances  nécessaires.  Une  nouvelle  circu- 
laire de  Duportail,  du  13  septembre,  traça  la  marche  à 
suivre  au  sujet  de  l'équipement,  habillement  et  arme- 
ment dont  des  devis  spéciaux  furent  envoyés  comme 
spécimens  aux  directoires.  Il  s'occupait  également  du 
service  de  santé  :  chaque  bataillon  eut  un  chirurgien 
choisi  par  lui  parmi  les  sujets  ayant  servi  au  moins 
pendant  deux  ans  dans  les  hôpitaux.  (Décrets  des  29  sep- 
tembre et  15  octobre). 

A  la  fin  de  septembre  1791  (décret  du  29),  l'assemblée 
nationale  se  déclarait  satisfaite  du  zèle  que  les  volon- 
taires des  départements  avaient  manifesté  pour  con- 
courir d'une  manière  activée  à  la  défense  de  l'État; 
Paris  même  avait  formé  un  corps  de  troupes  à  cheval 
dénommé  gardes  nationales  volontaires  parisiennes  à 
cheval,  à  quatre  escadrons  de  deux  compagnies  chaque 
(décret  du  12  septembre).  Les  volontaires  du  Var 
étaient  partis  pour  protéger  la  frontière  menacée  (décret 
du  24  septembre)  avec  une  étonnante  rapidité.  A  la 
suite  de  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  au  président 
de  l'Assemblée  (lettre  du  4  septembre),  les  députés 
avaient  pu  se  rendre  compte  du  patriotisme  qui  animait 
les  défenseurs  de  la  patrie.  Presque  partout,  leur  nombre 
avait  été  supérieur  à  celui  que  l'Assemblée  avait  fixé, 
notamment  sur  les  frontières;  l'ardeur  des  départe- 
ments de  la  Meurthe,  de  la  Moselle,  de  la  Marne,  de  la 
Meuse  et  des  Ardennes  suppléait  aux  lenteurs  que 
plusieurs  départements  de  l'intérieur  trop  éloignés 
mettaient  à  former  leurs  contingents.  Beaucoup  trou- 
vaient, en  elfet,  que  la  formation  des  gardes  nationales 
volontaires  ne  se  faisait  pas  avec  toute  la  célérité 
désirable  et  le  ministre  de  la  guerre,  accusé  du  retard 
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que  cette  opération  éprouvait,  dut  se  disculper  et  mon- 
trer que,  de  par  les  décrets,  il  ne  prenait  les  volontaires 
qu'une  fois  rassemblés,  formés  en  bataillons,  habillés 
et  équipés,  prêts  à  marcher.  Le  25  septembre  1791,  dans 
un  rapport  fait  à  l'Assemblée  sur  la  défense  du  royaume, 
il  signalait  que  plus  de  soixante  bataillons  étaient 
sur  le  point  de  se  rendre i  aux  postes  qu'ils  devaient 
occuper  dans  le  système  de  défense,  que  les  autres 
étaient  arrêtés  par  le  défaut  de  vêtement.  Ses  explications, 
quoique  très  claires,  ne  suffirent  pas  :  on  lui  demanda 
(décret  du  9  octobre)  de  nouveaux  éclaircissements  sur 
l'état  et  notamment  l'armement  des  volontaires,  leur 
mouvement  et  équipement  dans  certaines  villes,  Gra- 
-velines.  Maries  et  Crécy,  et  dans  certains  départements, 
Gironde,  Puy-de-Dôme,  Seine-et-Marne;  on  lui  posa  des 
questions  auxquelles  il  dut  répondre  en  personne 
(décret  du  29  octobre).  Aussi  bien  Duportail  (circulaire 
du  1(3  octobre),  désirant  connaître  promptement  la 
situation  des  gardes  nationales  volontaires  et  les 
progrès  de  leur  rassemblement,  avait-il  prié  les  com- 
mandants de  division  de  lui  faire  parvenir  d'urgence 
un  état  détaillé,  présentant  le  nombre  des  bataillons 
que  chaque  département  avait  fournis  ou  était  en  état 
de  fournir,  celui  des  bataillons  dont  la  revue  était  déjà 
passée  ou  annoncée  comme  prochaine,  celui  des  batail- 
lons déjà  partis  ou  rassemblés  et  le  lieu  des  garnisons, 
l'état  de  l'armement,  équipement  et  habillement,  ce 
dernier  devant  être  fourni  par  les  soins  des  corps 
administratifs.  Il  y  avait  joint  certains  détails  d'orga- 
nisation relatifs  aux  chirurgiens  des  bataillons,  aux 
brevets,  à  l'achat  de  caisses  et  de  registres  de  compta- 
bilité, aux  frais  de  bureau,  aux  fournitures  de  pain  et 
de  bois,  aux  étapes  (circulaire  du  18  août),  aux  rations 
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de  fourrage.  La  question  de  l'armement  préoccupait 
tout  spécialement  le  ministre.  Forcé  de  réserver  toutes 
les  ressources  pour  la  défense  des  parties  menacées,  il 
ne  pouvait  pour  lors  faire  délivrer  des  armes  qu'aux 
volontaires  des  frontières  de  Dunkerque  à  Belley  et  à 
la  réserve  destinée  à  couvrir  Paris.  Il  songeait  aussi  à 
l'esprit  et  à  la  discipline  des  bataillons  :  beaucoup  de 
volontaires  quittaient  leurs  drapeaux  sans  congé;  pour 
prévenir  de  pareils  abus,  le  ministre  Louis  de  Narbonne 
était  tout  prêt  à  sévir,  mais  il  préférait  savoir  par  des 
rapports  circonstanciés  des  commandants  de  division, 
qui  avaient  des  volontaires  nationaux  sous  leurs  ordres, 
(circulaire  du  12  décembre),  quel  était  le  bien-être  de 
ces  troupes,  l'état  moral,  la  situation  matérielle;  en 
même  temps  qu'il  expédiait  ces  ordres  précis  aux  géné- 
raux^ il  invitait  les  départements  encore  en  retard  à 
presser  le  rassemblement  des  bataillons  «  appeJés  par 
la  confiance  de  l'Etat  à  la  défense  de  la  France  »  (circu- 
laire du  15  décembre). 

Il  fit  plus  encore  :  il  se  rendit  en  personne  aux  fron- 
tières, fit  un  voyage,  parla  aux  volontaires,  recueillit 
leurs  plaintes  avec  une  scrupuleuse  attention,  leur 
prêcha  l'exemple  du  respect  à  la  loi  :  c'est  ce  qui 
ressort  du  rapport  qu'il  lut  à  l'Assemblée  Nationale,  le 
11  janvier  1792.  Ainsi  purent  être  réglés  d'une  manière 
définitive  et  prompte,  par  le  décret  du  28  décembre  1791, 
sanctionné  par  une  loi  du  3  février,  tous  les  détails 
relatifs  tant  à  la  formation,  à  l'organisation  et  à 
la  solde  des  bataillons  de  gardes  nationales  volon- 
taires, qu'au  remplacement  de  leurs  officiers  et  sous- 
officiers,  à  l'administration  des  bataillons,  à  Tarme- 
'ment,  habillement,  équipement  et  logement,  aux  récom- 
penses   et    pénalités,    au   commandement.    Le   ministre 
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de  la  guerre  dut  rendre  le  15  janvier  un  compte 
détaillé  de  tout  ce  qui  concernait  les  gardes  nationales 
volontaires  :  il  fit  connaître  au  Corps  législatif  le 
nombre  des  bataillons  fournis  par  chaque  département, 
le  nombre  d'hommes  dont  chaque  bataillon  était  formé, 
Tétat  de  son  habillement,  équipement  et  armement, 
les  progrès  faits  dans  l'instruction  et  la  discipline 
militaire,  l'emplacement  des  bataillons  formés,  la  desti- 
nation de  ceux  qui  ne  l'étaient  pas  encore,  le  nombre 
de  bataillons  ou  de  compagnies  que  chaque  départe- 
ment pouvait  encore  fournir,  les  bataillons  qu'il  serait 
nécessaire  de  lever.  En  un  mot,  il  rendit  compte  de  tous 
les  détails  qui  pouvaient  mettre  le  Corps  législatif  à 
portée  de  juger,  en  toute  connaissance  de  cause,  de 
tout  ce  qui  concernait  les  gardes  nationales  volontaires. 
Au  1"  janvier  1792,  l'organisation  des  bataillons  de 
volontaires  nationaux  est  donc  entièrement  réglementée; 
ils  font  partie  de  l'armée  qui  comprend  en  outre  les 
troupes  de  ligne;  mais  ils  ont  l'intégrité  de  leur  compo- 
sition et  de  leur  formation  ;  l'article  premier  du  décret 
du  24  janvier  1792  relatif  au  recrutement  de  l'armée  de 
ligne  stipule  bien  que,  dans  aucun  temps  et  sous  aucun 
prétexte,  l'armée  de  ligne  ne  pourra  se  recruter  dans 
les  bataillons  de  gardes  nationales  volontaires  mises  en 
activité.  Dès  lors,  des  décrets  et  lois  successifs  règlent 
des  points  spéciaux,  réformes  des  volontaires  pour 
défaut  de  taille  (décret  du  10  février  1792),  compagnies 
de  chasseurs  composées  dans  les  bataillons  de  gardes 
nationales  (décret  du  11  février),  canonniers  et  sapeurs 
attachés  aux  bataillons  avec  deux  pièces  d'artillerie 
à  la  disposition  de  chaque  bataillon  (décret  du  13  mars), 
officiers  des  troupes  de  ligne  qui  occupent  les  emplois 
d'adjudant-major   ou    d'adjudant    sous-officier  dans  les 
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bataillons  de  volontaires  (décret  du  18  mars),  habil- 
lement des  volontaires  (décret  du  29  mars),  comman- 
dement en  chef  des  bataillons  (décret  du  4  avril), 
rations  de  fourrage  à  distribuer  aux  lieutenants  et  sous- 
lieutenants  (décret  du  23  avril).  En  même  temps  les 
circulaires  que  le  ministre  de  la  guerre  adresse  aux 
commandants  de  division,  aux  commissaires  ordonna- 
teurs des  guerres  et  aux  administrateurs  des  départe- 
ments, éclaircissent  certaines  questions  sur  lesquelles  des 
doutes  auraient  pu  s'élever  :  logement  et  chauffage 
(circulaire  du  6  février),  réparation  des  armes  et 
fabrication  des  sabres  et  armes  blanches  (même  date), 
solde,  habillement  et  logement  dans  les  édifices  natio- 
naux (15  février). 

Qu'il  s'agisse  d'ailleurs  du  paiement  de  la  solde  des 
gens  de  guerre  (décret  du  20  avril),  d'une  augmentation 
de  traitement  à  accorder  aux  gens  de  guerre  qui 
entrent  en  campagne  (décrets  des  17,  27  février  et 
23  juin),  ou  de  la  viande  à  délivrer  aux  troupes  dans 
leurs  garnisons  (décret  du  21  février) ,  des  hôpitaux  séden- 
taires et  ambulants  pour  le  service*  des  armées  (décret 
des  21  et  27  avril  1792),  les  dispositions  sont  déjà  com- 
munes aux  troupes  de  ligne  et  aux  bataillons  de  volon- 
taires depuis  le  soldat  jusqu'au  général  (1).  C'est  assez 
dire  qu'à  dater  de  1792,  les  décrets  de  l'Assemblée  et 
les  lois  sont  applicables  aux  deux  fractions  de  l'armée, 
troupes  régulières  et  volontaires,  et  qu'il  ne  faut  pas 
négliger  dans  une  étude  complète  tout  ce  qui  intéresse 
l'armée  en  général,  en  dehors  des  circulaires  du  ministre 
de  la  guerre  ou  des  décrets  de  l'Assemblée  relatifs  spé- 
cialement aux  volontaires. 

1.  Des  règlements  spéciaux  parurent  à  la  suite  de  ces  décrets  généraux. 
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En  mai  1792,  TAssemblée  Législative,  voulant  pro- 
curer à  tous  les  citoyens  la  possibilité  de  concourir  active- 
ment à  la  défense  des  frontières,  décréta  (5  mai)  la 
formation  de  31  nouveaux  bataillons  de  gardes  nationaux 
volontaires  :  les  dix  départements  du  Cantal,  de  l'Aveyron, 
du  Tarn,  du  Lot,  du  Lot-et-Garonne,  de  l'Ardèche, 
de  la  Lozère,  du  Gers,  de  la  Dordogne  et  de  la 
Haute-Loire,  qui  n'avaient  point  encore  à  cette  date 
formé  de  bataillons,  fournirent  chacun  deux  bataillons, 
au  total  vingt;  les  onze  autres  furent  répartis  entre  les 
départements  qui  avaient  offert  de  nouveaux  bataillons 
ou  n'avaient  point  encore  levé  ceux  qu'ils  avaient 
offerts.  En  outre,  tous  les  bataillons  existants,  en  même 
temps  que  les  nouveaux,  soit  au  total  200  bataillons 
reçurent  une  augmentation  de  226  hommes.  Dès 
lors  chaque  bataillon  de  volontaires  fut  composé  de 
800  hommes,  huit  compagnies  de  88  hommes,  celle  des 
grenadiers  de  89.  Puis  on  décl'éta  (décret  du  14  mai) 
la  formation  de  14  bataillons  qui,  par  décret  du  21  mai, 
furent  attribués  aux  départements  de  l'Allier,  Aube, 
Cher,  Eure-et-Loir,  Hérault,  Indre-et-Loire,  Paris,  Loir- 
et-Cher,  Loiret  et  Haute-Marne.  Au  milieu  de  mai 
1792,  la  force  totale  de  ces  214  bataillons  s'élevait  à 
171.200  hommes  environ.  Enfin  (décret  du  12  juin,  pour 
donner  aux  volontaires'nationaux  les  moyens  de  servir 
dans  les  troupes  à  cheval,  six  compagnies  de  volon- 
taires gardes  nationaux  chasseurs  à  cheval,  composées 
chacune  de  130  hommes,  furent  attachées  aux  six  légions 
organisées  par  le  décret  du  27  avril. 

Des  ordres  précis  du  ministre  de  la  guerre  facili- 
tèrent l'inscription  des  citoyens  qui  se  vouaient  à  la 
défense  de  la  patrie  (circulaires  des  18,  29  mai  et 
21  juin   1792);   afin  qu'on  put  bien  connaître  les  ser- 
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vices  par  eux  rendus  et  leur  assurer  honneurs  et  récom- 
penses, les  commandants  des  bataillons  furent  invités 
à  dresser  un  contrôle  nominatif  avec  un  état  mensuel 
des  mutations  successives  ;  aussi  bien  les  bureaux  de  la 
guerre,  grâce  aux  mesures  prises  par  le  ministre 
Servan,  purent-ils  donner  tous  les  renseignements  sur 
les  défenseurs  de  la  patrie  (circulaire  du  30  mai). 
Servan,  en  entrant  dans  le  ministère,  avait  formé  le  vœu 
de  voir  concourir  au  salut  commun  toutes  les  forces  et 
toutes  les  volontés  de  la  France  (lettre  du  5  juin  aux 
départements).  Allait-il  en  voir  la  réalisation  ou  au 
contraire  assister  à  la  faillite  du  patriotisme,  par  suite 
de  l'insubordination,  du  manque  de  confiance  dans  les 
chefs?  Les  «  braves  volontaires,  la  plupart  à  l'aurore 
de  leur  carrière  militaire,  montraient  déjà  ce  que  pou- 
vait le  courage  animé  par  le  patriotisme  ».  Mais  le 
sacriflce  des  vies  ne  sufflrait  pas,  si  le  manque  de  disci- 
pline sapait  les  dévouements  les  plus  héroïques.  La 
désertion  croissait  tous  les  jours,  et  le  ministre  de  la 
guerre,  anxieux  de  l'avenir,  demandait  aux  départements 
de  prêcher  aux  volontaires  nationaux  la  soumission. 

Néanmoins  un  grand  nombre  de  gardes  nationaux 
des  différents  départements,  désireux  de  défendre  les 
frontières  menacées,  se  rendaient  à  Paris  pour  rejoindre 
de  là  les  armées  ou  pour  couvrir  Paris.  La  force  armée 
de  la  capitale  avait  en  effet  été  augmentée  de  20.000 
hommes,  pris  dans  les  gardes  nationaux  qui  devaient 
se  réunir  pour  le  14  juillet.  Dans  chaque  canton,  un 
registre  particulier  d'inscriptions  volontaires  fut  ouvert 
où  vinrent  apposer  leurs  noms,  les  citoyens  qui  désiraient 
servir  en  qualité  de  volontaires  nationaux  dans  celte 
augmentation  de  la  force  armée  (décret  du  8  juin);  un 
état  de  la  répartition  fut  adressé  aux  83  départements. 
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Après  un  rapport  de  la  commission  extraordinaire  des 
douze,  le  Pouvoir  exécutif  leur  lit  délivrer  des  ordres 
de  route  par  étapes  jusqu'à  Soissons,  lieu  de  rassem- 
blement de  la  réserve  (décret  du  2  juillet).  Là,  des 
commissaires  chargés  de  préparer  les  logements  devaient 
les  répartir  en  compagnies  et  en  bataillons,  confor- 
mément au  décret  du  4  août  et  les  instruire,  confor- 
mément à  l'instruction  sur  les  exercices,  rédigée  par  le 
comité  militaire  de  la  Constituante,  le  1"'  janvier  1791 
(décret  du  9  juillet  1792).  De  tous  côtés,  on  stimulait  le 
patriotisme  et  l'Assemblée  fixait  déjà  (décret  des  4  et 
5  juillet)  (1)  les  mesures  qu'il  y  aurait  lieu  de  prendre, 
quand  la  patrie  serait  déclarée  en  danger  :  trois  jours 
après  la  publication,  les  gardes  nationales  mises  en 
état  d'activité  permanente  et  rassemblées  par  canton 
d'après  un  contingent  fixé,  devaient  se  rendre  au  chef- 
lieu  de  district  pour  être  formées  en  bataillons  de  volon- 
taires nationaux.  Six  jours  après  le  Corps  législatif 
décrétait  la  patrie  en  danger  (11  juillet);  ce  n'étaient 
plus  désormais  214  bataillons  de  volontaires,  mais 
autant  de  bataillons  que  de  bonnes  volontés.  Aux 
volontaires  qui  s'étaient  fait  inscrire  à  la  municipalité 
de  Paris  pour  aller  aux  frontières,  on  laissa  le  choix 
d'entrer  soit  dans  les  bataillons  nouvellement  formés 
des.  réserves  intérieures,  soit  dans  les  compagnies  de 
chasseurs  volontaires  nationaux.  (Décret  du  17  juillet) 
Celles-ci,  créées  à  l'effectif  de  150  hommes,  et  com- 
mandées par  un  capitaine,  portaient  la  dénomination 
du  département  qui  avait  fourni  soit  l'effectif  total,  soit 
le  plus  grand  nombre.  Elles  nommaient  leurs  officiers  et 


1.  Un  décret  du  11  juillel  fixa  l'indemnité  à  accorder  aux  gardes  natio- 
naux qui  avaient  contracté  l'engagement  de  se  rendre  après  la  Fédération 
au  camp  de  Soissons,  ou  aux  frontières. 
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sous-officiers  et  pouvaient  dans  le  cas  où  cinq  de  ces 
compagnies  se  trouvaient  rassemblées  dans  une  armée, 
être  réunies  en  bataillons  par  le  général  en  chef.  Les 
chasseurs  volontaires  nationaux  étaient  des  troupes 
légères  :  ils  étaient  aux  bataillons  de  volontaires  natio- 
naux proprement  dits  ce  que  l'infanterie  légère  était  à 
l'infanterie.  Les  premiers  créés  au  milieu  de  juillet  1792, 
furent  rassemblés  et  organisés  par  le  pouvoir  exécutif, 
dans  le  camp  où  les  réserves  étaient  réunies. 

La  défense  de  la  patrie  n'apparaissait  pas  seulement 
alors  comme  un  devoir  que  la  loi  commandait,  mais 
comme  un  honneur.  L'Assemblée  n'avait-elle  pas  promis 
inscription  au  procès-verbal  avec  mention  honorable 
aux  communes  qui  auraient  bien  mérité  de  la  patrie 
en  fournissant  plus  que  le  contingent  demandé?  (décret 
du  18  juillet).  La  mère  commune  appelait  tous  ses 
enfants  qui  ne  resteraient  pas  sourds  à  sa  voix,  comme 
le  disait  le  Roi  dans  une  proclamation  (20  juillet)  sur 
les  dangers  de  la  patrie;  aussi  bien  invitait-il  tous  les 
corps  administratifs  et  toutes  les  municipalités  à  former 
sans  retard  do  nouveaux  bataillons  de  volontaires  natio- 
naux. A  ce  moment,  dans  les  séances  des  17,  19,  et 
20  juillet,  l'Assemblée  nationale  décrétait  (loi  du  22  juillet 
relative  au  complément  de  l'armée  de  ligne)  que  l'armée 
serait  portée  dans  le  plus  bref  délai  possible  à  l'effectif 
complet  de  450.000  hommes,  tant  en  troupes  de  ligne 
qu'eu  gardes  nationales  volontaires,  en  vétérans  natio- 
naux et  en  gendarmerie  nationale.  Les  troupes  de  ligne 
s'accrurent  de  50.000  recrues  fournies  par  les  83  dépar- 
tements, d'après  une  répartition  fixée  d'avance,  qui 
complétèrent  les  différents  corps  d'infanterie,  de  cava- 
lerie, de  troupes  légères  et  d'artillerie.  Les  compagnies 
de  vétérans  nationaux,  créées  par  la  loi  du  16  mai  1792, 
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c  est-à-dire  les  anciens  soldats  de  l'armée  de  ligne  et  les 
retraités  aux  Invalides,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
les  volontaires  nationaux,  furent  transportés  dans  les 
places  de  guerre  afin  de  contribuer  à  leur  défense.  Pour 
ce  qui  est  des  volontaires  nationaux,  on  commença  par 
compléter  à  l'effectif  de  800  hommes  les  215  bataillons 
existants,  et  mettre  sur  pied  de  guerre  les  nouveaux 
corps  formés  avec  les  citoyens  qui  s'étaient  rendus  à 
Paris  pour  la  fédération  du  14  juillet.  Les  83  départe- 
ments durent  fournir,  à  raison  de  leur  population  active 
et  de  ce  qu'ils  avaient  fourni  dans  les  précédentes 
levées,  33.600  hommes  répartis  en  42  bataillons  pour  les 
corps  de  réserve,  dont  le  rassemblement  général  se  fit  à 
Soissons.  Chaque  conseil  de  département,  de  district  et 
de  commune,  nomma  deux  commissaires;  un  registre 
fut  ouvert  dans  chaque  municipalité,  pour  l'inscription 
des  citoyens  qui  devaient  être  choisis  par  leurs  frères 
d'armes  pour  servir  en  qualité  de  volontaires,  mais  pou- 
vaient se  faire  remplacer.  Dans  la  huitaine  de  leur  ins- 
cription, les  volontaires  nationaux  devaient  rejoindre  le 
lieu  fixé  par  le  département.  Enfin  les  citoyens  fédérés 
qui  ne  s'étaient  pas  fait  inscrire  pour  la  formation  des 
compagnies  franches,  furent  formés  en  bataillons  de 
réserve. 

On  attendait  du  patriotisme  des  corps  administratifs  et 
municipaux  la  prompte  exécution  de  cette  réquisition  de 
volontaires,  on  comptait  sur  leur  ardeur  pour  exciter  le 
zèle  des  citoyens  :  on  alla  même  à  les  autoriser  à  rece- 
voir les  jeunes  gens  de  seize  ans,  pourvu  toutefois  qu'ils 
eussent  la  force  nécessaire  pour  supporter  les  fatigues 
de  la  guerre  (décret  du  24  juillet).  Pour  assurer  la 
défense  des  frontières,  les  généraux  de  l'armée  du 
Rhin  avaient  fait  des  réquisitions  dès  le  19  juillet  aux 
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corps  administratifs  et  aux  gardes  nationales  des  dépar- 
tements situés  dans  l'étendue  de  leur  commandement,  et 
formé  en  plus  dix  compagnies  de  chasseurs  volontaires 
armés  de  carabines  (décret  du  23  juillet).  Cette  mesure 
parut  excellente  à  l'Assemblée  qui,  le  lendemain, 
(décret  du  24)  en  rendit  les  dispositions  communes  à 
toutes  les  armées.  Les  généraux  furent  autorisés  à 
requérir  le  quart  ou  au  plus  la  moitié  de  chacune  des 
compagnies  de  grenadiers,  de  chasseurs,  de  chasseurs  à 
cheval,  de  canonniers.  Ils  eurent  un  nombre  de  dépar- 
tements proportionné  à  l'importance  et  à  l'étendue  des 
frontières  qu'ils  étaient  chargés  de  défendre. 

L'Assemblée  n'oubliait  d'ailleurs  pas  les  défenseurs 
de  la  patrie  :  riiabillement  fourni  par  les  départements 
aux  184  bataillons,  sur  pied  avant  le  6  mai  1792,  avait 
été  de  très  mauvaise  qualité;  il  fut  remplacé,  grâce  à 
une  somme  de  neuf  millions  que  la  Trésorerie  nationale 
mit  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre;,  on  leur 
procura  sans  délai  des  armes  et,  comme  il  y  avait  pé- 
nurie absolue  de  fusils,  on  désarma  les  canonniers  pour 
armer  les  volontaires  (loi  du  14  septembre)  ;  des  récom- 
penses furent  promises  (décret  du  3  août)  à  ceux  qui 
auraient  fait  toute  la  campagne  jusqu'à  la  paix;  leur  paye 
fut  assurée  (décrets  du  5  août  et  du  22  déccml)re),  môme 
en  numéraire  (loi  du  18  août)  et  pendant  leur  séjour  à 
Paris  (décret  du  11  septembre)  (1),  le  traitement  de  cam- 
pagne fut  accordé  aux  troupes  de  l'intérieur  comme  à 
celles  qui  se  battaient  sur  les  frontières  (loi  du  19  août)  ; 
les  sergents  des  bataillons  de  volontaires  furent  armés 
d'un  sabre  comme  ceux  de  l'infanterie  de  ligne  (loi  du 

(1)  Un  décret  du  22  octobre  1792,  donna  25  sous  par  jour,  paye  des  volon- 
taires nationaux  pendant  leur  séjour  à  Paris,  aux  fédérés  des  83  départemenls. 
Par  décret  du  même  jour,  un  supplément  de  paye  de  dix  sous  par  jour,  fut 
accordé  à  cliaque  otilcier,  sous-ofllcier  et  tambour  volontaires. 
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25  août).  Les  fonctionnaires  publics,  enrôlés  comme 
volontaires,  conservèrent  leur  emploi,  avec  un  tiers  de 
leurs  appointements,  les  deux  autres  tiers  servant  à 
payer  leurs  remplaçants  (loi  du  27  août).  Les  particu- 
liers furent  assurés  de  repiendre  leurs  emplois  à  la  fin 
de  la  guerre  (lois  des  9  et  10  septembre),  mais  furent 
exemptés  de  l'enrôlement  les  ouvriers  attachés  aux 
imprimeries  nationales,  ou  employés  aux  subsistances 
comme  boulangers  et  bouchers,  aux  fabrications 
d'armes,  charrons-,  armuriers,  voituriers  (loi  du  6  sept.) 
Quant  aux  ouvriers  des  manufactures  d'armes  qui 
avaient  quitté  leurs  ateliers  depuis  août  1789,  ils  furent 
rappelés  et  reprirent  leur  travail  (loi  du  9  octobre). 

Pendant  que  ces  divers  décrets  réglaient  des  disposi- 
tions spéciales,  on  rassemblait  à  Valence  dix  bataillons 
de  gardes  nationales  (décret  du  14  août);  un  bataillon 
entier  se  levait  dans  le  département  de  Mayenne-et- 
Loire  (décret  du  15  août)  ;  à  Paris,  on  formait  un  camp 
où  étaient  admis  les  citoyens  de  tous  les  départements 
(décret  du  10  août)  formés  de  suite  en  bataillons  natio- 
naux (décret  du  14  août)  ;  des  effets  de  campement  et  des 
tentes  furent  achetés  immédiatement  pour  cette  réunion 
d'environ  40.000  hommes  (décret  du  16  août).  Oni  forma 
un  corps  de  cavalerie  iiationale  recruté  à  Paris  et  dans 
les  environs  :  les  uns  s'armaient  et  s'équipaient  à  leurs 
frais;  d'autres  fournissaient  des  chevaux.  C'est  à  cette 
date  que  furent  créées  également  les  compagnies  de 
canonniers  nationaux.  Comme  les  volontaires  du  2''  ba- 
taillon d'Indre-et-Loire  avaient  exposé,  dans  une  adresse, 
qu'ils  avaient  formé  une  compagnie  de  ce  genre,  l'Assem- 
blée (loi  du  16  août)  autorisa  les  départements  à  en 
former  :  le  conseil  exécutif  provisoire  devait  pourvoir  à 
leur  entretien,  équipement  et  armement,  sur  les  fonds 
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mis  à  sa  disposition  pour  l'organisation  des  bataillons 
de  volontaires  nationaux.  Ces  compagnies  de  canon- 
mers  nationaux  furent  attachées  aux  bataillons  de 
volontaires  :  les  municipalités  qui  avaient  des  pièces 
d'artillerie  de  campagne  leur  fournirent  la  poudre  et  les 
boulets  nécessaires  aux  exercices  à  feu  (loi  du  28  août); 
les  anciens  canons  furent  refondus  (loi  du  17  août).  Le 
ministre  de  la  guerre  distribua,  en  commençant  par  les 
frontières,  deux  pièces  de  canon  à  chaque  bataillon  de 
volontaires,  dans  lequel  se  trouvaient  des  compagnies 
de  canonniers  (décret  du  29  octobre).  Vu  la  pauvreté  des 
magasins,  on  en  fit  fondre  225  du  calibre  de  quatre 
livres  de  balle  (décret  du  4  décembre  1792). 

Des  compagnies  de  volontaires  de  la  cavalerie  natio- 
nale, créées  pour  le  service  des  camps  de  Paris,  avaient 
été  formées  en  exécution  de  la  loi  du  19  août  1792  :  elles 
n'eurent  d'ailleurs  qu'une  existence  éphémère,  attendu 
qu'on  forma  avec  elles  3  régiments  de  chasseurs  à 
cheval  (décret  du  6  décembre  1792).  Mais,  aux  six  légions 
créées  le  27  avril  1792,  on  attacha  une  compagnie  sous 
la  dénomination  de  volontaires  gardes  nationaux,  chas- 
seurs à  cheval  (décret  du  15  août). 

La  formation  des  bataillons  de  volontaires  natio- 
naux, rassemblés  avec  méthode  (décret  du  2  septembre)^ 
armés  avec  les  fusils  distribués  en  1791  aux  départe- 
ments de  l'intérieur  (décrets  du  26  août),  avait  en  effet  été 
plus  jjrompte  et  plus  brillante  que  le  recrutement,  dans 
toutes  les  armes,  des  troupes  de  ligne.  Les  régiments 
n'étaient  pas  au  complet  et  les  armes  restaient  inutiles. 
Une  loi  (du  12  septembre)  autorisa  les  volontaires  natio- 
naux, compris  dans  la  formation  d'un  bataillon  qui 
n'était  encore  ni  armé,  ni  équipé,  à  s'engager  dans  les 
troupes  de  ligne.  Mais  il   fut  interdit  de  recruter  dans. 
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les  troupes  de  ligne  ou  les  bataillons  de  volontaires 
pour  former  de  nouveaux  corps  et  on  regarda  comme 
déserteurs  les  volontaires  nationaux  qui,  sans  autorisa- 
tion, congé  ou  démission  acceptée,  passaient  dans  d'au- 
tres corps  d'ancienne  ou  de  nouvelle  création  (décret 
du  28  décembre).  Les  volontaires  n'étaient  pas  en  efîet 
très  disciplinés,  et  leur  fougue  pouvait  nuire  aux  succès 
des  opérations.  Aussi  défense  leur  fut-elle  faite  de  sortir 
des  cantonnements  assignés  au  bataillon,  sauf  par  les 
ordres  du  ministre  ou  des  généraux  (loi  du  12  septem- 
bre). On  fut  même  obligé  de  sévir  contre  les  batail- 
lons des  volontaires  dits  de  Mauconseil  et  de  la  Répu- 
blique, coupables  de  délits  militaires  très  graves  (décret 
du  11  octobre);  mais  ce  que  l'on  craignait  surtout, 
c'étaient  les  défections.  Une  adresse  fut  envoyée  dans 
ce  sens  par  la  Convention  nationale  à  tous  les  batail- 
lons de  volontaires  nationaux  (décret  du  19  octobre). 
Mais  elle  n'eut  pas  les  résultats  espérés:  beaucoup  aban- 
donnaient leurs  drapeaux,  non  par  incivisme,  mais  par 
le  désir  de  retourner  dans  leurs  foyers;  d'autres,  plus 
pratiques,  emportaient  leurs  armes  et  même  leurs  habits, 
avant  d'en  avoir  payé  la  valeur.  Pour  enrayer  le  mal  à 
ses  débuts,  la  Convention  dut  non  seulement  augmenter 
l'étape  (décret  du  9  septembre),  accorder  un  supplément 
de  paye  (décret  du  11  septembre),  et  des  secours  pécu- 
niaires aux  femmes  et  enfants  des  défenseurs  (décret  du 
16  novembre),  mais  promettre  des  congés  temporaires  à 
ceux  qui  auraient  besoin  de  revenir  chez  eux,  et  des 
congés  illimités  à  ceux  qui  offriraient  de  se  faire  rem- 
placer (décret  du  13  décembre).  Les  officiers  de  santé 
n'avaient-ils  pas  découvert  une  maladie  d'un  nouveau 
genre,  la  nostalgie,  suffisant  à  exempter  de  service  les 
volontaires  qui  en  étaient  atteints? 
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Le  ministre  de  la  guerre  avait  fort  à  faire  pour  arrêter 
les  désordres  et  satisfaire  toutes  les  exigences.  Malgré  les 
règlements,  les  sous-officiers  et  soldats  volontaires  qui 
sortaient  de  l'hôpital  pour  rejoindre  leur  corps  ou  rentrer 
chez  eux,  réclamaient  des  voitures  ou  des  chevaux  de 
selle;  la  plupart  s'entendaient  avec  les  préposés  au  ser- 
vice des  convois  militaires  pour  ohtenir  une  rétribution 
pécuniaire  et  faisaient  ensuite  la  route  à  pied.  Cet  abus 
contraire  au  bon  ordre,  autant  qu'aux  intérêts  du  trésor, 
tut  sévèrement  réprimé  et  les  médecins  et  chirurgiens  des 
hôpitaux  en  furent  rendus  responsables  (circulaire  du 
8  août  1792).  En  dépit  de  la  loi  qui  avait  accordé  aux 
officiers  des  bataillons  des  fonds  pour  se  procurer  des 
chevaux  et  acheter  leurs  équipages  de  campagne,  les 
officiers  continuaient  à  exiger  des  chevaux  de  selle  pen- 
dant les  marches  faites  par  étape;  les  départements,  les 
commissaires  ordonnateurs  des  divisions  et  les  com- 
missaires des  guerres  furent  invités  à  repousser  toutes 
les  réquisitions  de  ce  genre  (circulaire  du  9  septembre). 
Ailleurs  les  bataillons  exigeaient  des  étapiers  le  rachat 
de  l'étape  à  un  prix  excessif;  aussi  le  passage  de  ces 
troupes  indisciplinées  étaient-elles  un  fléau  pour  les  loca- 
lités où  elles  cantonnaient  (circulaire  du  25  septembre);  les 
étapiers  réclamaient  des  indemnités  qui  entraînaient  des 
augmentations  de  dépenses  fort  lourdes  pour  le  Trésor. 
Le  rachat  fut  interdit  et  les  volontaires  reçurent  en 
nature  l'étape  accordée  en  cours  de  route  (circulaire  du 
30  septembre).  Lebrun,  ministre  de  la  guerre  par 
intérim,  envoya  à  cet  égard  une  longue  circulaire  aux 
commandants  de  tous  les  corps  de  troupes  pour  régler 
les  difficultés  entre  les  étapiers  et  les  troupes  de  passage 
(12  octobre). 

Les  ministres  de  la  Législative,  devant  les  périls  de 
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la  patrie,  redoublèrent  d'énergie.  Rolland  à  l'intérieur 
(circulaire  du  27  août)  suppliait  les  départements  de 
seconder  vigoureusement  l'ardeur  des  volontaires,  de 
fabriquer  toutes  les  armes  possibles,  de  les  approvi- 
sionner en  boulets,  poudres,  cartouches,  vivres  et  four- 
rages. Pouvait-on  «  ménager  en  effet  quoi  que  ce  soit, 
lorsqu'il  s'agissait  de  sauver  la  patrie?  »  Servan,  à  la 
guerre,  s'occupait  de  les  armer  avec  une  inlassable  acti- 
vité, en  rassemblant  tous  les  fusils  jadis  remis  à  la 
garde  nationale,  en  faisant  les  réparations  nécessaires 
en  toute  hâte  (circulaire  du  31  août  1792).  Il  réglait 
avec  minutie  tous  les  détails  de  son  ministère,  afin 
d'éviter  les  erreurs  et  les  omissions  trop  nombreuses, 
vu  l'immensité  de  la  tâche  qui  lui  incombait  (circulaire 
du  12  septembre),  notamment  en  ce  qui  concernait  l'en- 
rôlement des  volontaires  nationaux  (circulaire  du  20  sep- 
tembre). Une  adresse  qu'il  avait  rédigée  dans  l'intérêt 
du  bien  public  fut  placardée  à  la  porte  de  toutes  les 
municipalités  :  Servan  n'était  pas  partisan  d'une  levée 
générale,  encore  moins  de  contrainte  ;  le  louable  empres- 
sement des  citoyens  devait  avoir  des  bornes  et  il  ne 
fallait  surtout  pas  priver  le  pays  des  bras  indispensa- 
bles à  son  existence  même  (adresse  du  20  septembre). 
Son  successeur  Pache  s'inspira  des  mêmes  principes  : 
il  demanda  tout  d'abord  à  être  instruit  régulièrement  de 
la  force  et  de  remplacement  des  troupes  de  la  Répu- 
blique, afin  de  mieux  pourvoir  à  leurs  besoins  (circulaire 
du  13  octobre).  La  promptitude  avec  laquelle  s'étaient 
formés  les  volontaires  depuis  le  mois  d'août  1792,  ou 
s'étaient  portés  sur  les  frontières  menacées,  l'impossi- 
bilité de  régulariser  tous  les  mouvements,  dont  le  minis- 
tre était  rarement  informé  à  temps,  ne  permettaient  pas 
de  connaître  avec  précision  les  effectifs  de  volontaires 
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nationaux.  Les  corps  administratifs  seuls  pouvaient 
procurer  ces  renseignements  :  ils  fournirent  l'état  exact 
de  tous  les  bataillons,  compagnies  franches  et  compa- 
gnies détachées,  qui  fut  contrôlé  avec  celui  qu'envoyè- 
rent les  commandants  d'armées  (circulaire  du  1"'  novem- 
bre). L'armement  des  volontaires  était  défectueux  :  les 
manufactures  d'armes  réparèrent  plus  de  30.000  fusils 
et  pistolets  (circulaire  du  5  novembre).  Quant  à  l'habil- 
lement, dont  les  départements  avaient  été  jusque  là 
chargés,  le  ministre  de  la  guerre  s'en  réserva  le  soin 
(circulaire  du  3  nov.j  II  fut  d'ailleurs  d'autant  plus  j)orté 
à  donner  ce  surcroît  de  besogne  à  l'administration  de 
l'habillement  des  troupes,  que  la  Convention,  par  son 
décret  du  12  septembre  avait  obligé  les  pères  et  mères 
d'émigrés  à  fouinir  rhabillement  complet  de  deux  volon- 
taires, dont  la  somme  s'élevait  d'abord  pour  chacun  à 
184  livres  19  sols,  selon  le  prix  fixé  (circulaire  et  état 
des  prix  du  5  novembre)  (1).  Toutes  les  dépenses  d'ha- 
billement passèrent  dès  lors  par  le  ministère  de  la  guerre 
(circulaire  du  30  novembre).  Cette  centralisation  pro- 
gressive conduisait  tout  naturellement  à  la  fusion  des 
troupes  de  ligne  et  des  volontaires. 

C'est  ce  qu'on  appelle  V amalgame ^  décrété  le 
21  février  1793  (2).  11  n'y  eut  plus  dès  lors  aucune  dis- 
tinctioji,  ni  différence  de  régime  entre  les  régiments  de 
ligne  et  les  volontaires  nationaux  :  on  constitua  des 
demi-brigades  composées  d'un  bataillon  des  régiments 
de  ligne  et  de  deux  biiliiillous  de  xoloiilaires.  La  pre- 
mière demi-brigade  devait  être  compo.sée  du  pf"  batail- 

1.  Par  une  circulaire  du  2i  décenibre,  ce  prix  fut  réduit  à  108  livres  4; 
on  avait  déduit  le  petit  équipement. 

2.  Qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'amalgame,  mélange  de  paille,  trède 
ou  luzerne  hachée,  son  et  avoine  arrêté  du  Comité  de  Salut  Public  du  i.")  IJo- 
réal  an  II.) 
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Ion  du  premier  régiment  d'infanterie  et  de  deux  batail- 
lons de  volontaires  les  plus  à  sa  portée  et  autant  que 
possible  du  même  département  ;  la  deuxième  demi-bri- 
gade avec  le  2"  bataillon  du  l*"''  régiment  de  ligne  et 
de  2  autres  bataillons  de  volontaires  les  plus  voisins.  Le 
reste  de  l'armée  devait  suivre  le  même  mode  de  réunion 
en  sorte  que,  par  ordre  de  numéros,  les  196  bataillons  de 
ligne  amalgamés  avec  les  392  bataillons  de  volontaires 
alors  armés,  devaient  former  196  demi-brigades  d'in- 
fanterie. Le  nouvel  uniforme  était  aux  couleurs  natio- 
nales et  le  changement  devait  s'opérer  au  fur  et  à  mesure 
que  l'administration  serait  obligée  de  renouveler  l'habil- 
lement. Les  soldats  des  régiments  de  ligne,  étant  des 
recrues  engagées,  n'étaient  tenus  de  rester  au  service  que 
jusqu'à  la  paix.  Les  volontaires  ne  pourraient  jamais 
être  liés  que  pour  une  campagne.  Chaque  bataillon  était 
composé  de  neuf  compagnies,  dont  une  de  grenadiers  et 
huit  de  fusiliers,  avec  une  compagnie  de  canonniers  volon- 
taires par  demi-brigade.  Chaque  demi-brigade  avait  un 
effectif  de  2437  hommes  avec  6  pièces  de  canon.  L'in- 
fanterie de  ligne,  comprenant  196  demi -brigades,  s'éle- 
vait à  477.672  hommes. 

Telles  sont  les  dispositions  essentielles  de  la  loi  dite 
de  l'amalgame.  Mais  la  fusion  ne  fut  pas  immédiate.  La 
Convention  avait  ajourné  en  effet  la  réunion  des  batail- 
lons de  volontaires  avec  ceux  de  ligne.  Provisoirement 
les.corps  devaient  rester  organisés  comme  ils  étaient; 
le  ministre  de  la  guerre  devait  présenter  au  P'"  niars  le 
tableau  de  cette  fusion  et  le  mode  d'exécution  qui  devait 
servir  de  base  au  recrutement.  De  la  sorte,  on  pourrait 
connaître  les  cadres  qu'il  était  utile  de  conserver  et- 
de  compléter.  Jusqu'au  moment  de  la  réunion  des  batail- 
lons de  ligne  avec  ceux  des  volontaires  en  demi-brigades, 
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toutes  les  nominations  de  colonel  ou  de  chef  de  brigade 
dans  ces  corps  étaient  suspendues.  L'avancement  avait 
d'ailleurs  été  réglé,  un  tiers  par  ancienneté  de  service 
à  grade  égal,  sur  toute  la  demi-brigade,  et  les  deux  tiers 
au  choix  dans  le  bataillon  oii  la  place  était  vacante. 

Le  mode  d'amalgame  de  l'infanterie  de  la  République, 
rédigé  en  conformité  de  la  loi  sur  la  nouvelle  organisa- 
tion des  troupes  du  21  février  1793  ne  fut  approuvé  par 
la  Convention  que  le  12  août  1793,  an  II  de  la  Répu- 
blique. Auparavant,  le  31  mars  1793,  le  Conseil  exécutif 
provisoire  avait  fait  paraître  un  règlement  (1)  très  com- 
plet relatif  aux  appointements  et  solde  des  futures  demi- 
brigades,  aux  masses  d'habillement  et  équipement,  du 
linge  et  chaussure,  de  boulangerie,  d'hôpitaux,  de  cam- 
pement, chauffage  bois  et  lumière,  casernements  et 
étapes,  aux  secours  en  route.  Les  troupes  de  ligne  et 
les  volontaires  furent  dès  lors  uniformément  régle- 
mentés :  il  n'y  eut  plus  désormais  aucune  différence  de 
régime  entre  ces  troupes  d'origi^ie  si  diverse.  A  dater 
d'août  1793,  198  demi-brigades  devaient  être  organisées. 
Les  officiers  généraux  chargés  d'opérer  l'amalgame 
reçurent  des  instructions  précises  :  ils  devaient  passer  la 
revue  de  chaque  bataillon,  passer  la  revue  de  détail, 
examiner  l'instruction,  de  l'école  du  soldat  jusqu'à  l'école 
de  bataillon,  visiter  les  casernes  et  chambrées,  magasins 
et  ateliers,  vérifier  la  comptabilité  du  conseil  d'adminis- 
tration, contrôler  les  états  de  services.  Une  fois  ces 
opérations  terminées,  la  revue  générale  était  passée  en 
présence  du  commissaire  des  guerres;  et  le  livret 
envoyé  au  comité  de  la  guerre  de  la  Convention.  La 
demi-brigade  était  formée. 

(1).  Journal  i/nlitaire,  1793,  p.  389. 
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Trois  jours    après  avoir  décrété  l'amalgame,  la  Con- 
vention mettait  en  état  de  réquisition  permanente  (décret 
du  24   février),   tous   les  citoyens   depuis  18  à  40  ans, 
célibataires  et  veufs  sans  enfants  :  elle  faisait  un  appel 
de  300.000  hommes,  qui  devaient  se  réunir  dans  le  plus 
court  délai  aux  armées  de  la  République  :  un  tableau  de 
répartition  générale    en   avait    fixé  le   conting-ent    pour 
chaque  département,  en   raison   de  sa  population.  Les 
citoyens,    dans  chaque   commune    pouvaient    se    faire 
inscrire  volontairement;  mais  dans  le  cas  où  les  bonnes 
volontés  feraient  défaut,  les  communes  étaient  obligées 
de  fournir  le  contingent  demandé,  comme  bon  leur  sem- 
blerait. Un  commissaire  ou  agent  supérieur,  nommé  par 
le    ministre    de     la    guerre    dans  chaque  département, 
devait  surveiller  et  diriger  toutes  les  opérations  de  cette 
levée,    en  se  concertant   avec  les    administrations.    La 
tâche  était  ingrate,  car  on  avait  semé  le  découragement 
et  fomenté  l'indiscipline.  Le  comité  de  défense  générale 
de  la  Convention  (décret  du  28  mars  1793)  avait  édicté 
des  peines  très  sévères  contre  ceux  qui  abandonneraient 
leurs  drapeaux,  ou  qui  recèleraient  les  déserteurs. 

Malgré  les  défections,  les  citoyens  mis  en  réquisition 
furent  incorporés  dans  les  cadres  existants,  jusqu'à  ce 
que  ces  derniers  fussent  portés  au  complet  de  guerre 
(décret  du  18  avril  1793).  Aussi  bien  la  Convention  avait- 
elle  interdit  la  formation  de  nouveaux  corps,  bataillons 
de  volontaires  ou  compagnies  franches,  avec  le  con- 
tingent fourni  par  les  départements  dans  la  levée  des 
300.000  hommes.  Une  fois  les  efîectifs  complétés,  elle 
se  réservait  de  décider  de  l'emploi  de  l'excédent.  Mais, 
en  attendant,  les  citoyens  de  la  levée  des  300.000  hommes 
comblèrent  les  vides  qui  existaient  dans  les  3%  batail- 
lons de  volontaires  nationaux.  Toutefois,  dès  le  mois  de 
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mai  1793  (décret  du  11),  comme  21.000  hommes  faisant 
partie  de  la  levée  des  300.000  étaient  rassemblés  à  Gre- 
noble, on  organisa  8  bataillons  de  1026  hommes  à 
neuf  compagnies,  destinés  à  la  défense  des  départements 
maritimes  de  l'ouest.  La  Convention  décida  même  que 
tous  les  citoyens  qui  seraient  requis  pour  procurer  des 
forces  supplémentaires  recevraient  une  formation  iden- 
tique. Deux  mois  plus  tard  (décret  du  25  juillet),  elle 
mettait  en  réquisition  les  gardes  nationales  à  cheval 
de  tous  les  départements  pour  combler  les  vides  de  la 
cavalerie. 

La  guerre  exigeait  en  effet  des  sacrifices  en  hommes 
de  jour  en  jour  plus  considérables.  Par  une  adresse  du 
14  août  appelant  tous  les  Français  aux  armes,  la  Con- 
vention avait  le  ferme  espoir  que  le  peuple  français  se 
lèverait  tout  entier  pour  la  défense  de  sa  liberté  (décret 
du  16  août)  Une  semaine  après,  elle  mettait  tous  les 
citoyens  en  réquisition  permanente  pour  le  service  des 
armées,  jusqu'au  moment  où  les  ennemis  auraient  été 
chassés  du  territoire  de  la  République  (décret  du 
23  août).  La  levée  était  générale  pour  tous  les  citoyens 
de  -  18  à  25  ans.  Le  Conseil  exécutif  provisoire  fit 
paraître  le  1"  septembre  l'instruction  relative  à  la  for- 
mation et  à  l'organisation  des  bataillons,  conformément 
à  la  loi  du  21  février  1793.  Organisés  dans  les  districts 
au  fur  et  à  mesure  que  l'effectif  était  atteint,  ces 
bataillons  de  réquisition,  dits  de  nouvelle  levée,  prirent  le 
nom  du  district:  on  les  np\)e\a  britaillon  du  district  de.  11 
ne  faut  pas  les  confondre  avec  les  bataillons  de  gardes 
nationales  volontaires  existants  au  moment  de  l'amal- 
game et  qui  portent  le  nom  du  département. 

Les  représentants  du  peuple  étaient  chargés  par  le 
décret  du  23  août  de  déterminer  l'emploi  des  bataillons 
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de  districts,  affectés  à  chacune  des  onze  armées.  Ils  les 
répartirent  ainsi  :  l'armée  du  Nord  06  bataillons,  celle 
des  Ardennes  60,  de  la  Moselle  49,  du  Rhin  60,  des 
Alpes  46,  d'Italie  59,  des  Pyrénées  Orientales  37,  des 
Pyrénées  Occidentales  35,  des  côtes  de  la  Rochelle  45, 
des  côtes  de  Brest  45,  des  côtes  de  Cherbourg  41.  Au 
total  543  bataillons  à  8  compagnies  chacun,  celles-ci 
ayant  3  officiers  et  86  à  100  hommes.  Chaque  bataillon 
avait  un  état-major  tel  qu'il  existait  dans  les  volon- 
taires nationaux  :  les  nominations  d'officiers  et  de  sous- 
officiers  étaient  faites  au  scrutin.  Les  appointements,  les 
soldes,  les  masses  étaient  les  mèmefe  que  pour  les  autres 
troupes  d'infanterie.  Par  certains  points  donc,  l'organi- 
sation de  ces  nouveaux  bataillons  ressemblait  aux 
anciens  bataillons  de  volontaires.  Mais  il  y  a  une  diffé- 
rence capitale  :  ils  sont  formés  de  jeunes  gens  de  18  à 
25  ans  requis  et  contraints  à  marcher;  ils  forment  des 
corps  spéciaux,  tout  comme  les  bataillons  de  l'armée 
révolutionnaire  organisée  à  Paris  en  septembre  1793, 
en  attendant  d'être  versés  dans  les  troupes  d'infanterie. 
Alors  même  qu'ils  se  seraient  volontairement  laissés 
requérir,  ils  sont  comme  les  recrues  qui  s'engagent 
dans  les  troupes  de  ligne.  C'est  un  autre  mode  d'enrôle- 
ment ;  mais  les  volontaires  de  la  réquisition  ne  sont  pas 
des  volontaires  nationaux.  C'est  assez  dire  qu'il  n'y  a 
plus  de  volontaires  nationaux  à  dater  du  jour  où  la 
Convention  décrète  la  levée  en  masse. 

A  partir  de  septembre  1793  (décret  du  20),  les  batail- 
lons de  district  attendirent  dans  leurs  départements 
respectifs  le  départ  ou  le  rassemblement  général.  On 
les  maintint  dans  leur  homogénéité  :  car  défense  fut 
faite  d'enrôler  pour  la  cavalerie,  l'infanterie,  les  char- 
rois,  les  vivres  et  administrations  militaires,  les  jeunes 
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citoyens  de  la  première  réquisition.  Ils  furent  mis 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  qui,  en  se 
concertant  avec  les  représentants  du  peuple,  devait 
donner  des  ordres  nécessaires  pour  leur  départ,  selon 
les  besoins  de  la  République.  En  attendant  leur  envoi 
aux  armées,  les  bataillons  formés  allèrent  remplacer 
dans  les  différentes  places  les  trois  quarts  des  garnisons 
qui  se  réunirent  à  chaque  armée  de  leur  division 
(décret  du  17  septembre). 

La  loi  du  23  août  n'avait  en  effet  autorisé  la  formation 
de  nouveaux  bataillons  avec  le  contingent  de  la  nou- 
velle levée  que  momentanément  :  car  l'intérêt  public 
exigeait  que  ces  citoyens  pussent  remplacer  instan- 
tanément les  garnisons  des  différentes  places .  Les 
officiers  des  nouveaux  bataillons,  aux  termes  de  la 
loi  du  14  septembre,  avaient  été  dispensés  d'acheter  des 
chevaux  et  de  former  des  équipages  de  guerre;  ils 
n'avaient  touché  aucune  gratification  de  campagne.  On 
voulait,  avant  de  former  de  nouvelles  troupes,  com- 
pléter les  anciens  cadres  de  celles  qui  avaient  déjà  fait 
la  guerre.  Le  2  frimaire  an  II,  la  Convention  décréta 
qu'avant  le  10  nivôse  suivant  au  plus  tard,  les  citoyens, 
requis  en  vertu  de  la  loi  du  23  août  1793,  seraient 
incorporés  dans  les  cadres  existants  à  l'époque  du 
premier  mars  1793.  Afin  d'accélérer  l'incorporation,  le 
ministre  de  la  guerre  nomma  des  agents  militaires  et  un 
agent  supérieur  dans  chaque  armée  qui  dirigèrent  et 
surveillèrent  toutes  les  opérations,  de  concert  avec  les 
représentants  du  peuple.  L'infanterie  ^  la  solde  de  la 
République  (régiments  de  ligne  et  bataillons  de  volon- 
taires) fut  constituée  en  demi-brigades,  à  Teffectif  de 
3.201  hommes,  non  compris  l'état-major  et  la  compagnie 
de  canonniers  attachée  à  chaque  demi-brigade.  Chaque 
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bataillon  fut  formé  de  9  compagnies,  une  de  grenadiers 
et  8  de  fusiliers,  la  première  de  83  hommes,  les 
huit  autres  de  123  hommes. 

Les  bataillons  de  volontaires  nationaux,  dont  les 
cadres  avaient  été  complétés  une  première  fois  par  les 
citoyens  de  la  réquisition  des  300.000  hommes,  le  furent 
une  seconde  fois  par  les  citoyens  appartenant  à  la  levée 
de  18  à  25  ans.  L'incorporation  se  fît  d'abord  dans  les 
bataillons  dont  l'embrigadement  était  effectué,  puis  dans 
les  autres,  par  ordre  de  numéro,  en  commençant 
toujours  par  le  plus  ancien  dans  chaque  armée,  de 
façon  à  ce  que  chaque  bataillon  fût  porté  de  suite  au 
complet  effectif.  Quand  les  corps  formés  avant  l'époque 
du  1"  mars  1793  furent  au  complet,  la  Convention  dé- 
cida de  l'emploi  de  l'excédent.  Elle  interdit  la  for- 
mation de  nouveaux  corps,  sans  son  autorisation 
expresse  et  supprima  tous  les  corps  formés  avec  le 
contingent  du  23  août.  Les  officiers  et  sous-officiers  qui 
avaient  quitté  leurs  bataillons  pour  prendre  du  service 
dans  les  corps  dès  lors  supprimés,  durent  les  rejoindre 
sans  délai.  Les  représentants  du  peuple  devaient,  sur 
les  ordres  prompts  du  ministre  de  la  guerre,  accé- 
lérer l'incorporation  et  rassembler  les  citoyens  dans 
des  lieux  déterminés,  en  nombre  proportionné,  selon 
les  vides  des  cadres,  et  en  évitant  autant  que  possible 
«  l'engorgement  »  des  routes  qui  conduisaient  aux 
armées. 

Chaque  décade,  un  rapport  détaillé  devait  être  remis 
au  comité  de  la  guerre  et  à  celui  de  Salut  Public.  En 
attendant  que  le  ministre  de  la  guerre  pût  rendre  à  la 
Convention  le  20  nivôse  un  compte  définitif  de  l'incor- 
poration, une  instruction  envoyée  à  tous  les  agents 
militaires,  aux  généraux  et  aux  départements,  en  précisa 
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tous  les  détails  (1).  En  même  temps,  parut  le  règle- 
ment de  formation  des  nouveaux  bataillons  d'infanterie, 
chaque  bataillon  à  l'effectif  de  neuf  compagnies,  soit 
1067  hommes,  dans  la  demi-brigade  (2). 

Les  bataillons  ayant  leur  constitution  définitive,  il  ne 
restait  plus  qu'à  les  embrigader  :  le  décret  du  19  nivôse 
an  II  détermina  cette  opération.  Le  comité  de  Salut 
Public  présenta  à  la  Convention  autant  de  membres 
qu'il  en  fallait  pour  faire  l'embrigadement,  régler  les 
comptes  d'administration  des  différents  corps,  s'assurer 
des  besoins  respectifs  en  armement  et  équipement,  et 
établir  un  nouveau  mode  d'administration  par  demi- 
brigade,  uniforme  pour  toutes  les  troupes  de  la  Répu- 
blique. Les  représentants  du  peuple,  commissaires  à 
l'embrigadement  des  armées,  devaient  rendre  compte 
chaque  décade  des  opérations  faites  et  ne  pas  quitter 
une  armée,  sans  envoyer  au  comité  de  Salut  Public 
l'état  général  et  détaillé  signé  par  le  général  et  le  chef 
de  l'état-major.  La  Convention  leur  adressa  une  instruc- 
tion pour  établir  l'embrigadement  des  corps  d'infan- 
terie, régler  les  comptes  d'administration  de  chacun 
de  ces  corps  et  fixer  à  l'avenir  les  bases  d'administra- 
tion. Les  comptes  ne  devaient  être  arrêtés  que  pour 
le  1^''  germinal,  époque  à  laquelle  commençait  l'admi- 
nistration de  la  demi-brigade.  Lorsque  les  cadres  d'in- 
fanterie existants  au  l"»"  mars  1793  eurent  été  complétés, 
et  qu'il  y  eut  un  excédent  de  citoyens  de  la  première 
réquisition  non  encore  incorporés,  les  représentants  du 
peuple  chargés  de  l'embrigadement  furent  autorisés,  par 
le  décret  du  23  pluviôse  an  II,  à  les  incorporer  dans  les 
cadres  formés  depuis  le  P'"  mars,  mais  antérieurement 

1.  Journal  mililaive,  an  II.  p.  217. 

2.  id.,  p.  222. 
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au  23  août  1793  et  désignèrent  ceux  des  dits  cadres 
qui  devaient  être  complétés  les  premiers.  Si,  dans  une 
armée,  il  se  trouvait  des  cadres  formés  avant  l'époque 
du  23  août  et  qui  n'avaient  pu  être  complétés  avec  le 
produit  de  la  nouvelle  réquisition,  l'état  des  effectifs  fut 
envoyé  au  ministre  de  la  guerre  chargé  de  prendre  les 
mesures  pour  les  compléter. 

Sortis  des  rangs  de  la  garde  nationale,  mis  pour  la  pre- 
mière fois  en  activité  au  milieu  de  juin  1791,  les  vo- 
lontaires nationaux  se  forment  et  s'organisent  jusqu'au 
l^'"  mars  1793.  Au  début,  ils  viennent  d'eux  mêmes  s'ins- 
crire pour  aller  aux  frontières  sur  les  registres  ouverts 
dans  les  municipalités;  ils  s'engagent  à  servir  la  patrie 
pour  toute  la  durée  de  la  campagne,  pour  un  ou  deux 
mois  seulement.  Mais  comme  les  recrues  qui  s'engagent 
—  volontairement  elles  aussi  —  dans  les  troupes  de 
ligne,  comme  les  vétérans  de  l'ancienne  armée  royale  ou 
des  milices  provinciales  qui  reprennent  du  service,  ne  suf- 
fisent pas  à  défendre  le  pays  menacé,  les  généraux  au- 
torisés par  l'Assemblée  réquisitionnent  dès  juillet  1792 
les  gardes  nationales  sédentaires,  sous  forme  d'appel  au 
patriotisme.  A  l'enrôlement  spontané  succède  ainsi  la 
réquisition  des  volontaires.  Limité  d'abord  aux  déci- 
sions des  généraux  d'armées,  ce  nouveau  mode  de  levée 
de  volontaires  devint  au  24  février  1793  un  procédé  de 
recrutement.  La  Convention,  en  décrétant  la  levée  de 
300.000  hommes,  fît,  par  voie  de  réquisition,  une  levée 
de  volontaires  nationaux.  Ceux-ci  comblèrent  les  effectifs 
des  bataillons  qui  avaient  été  jusque-là  organisés;  ils 
formèrent  en  outre  de  nouveaux  bataillons  avec  les 
excédents,  une  fois  que  les  anciens  cadres  eurent  été 
portés  au  complet  de  guerre.  Les  bataillons  formés  de 
ce  surplus  au  l*""  mars  1793  sont  les  derniers  bataillons 
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de  volontaires  nationaux.  Depuis  celte  date,  jusqu'à 
nivôse  an  II,  oi^i  la  question  de  rembrigademcnt  fut 
réglée  d'une  façon  définitive,  toute  formation  de  batail- 
lon fut  interdite,  et  dissoute,  au  cas  où  elle  eût  été 
formée.  Mais  comme  l'amalgame,  c'est-à-dire  l'embri- 
gadement, quoique  décidé  en  principe  le  21  février  1793, 
ne  reçut  qu'une  exécution  tardive,  que  cette  opération 
ne  fut  ni  immédiate,  ni  simultanée,  les  bataillons  de 
volontaires  nationaux  continuèrent  à  avoir  une  existence 
individuelle.  Tant  que  leurs  conseils  d'administration 
n'eurent  pas  remis  leurs  papiers  au  nouveau  conseil 
d'administration  de  la  demi-brigade  (décret  du  19  ven- 
tôse an  II),  le  bataillon  départemental,  créé  en  1791, 
en  1792,  ou  au  début  de  1793,  continue  à  porter  le 
numéro  d'ordre  et  le  nom  du  département  d'oi!i  il  est 
sorti. 

Il  était  sage  en  elTet  de  ne  pas  laisser  disj)araître  les 
traces  d'origine.  Lorsqu'en  l'an  111,  la  commission  de 
l'organisation  et  du  mouvement  des  aimées  de  terre, 
qui  avait  remplacé  le  ministère  de  la  guerre,  supprimé 
le  12  germinal  an  II,  s'occupa  des  résultats  de  l'embri- 
gadement, et,  en  ])renaiit  toutes  les  mesures  })ropres  à 
rétablir  l'ordre,  de  donner  à  chaque  bataillon  la  place 
et  le  numéro  ({u'il  devait  avoir,  elle  constata  que,  dans 
les  ai'nK'cs  de  la  République,  un  grand  nombre  de 
bataillons  de  volontaires,  levés  à  différentes  époques, 
dans  le  même  département,  portaient  le  môme  numéro. 
La  confusion  qui  en  résultait,  outre  qu'elle  embrouillait 
la  comptabilité,  ôtait  à  la  commission  tout  moyen  de 
contrôle.  Aussi  bien  les  déparlenients  et  les  districts 
furent-ils  invités  à  vérifier  sur  leurs  registres  et  à 
envoyer  au  bureau  de  l'organisation  et  de  l'inspection 
de  l'infanterie  le  nombre  de  corps  levés  dej)uis   1791, 
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le  numéro  et  la  dénomination  de  chacun  d'eux,  au 
moment  de  la  formation  et  de  l'organisation,  le  lieu  où 
l'organisation  s'était  faite,  l'efTectif  en  hommes,  les 
divers  changements  de  numéros  ou  de  noms,  la  com- 
position, la  situation  et  l'efTectif  actuel  des  hataillons. 
Le  contrôle  demandé  était  en  effet  très  nécessaire  et 
très  utile,  car  trop  d'erreurs  s'étaient  glissées  dans  les 
tableaux  ministériels;  on  y  avait  confondu  les  bataillons 
de  département  et  les  bataillons  de  district  dont 
certains  avaient  gardé  leurs  noms  dans  les  cadres 
comblés  par  eux;  des  bataillons  de  gardes  nationales 
existaient  sans  que  l'on  sût  au  juste  s'ils  étaient  formés 
de  volontaires  mis  en  activité;  des  bataillons  de  gre- 
nadiers volontaires  n'avaient  pas  de  numéros  ;  des  com- 
pagnies de  chasseurs  de  divers  départements  s'étaient 
réunies  en  bataillons  à  l'insu  du  pouvoir  exécutif;  des 
bataillons  organisés  au  1^''  mars  1793  avaient  gardé  le 
nom  des  villes  ou  des  districts  où  ils  s'étaient  formés, 
au  lieu  de  prendre,  comme  d'autres,  un  numéro  à  la 
suite  des  bataillons  du  département.  Des  compagnies 
attendaient  leur  encadrement.  La  confusion  s'établissait 
entre  les  demi-brigades  d'infanterie  et  celles  d'infanterie 
légère.  Tout  cela  rendait  le  travail  de  la  commission 
très  difficile.  Le  tableau  de  l'emplacement  des  troupes, 
qui  composent  les  armées  de  la  République  à  l'époque 
du  1*"^  vendémiaire  an  III  (l),fut  malaisé  à  établir;  les 
mutations  survenues  et  qui  parurent  tous  les  trimestres, 
suffisent  à  prouver  combien  les  bureaux  avaient  commis 
d'erreurs  et  d'omissions;  des  bataillons  de  volontaires 
avaient  été  oubliés,  d'autres  n'existaient  pas;  d'autres, 
portés    sur    l'état,   étaient   rentrés   dans    leurs   foyers, 

1.  9'  Commission  2=  Division,  Affaires  générales,  4"  Subdivision.  Mouve- 
ment des  armées. 
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avaient  été  incorporés  dans  les  légions,  étaient  devenus 
des  compagnies  franches.  La  question,  déjà  confuse 
en  1794,  sera  moins  embrouillée  quand  les  recherches 
entreprises  dans  les  départements  pourront  rectifier 
bien  des  détails  qui  ont  pu  échapper  jadis  aux  membres 
de  la  Convention  chargés  du  mouvement  des  armées. 

Le  décret  du  21  février  1793  avait  établi  Tembrigade- 
ment  d'un  bataillon  de  troupes  de  ligne  avec  deux  batail- 
lons de  volontaires;  mais  ce  mode  ne  fut  pas  uniformé- 
ment suivi.  La  199*^  demi-brigade  constituée  fut 
composée  de  3  bataillons  de  volontaires  nationaux.  Il  y 
eut  dès  lors  des  demi-brigades  de  ce  genre,  mais  qui 
prirent  généralement  le  nom  d'un  département,  de 
l'Allier,  du  Finistère,  de  TYonne.  Provisoirement  elles 
ne  portèrent  pas  de  numéros  dans  Tordre  des  demi-bri- 
gades. L'embrigadement  en  fut  très  long,  parce  qu'il  y 
avait  beaucoup  de  bataillons  divers,  formés  à  des 
époques  différentes.  Outre  les  bataillons  de  volontaires 
qui  portaient  le  numéro  des  départements  d'origine,  il  y 
avait  certaines  formations  spéciales,  recrutées  dans  les 
départements,  formées  avec  les  volontaires  nationaux, 
et  qui  portaient  une  dénomination  particulière  :  c'étaient 
les  Bataillons  des  Fédérés  Nationaux  au  nombre  de  17; 
les  Bataillons  dits  des  Réserves,  au  nombre  de  31,  dont 
beaucoup  portaient  déjà  un  numéro  de  département  : 
ainsi  le  30*  des  Réserves  était  le  3''  bataillon  de  l'Eure; 
les  Bataillons  de  la  formation  d' Orléans,  au  nombre  de 
15;  les  Bataillons  de  la  formation  d'Angers  ou  de 
Doué,  au  nombre  de  12;  les  Bataillons  des  Côtes 
Maritimes  formés  à  Grenoble  de  l'excédent  du  contin- 
gent des  300.000  hommes;  les  Bataillons  de  grenadiers 
au  nombre  de  25  environ.  Il  y  en  avait  dans  presque 
toutes  les  armées.  Ces  corps  étaient  composés  des  com- 
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pagnies  de  grenadiers  tirées  des  bataillons  employés  à 
chacune  d'elle,  et  renvoyés  à  leurs  corps  respectifs  à  la 
fin  de  la  campagne. 

Bataillons    de    chasseurs    des    Pyrénées- Orientales 
(éclaireurs  et  chasseurs)  :  11. 
Bataillons  de  chasseurs  d'Italie  :  2. 
Bataillons  de  chasseurs  de  la  Montagne  et  bracon- 
niers montagnards  :  4. 

Bataillons  dits  de  la  Montagne^  formés  à  Toulouse, 
7  bataillons,  et  qui  furent  incorporés  dans  des  demi- 
brigades  ou  dans  des  bataillons  de  volontaires  non 
amalgamés. 

Bataillons  levés  dans  le  Midi  (de  la  Révolution,  des 
Vengeurs,  Phocéens,  Brutus,  chasseurs  de  laNeste);  ils 
furent  incorporés  dans  les  régiments  d'infanterie  ou  dans 
les  bataillons. 

Telles  sont  les  différentes  formations  dont  ont  fait 
partie  les  volontaires  nationaux.  Il  ne  faut  pas  les  con- 
fondre avec  les  compagnies  franches,  les  compagnies  de 
guides,  les  bataillons  d'infanterie  légère,  les  légions, 
la  légion  franche  étrangère,  la  légion  franche  allobroge, 
la  légion  germanique,  la  légion  franche  à  cheval  d'Amé- 
ricains et  du  Midi,  les  hussards  de  la  Liberté,  les 
hussards  braconniers,  la  légion  nationale  des  Pyrénées, 
les  bataillons  francs,  les  bataillons  de  tirailleurs,  les 
régiments  de  marine.  Ce  sont  là  des  corps  spéciaux, 
levés  à  des  époques  diverses,  organisés  par  les  géné- 
raux ou  par  le  pouvoir  exécutif,  avec  des  procédés  et 
modes  différents,  et  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  les 
bataillons  de  volontaires  nationaux  proprement  dits.  Un 
seul  point  les  rapproche;  comme  les  engagés  dans  les 
troupes  de  ligne  et  les  vétérans  nationaux,  ils  ont  pris 
du  service   dans   des   corps  spéciaux  pour  défendre  la 
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patrie  ou  la  France  en  danger.  Mercenaires  ou  non, 
tous  ont  donné  des  preuves  de  patriotisme.  Mais  les 
volontaires  nationaux  ont  pendant  longtemps  incarné 
les  vrais  défenseurs  de  la  patrie  :  car  ils  se  sont  levés 
unanimement  dans  les  83  départements  et,  grâce  à 
l'énergie  de  leurs  organisateurs^  et  leur  eiithousiasme 
spontané,  fourni  un  appoint  considérable.  De  concert 
avec  les  jeunes  recrues  enrôlées,  avec  les  vétérans  que 
grisaient  encore  les  fumées  de  la  poudre,  avec  les 
légionnaires  étrangers,  les  citoyens  actifs,  quittant  les 
rangs  de  la  garde  nationale  pour  voler  aux  frontières, 
ont  par  leur  nombre  contribué  à  repousser  Tenvaliis- 
seur.  L'effort  national  de  1791,  1792  et  1793  n'a  été  ni 
vain,  ni  stérile,  et  la  Convention,  devant  les  résultats 
accomplis,  pouvait  très  sincèrement  déclarer  que  les 
départements  avaient  bien  mérité  de  la  patrie. 


LES  SOURCES  DE  L'HISTOIRE 

DES  BATAILLONS  DE  VOLONTAIRES  NATIONAUX 


Les  sources  de  l'histoire  des  bataillons  de  volontaires 
nationaux  sont  au  ministère  de  la  guerre  et  dans  les 
archives  communales  ou  départementales.  Aux  archives 
du  ministère  de  la  guerre  sont  conservés:  1°  les  papiers 
de  l'état-major  des  armées^  correspondances  des  géné- 
raux, états  divers  et  contrôles  nominatifs;  2°  les  registres 
et  états  qui  ont  dû  être  versés  par  les  conseils  d'admi- 
nistration des  bataillons  :  registres  des  délibérations  de 
la  caisse  générale;  journal  général  des  recettes  et 
dépenses  du  quartier-maître  trésorier;  registre  général 
de  comptabilité  (appointements  et  solde,  masse  géné- 
rale, masse  du  linge  et  chaussure)  ;  registre  des 
mutations  et  mouvements;  registre  contenant  l'adminis- 
tration de  l'habillement,  équipement,  armement  et  les 
effets  de  petit  équipement;  livrets  de  détail  des  officiers 
adjoints  au  capitaine  d'habillement;  registre  de  l'admi- 
nistration générale  des  compagnies  ;  feuille  mensuelle 
du  paiement  des  appointements  et  traitement  des 
officiers;  état  de  prêt  tous  les  cinq  jours;  feuille 
trimestrielle  de  subsistance  des  compagnies;  état  des 
recettes    et    consommation     des    effets    d'habillement, 
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armement  et  équipement;  état  clesdits  effets  délivrés  à 
chaque  compagnie;  livret  de  chaque  sous-officier  et 
soldat;  feuille  trimestrielle  du  décompte  de  linge  et 
chaussure;  relevé  trimestriel  du  montant  des  feuilles 
de  décompte;  billets  pour  la  réparation  des  armes; 
états  de  service  des  officiers;  signalements  des  sous- 
officiers  et  soldats.  Si  tous  ces  documents  étaient  au 
complet  pour  chaque  bataillon,  on  pourrait  en  faire 
l'histoire  militaire  et  administrative  dans  tous  ses 
détails. 

Quant  aux  sources  de  l'histoire  de  la  formation  et  de 
l'organisation  des  bataillons  dans  les  départements, 
elles  se  trouvent  dans  les  archives  communales  et  dépar- 
tementales. 


Archives  communales  et  municipales. 

Les  archives  des  mairies  de  campagne  sont  généra- 
lement pauvres  :' toutefois  il  faut  parcourir  le  Registre 
des  Délibérations  qui  doit  remonter  à  1790:  on  y  trouvera 
des  renseignements  sur  l'organisa  lion  de  la  garde  natio- 
nale, les  listes  des  gardes  sédentaires,  l'exécution  des 
arrêtés  des  directoires  de  département  et  de  district, 
les  mesures  prises  pour  se  conformer  aux  lois  et  aux 
arrêtés.  On  devrait  trouver  dans  les  archives  de  la 
mairie  le  Registre  des  inscriptions  volontaires,  lors  des 
différentes  levées  :  mais  outre  qu'ils  ont  pour  la  plupart 
aujourd'hui  disparu,  les  municipalités  de  1791  et  1792 
n'ont  pas  pris  soin,  ainsi  que  la  loi  le  recommandait,  de 
tenir  un  registre  spécial.  Elles  ont  inséré  les  procès-ver- 
baux d'engagements  des  volontaires  nationaux  dans  le 
registre  des  délibérations. 

Les    archives    municipales    sont   plus    importantes, 
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notamment  dans  les  villes  où  il  y  avait  une  administra- 
tion de  département  et  de  district.  Les  sources  à  con- 
sulter y  sont  plus  nombreuses. 

1"  Les  Registres  aux  Délibérations  (Série  D)  du 
bureau  municipal  ou  du  conseil  général  de  la  commune 
à  partir  de  1790  renferment  les  procès-verbaux  des 
séances  publiques  et  permanentes  :  envoi  au  départe- 
ment de  la  liste  des  volontaires  fournis,  lectures  des 
réquisitions,  des  arrêtés  des  administrations  du  dépar- 
tement ou  des  commissaires  de  la  Convention  dans  les 
armées,  adresses  aux  citoyens,  délégations,  motions 
faites  par  les  membres,  mesures  d'ordre  prises,  déci- 
sions relatives  aux  grenadiers,  cliasseurs  et  canonniers 
volontaires,  levée  de  corps  particuliers,  remise  de 
poudre,  balles  et  fusils,  payement  des  escortes  pour  le 
transport  des  boulets,  restitution  aux  citoyens  des  draps 
et  couvertures  dont  ils  s'étaient  privés  pendant  le  pas- 
sage des  bataillons,  invitation  aux  femmes  et  enfants  de 
se  faire  inscrire  pour  avoir  des  secours,  délivrance  de 
certificats  de  civisme,  souscriptions  ouvertes  pour 
offrir  des  effets  d'babillement  aux  volontaires,  quêtes  et 
bals  organisés  pour  leur  donner  des  gratifications, 
convocation  des  cordonniers  pour  fabriquer  des  souliers 
selon  le  modèle  envoyé  et  salaires  des  experts  pour  l'es- 
timation, sommes  fournies  pour  l'achat  de  bonnets 
rouges,  bureaux  d'inscription  établis  sur  la  place  pour 
les  citoyens  qui  se  rendent  aux  frontières,  opération  du 
tirage  au  sort  pour  la  levée  de  300.000  hommes,  arres- 
tations des  volontaires  amenés  à  la  barre,  dénonciations 
contre  les  bataillons  en  garnison,  les  bataillons  partis 
en  emportant  les  literies,  demandes  de  fusils,  coopéra- 
tion des  bataillons  au  maintien  de  l'ordre,  congés 
accordés  aux   enfants  qui  fréquentent  les   écoles  pour 
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qu'ils  puissent  s'enflammer  du  désir  de  défendre  la 
patrie,  en  puisant  dans  l'exemple  du  courage  des 
citoyens,  qui  se  dévouent  à  son  service,  des  idées 
d'amour,  de  liberté  et  d'égalité.  Telles  sont  les  rubriques 
principales  sous  lesquelles  on  peul  grouper  les  docu- 
ments provenant  d'un  dépouillement  complet  des  regis- 
tres de  délibérations.  Il  ne  faut  pas  négliger  non  plus  de 
parcourir  les  registres  de  l'éclievinage  et  les  délibéra- 
tions des  magistrats  antérieurs  à  1790  (Série  BB).  Les 
grefflers  des  nouvelles  municipalités  se  sont  souvent 
servis  des  registres  de  l'ancien  régime  pour  leurs  trans- 
criptions et  les  ont  continués  :  aussi  y  trouve-t-on 
parfois  maints  renseignements  non  seulement  sur  les 
milices  bourgeoises,  les  gardes  citoyennes  et  l'orga- 
nisation du  corps  des  volontaires  citoyens,  mais  sur  les 
gardes  nationales  soldées  ou  non  et  les  liens  qui  rat- 
tachent les  volontaires  à  ces  anciens  corps. 

2"  Registres  de  l'Etat  civil  :  ces  registres  contiennent 
souvent  des  actes  de  décès  des  volontaires. 

3"  Registres  aux  pétitions  :  la  municipalité  y  enre- 
gistrait toutes  les  pétitions  qui  lui  étaient  adressées, 
avec  les  arrêtés  qu'elle  avait  pris  en  conséquence. 

4**  Plumitifs  d  audiences  et  actes  de  police  :  ces 
registres,  commencés  souvent  avant  la  Bévolution  et 
continués  après  1789,  contiennent  des  renseignements 
sur  les  bataillons  de  volontaires,  leur  service,  leurs  rap- 
ports avec  la  population  civile  et  les  troupes  de  ligne. 
Les  volontaires  de  garde  se  plaignent  de  ce  qu'on  les 
ait  insultés  dans  leurs  fonctions;  ils  arrêtent  aux  portes 
tous  ceux  qui  n'ont  pas  de  passeports;  les  rapports  qu'ils 
ont  faits  de  vive  voix  devant  le  maire  et  les  officiers 
municipaux  nous  donnent,  à  dater  de  1791,  des  rensei- 
gnements individuels  très  utiles. 
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5°  Registres  des  passeports  :  on  y  trouve  les  nom  et 
prénom,  l'âge,  le  n°  du  bataillon  avec  le  grade  du  volon- 
taire, la  date  du  passeport  délivré. 

6"  Registres  de  la  prison  :  on  y  fait  mention  du  jour 
et  de  Tannée  où  les  gendarmes  nationaux  ont  constitué 
prisonniers  certains  volontaires,  avant  d'être  conduits 
devant  les  tribunaux  militaires,  par  ordre  du  commis- 
saire des  guerres. 

7"  Registre  aux  secours  :  la  municipalité  y  inscrit  les 
nom  et  prénom,  le  n°  du  bataillon,  la  date  de  l'entrée 
au  service,  celle  du  décès  et  du  lieu  où  il  est  survenu, 
la  mention  du  secours  accordé  à  la  femme  et  aux  enfants 
du  volontaire. 

8»  Reo'istre  d'ordres  déroutes  :  on  y  trouve  la  date  de 
l'arrivée  dans  la  ville  des  volontaires  qui,  partis  à  telle 
date  d'une  garnison,  se  rendent  dans  une  autre.  Mais 
n'y  sont  consignés  ni  le  nom,  ni  le  prénom  des  volon- 
taires, seuls  les  numéros  des  bataillons. 

9^^  Registre  aux  logements  :  c'est  un  double  du  registre 
précédent,  mais  généralement  plus  complet  ;  les  étapes 
y  sont  parfois  mentionnées.  On  sait  aussi  combien  de 
volontaires  d'un  bataillon  sont  restés  en  arrière,  combien 
escortent  des  poudres,  des  pompes  et  des  farines.  Ren- 
seignements très  précieux  qui  nous  permettent  de  con- 
naître où  se  trouvait  un  bataillon  à  une  date  fixe,  avec 
ses  cbangements  de  garnison. 

10"  Registre  aux  dénonciations  des  comités  de  surveil- 
lance des  sections  :  les  comités  de  surveillance  révolu- 
tionnaire, dans  les  grandes  villes  notamment  ont  tenu 
des  procès-verbaux  de  leurs  séances;  souvent  les  volon- 
taires, dont  on  donne  les  noms,  y  sont  venus  dénoncer 
des  personnes  contre  lesquelles  ils  avaient  des  griefs; 
souvent    aussi,    quand    ils    étaient    déserteurs    et    se 
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cachaient,  ils  furent  dénoncés  à  la  municipalité.  Ces 
registres  de  procès-verbaux  de  dénonciations  sont  le 
plus  souvent  aujourd'hui  dans  les  archives  des  munici- 
palités, bien  qu'à  l'époque  révolutionnaire  ce  comité 
fût  une  administration  tout  à  fait  spéciale. 

11"  Registres  des  délibérations  des  sociétés  popu- 
laires :  il  en  est  de  même  pour  ces  registres;  les  archives 
de  ces  sociétés,  lors  de  leur  dissolution,  ont  été  versées 
soit  dans  les  archives  départementales,  soit  municipales, 
ou  sont  restées  la  propriété  de  particuliers.  On  en 
retrouve  souvent  dans  les  archives  des  mairies.  Les 
sociétés  des  amis  de  la  Constitution,  de  l'égalité  et  de 
la  liberté,  ont,  sous  la  Constituante,  la  Législative  et  la 
Convention,  tenu  des  séances  presque  journalières  dont 
les  procès-verbaux  sont  fort  intéressants;  elles  ont 
dénoncé  aux  villes  les  volontaires  fournis  par  elle  et  qui 
rentraient  dans  les  murs,  nommé  des  commissaires  pour 
les  rechercher  et  les  découvrir;  elles  ont  aussi  ouvert 
pour  l'équipement  des  volontaires  des  souscriptions 
dont  le  produit  fut  versé  dans  les  caisses  des  municipa- 
lités. Elles  ont  souvent  admis  à  leurs  séances  des  volon- 
taires :  ce  sont  là  autant  d'indications  utiles  pour  les 
contrôles  et  les  emplacements  des  bataillons. 

12"  Registres  des  parents  des  militaires  :  les  pères  et 
mères,  femmes  et  enfants  qui  avaient  droit  aux  secours 
accordés,  remettaient  aux  greffiers  des  municipalités 
des  extraits  colhitionnés  de  leur  baptême,  mariage, 
décès,  joints  à  un  certificat  délivré  pour  le  père,  fils  ou 
mari  par  le  conseil  d'administration  du  bataillon,  certi- 
fiant qu'il  était  entré  au  service  à  telle  date.  Ces  men- 
tions transcrites  sur  un  registre  spécial  nous  donnent 
l'endroit  précis  oij  se  trouvait  le  bataillon  quand  son 
conseil  d'administration  a   délivré  le  certificat;  la  ville 
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OÙ  il  est  bloqué  par  suite  d'un  siège;  les  noms  des 
membres  du  conseil  ;  parfois  des  témoins  certifient 
lorsque  les  papiers  du  bataillon  ont  été  brûlés  ou  perdus, 
comme  par  exemple  pour  ceux  qui  firent  l'expédition 
de  Saint-Domingue. 

13"  Registres  servant  à  l'inscription  des  engagements 
volontaires  :  en  vertu  des  lois  et  décrets,  dans  un  délai 
après  la  promulgation,  les  municipalités  devaient  ins- 
crire, sur  des  registres  ouverts  à  cette  fin,  les  noms  des 
citoyens  qui  faisaient  la  déclaration  suivante  :  «  Nous, 
soussignés,  promettons  et  nous  engageons,  conformé- 
ment au  décret  de  l'Assemblée  du  21  juin  1791,  de 
prendre  les  armes  pour  la  défense  de  l'Etat  et  le  main- 
tien de  la  Constitution  et  à  nous  porter  partout  où  nous 
serons  requis   »  ;  ou  bien  «  je  déclare  m'être  présenté 

devant  MM.  les  officiers  municipaux  de pour  servir 

ma  patrie  volontairement  et  m'engager  à  marcher 
comme  volontaire  garde  national,  partout  où  le  salut  de 
la  patrie  l'exigera  ».  Les  noms  y  sont  enregistrés  par 
date,  avec  les  signatures.  Les  registres  bien  tenus  con- 
tiennent les  nom  et  prénom,  le  lieu  et  date  de  naissance, 
l'Age,  la  taille  et  le  signalement  et  la  date  de  l'engage- 
ment: les  municipalités  attentives  et  soucieuses  ont 
ouvert  un  registre  spécial  pour  les  volontaires;  d'autres, 
plus  négligentes,  les  ont  souvent  mélangés  à  ceux  qui 
s'engageaient  dans  les  troupes  de  ligne  et  les  compagnies 
franches  ou  reprenaient  du  service  dans  les  compagnies 
de  vétérans  nationaux.  C'est  assez  dire  qu'il  faut  dans 
les  archives  municipales  dépouiller  tous  les  registres 
d'engagements  de  1790  à  l'an  VIII,  registres  aux 
citoyens  actifs  (nom  et  prénom,  date  de  l'enrôlement, 
âge  à  compter  du  jour  de  l'enrôlement);  registres  de 
recrutement  et  de  ratifications  d'engagements.  Les  mu- 
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nicipalités  ont  souvent  mêlé  la  garde  nationale  et  les 
volontaires  nationaux;  aussi  ne  faut-il  pas  omettre  tous 
les  contrôles  de  la  garde  nationale.  Dans  les  villes  bien 
administrées,  on  retrouve  autant  de  registres  spéciaux 
qu'il  y  a  eu  d'appels  successifs  de  volontaires  en  1791 
et  1792.  On  a  même  ouvert  des  registres  pour  ceux 
qui  s'inscrivaient  temporairement  pour  un  ou  deux 
mois  ou  de  août  1792  au  1^^'  janvier  1793,  et  à  qui  les 
pouvoirs  municipaux  ont  accordé  des  secours  (nom, 
prénom  et  âge  des  volontaires,  âge  de  la  femme  et  des 
enfants,  date  de  rengagement)  :  ce  sont  des  registres 
mixtes  d'engagements  et  de  secours.  11  faut  noter  éga- 
lement que  les  inscrits  ne  sont  pas  tous  partis.  Chaque 
ville  devait  fournir  un  contingent  fixé,  mais  il  y  eut 
parfois  un  excédent  considérable  :  on  laissa  le  registre 
ouvert  au  delà  des  délais  prévus  par  les  arrêtés  du  dis- 
trict, afin  de  prouver  un  indubitable  patriotisme.  Sou- 
vent des  citoyens  présentent  les  volontaires  et  s'enga- 
gent à  leur  fournir  non  seulement  leur  équipement,  mais 
à  payer  les  sommes  que  certaines  paroisses  accordent  à 
chaque  homme  du  contingent  à  fournir.  En  dépit  de 
ces  complaisances,  bien  des  engagements  furent  annulés  : 
les  uns  passaient  dans  des  régiments  d'infanterie, 
d'autres,  ayant  femme  et  enfants,  venaient  dire,  un  quart 
d'heure  après  l'engagement,  qu'ils  ne  pouvaient  s'en 
séparer  sans  blesser  leur  religion  et  présentaient  un 
remplaçant.  Les  mères  viennent  réclamer^  croyant  que 
Tentant  ferait  son  service  dans  la  ville,  mais  ne  partirait 
pas  aux  frontières;  les  pères  s'opposent  au  départ,  le 
fils  gagnant  la  vie  de  la  famille  ;  les  moins  scrupuleux 
avouent  leur  ivresse  au  moment  de  l'engagement  : 
voilà  les  mentions  que  l'on  peut  trouver  en  marge  des 
registres     d'inscriptions,     de    juin     1791,     mai    1792, 
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août  179'2,  février  1793  ;  elles  valent  la  peine  d'être  recueil- 
lies. Lors  de  la  formation  de  nouveaux  bataillons  et  du 
complément  de  ceux  déjà  formés,  certains  volontaires 
demandent  à  entrer  dans  tel  ou  tel  bataillon.  Mais  les 
greffes  des  municipalités,  où  venaient  se  faire  inscrire 
ceux  que  leur  patriotisme  engageait  à  entrer  dans  les 
volontaires  nationaux,  furent  souvent  peu  animés  et  la 
page  blanche  du  registre  ne  se  noircit  pas  :  maints  dis- 
tricts reçurent  des  certificats  comme  quoi  il  ne  s'était  pré- 
senté personne.  C'est  ce  qui  explique  pourquoi  les 
registres  négatifs  ont  disparu  dans  beaucoup  de  com- 
munes. 

14"  Registres  de  correspojidance  :  on  y  trouve  la 
transcription  de  toutes  les  lettres  expédiées  par  les 
municipalités,  et  reçues  par  elles  :  il  y  a  donc  une  double 
série  très  riche  et  très  précieuse,  lorsqu'elle  est  complète. 
Quelquefois  aussi  sur  les  registres  d'ordre,  où  on  enre- 
gistrait les  décrets  et  arrêtés  du  département  ou  du  dis- 
trict, les  circulaires  des  ministres  ou  des  commissaires 
des  assemblées^  les  greffiers  des  municipalités  ont  trans- 
crit des  correspondances  de  nature  spéciale  :  il  y  a  lieu 
de  les  parcourir  très  minutieusement.  En  ce  qui  concerne 
le  recrutement,  les  municipalités  répondent  au  dépar- 
tement ou  au  district  au  sujet  des  observations  prises, 
ou  de  l'affichage  des  proclamations  et  de  l'exécution  des 
lois;  le  plus  souvent,  ce  sont  des  fonds  qu'elles  deman- 
dent pour  les  volontaires  en  supplément  qui  veulent  être 
formés  en  bataillons  et  armés  avec  les  fusils  des  arse- 
naux; elles  écrivent  aux  commandants  des  bataillons 
pour  demander  des  prorogations  de  congé  pour  les 
volontaires  qui  ne  peuvent  rejoindre,  aux  commissaires 
des  guerres  pour  remplacer  ceux  qui  désignés  par  le 
tirage    au    sort   peuvent   se   payer   un   remplaçant,  au 
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ministre  de  la  guerre.  Pour  maintenir  l'ordre  et  la 
discipline,  au  moment  de  la  formation,  pour  imposer 
le  patriotisme,  et  faire  respecter  l'autorité  des  chefs, 
souvent  méconnue,  les  bataillons  auraient  besoin  d'être 
inspectés  pour  la  tenue  et  la  conduite  par  un  officier  de 
la  division;  les  adjudants  généraux  préviennent  qu'ils 
passeront  la  revue  de  la  garnison;  le  ministre  donne 
l'ordre  de  mobiliser  les  bataillons,  ou  de  les  tenir  prêts; 
la  municipalité  avise  le  commandant  militaire  de  la  place 
que  deux  commissaires  de  la  Convention  examineront 
les  bataillons  cantonnés  avant  le  départ.  Ailleurs,  elle 
est  avisée  par  le  major  général  de  la  garde  nationale 
que  le  département  a  fixé  le  rassemblement  des  volon- 
taires dans  une  ville  oîi  ils  s'adresseront  aux  officiers 
municipaux  pour  recevoir  des  billets  de  logement;  ou 
par  le  chef  d'une  brigade  que  l'amalgame  est  composé  : 
dans  ce  cas,  elle  instruit  par  lettres  les  parents  des 
défenseurs  de  la  patrie,  de  la  formation  des  différents 
corps.  Les  pièces  relatives  à  la  formation  des  bataillons 
étaient  le  plus  souvent  gardées  dans  les  villes  :  on  vit 
en  l'an  V  et  VI,  des  capitaines  de  demi-brigade  s'adresser 
à  elles  pour  obtenir  communication  des  dites  pièces. 

Quand  des  volontaires  déserteurs  doivent  être  arrêtés 
et  reconduits  ensuite,  de  brigade  en  brigade,  au  quartier 
général  de  l'armée,  les  commandants  des  bataillons,  les 
adjoints  du  ministre  de  la  guerre,  les  généraux  en  chef, 
le  commissaire  supérieur  du  conseil  exécutif  pour  le 
recrutement  de  l'armée,  lancent  des  proclamations  ou 
signalent  les  mesures  à  prendre.  Les  municipalités  font 
des  enquêtes  et  les  recherchent;  elles  répondent  aux 
capitaines  qui  demandent  des  renseignements  sur  des 
absences  illégales  de  leurs  soldats,  donnent  des  instruc- 
tions  aux  brigadiers  de  gendarmerie  pour  faire  recon- 
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duire  les  insoumis  à  leurs  corps  respectifs,  prient  les 
sociétés  populaires  de  faire  connaître  sans  délai  les 
noms  de  ceux  qui  diffèrent  d'obéir  à  la  loi  et  pourraient 
échapper  aux  recherches  de  la  gendarmerie,  dénoncent 
elles-mêmes  aux  généraux  ceux  dont  la  retraite  est 
connue.  Dans  les  cantonnements,  les  volontaires  se 
permettent  toutes  sortes  d'excès;  ils  sont  ivres  et  ont  des 
tenues  indécentes,  troublent  la  tranquillité  des  spectacles, 
volent  des  poules,  dérobent  la  caisse  du  quartier-maître, 
pillent  des  magasins  de  bois  et  de  fagots,  des  voitures 
de  grains,  des  dépôts  de  comestibles;  ils  vivent  souvent 
en  mésintelligence  avec  les  troupes  de  ligne,  se  livrent  à 
des  voies  de  fait,  ont  des  rixes  avec  les  civils.  Les  muni- 
cipalités avisent  les  commandants  de  bataillons,  ordon- 
nent des  patrouilles  nocturnes,  demandent  aux  com- 
mandants de  la  place  la  punition  de  ceux  qui  ont 
manqué  de  respect  aux  administrateurs  en  fonction  ou 
refusent  de  prendre  la  garde  des  portes  et  des  postes, 
prient  les  commissaires  des  guerres  d'infliger  aux 
coupables  des  châtiments  exemplaires.  Quand  les  volon- 
taires vendent  des  souliers,  elles  font  faire  des  visites 
domiciliaires  et  poursuivent  les  coupables;  quand  ils  se 
présentent  dans  une  commune  pour  faire  partie  du 
contingent,  cela  pour  toucher  leurs  indemnités,  et  qu'ils 
sont  déjà  inscrits  sur  les  contrôles  d'un  bataillon,  le 
district  en  est  avisé,  et  le  commandant  du  bataillon 
reçoit  les  pièces  de  l'enquête  ;  lorsqu'enfm  ceux  qui 
sont  mariés  rentrent  chez  eux,  poileurs  de  faux  congés 
de  réforme  et  réclament  les  pensions  dues  aux  familles, 
la  municipalité  recherche  depuis  quand  et  pourquoi  ils 
ont  quitté  leurs  drapeaux. 

Les  volontaires  vendaient   leurs  effets  d'habillement 
avec  autant  de  facilité    que  leurs   souliers  :   trop  sou- 
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vent  les  municipalités  prévenaient  le  district  que  des 
citoyennes  avaient  été  arrêtées  porteuses  de  chemises 
timbrées  de  la  marque  ordinaire  des  volontaires.  C'est 
qu'en  effet  les  pouvoirs  municipaux  faisaient  des  sacri- 
fices inouïs  pour  procurer  tous  les  effets  nécessaires. 
Les  toiles  étaient  en  réquisition  :  il  y  avait  lieu  de 
contrôler  la  qualité  des  étoffes  à  employer,  de  fixer  le 
mode  de  paiement  aux  marchands  et  aux  ouvriers 
réquisitionnés.  Pendant  que  les  tailleurs,  sur  adjudi- 
cations, confectionnaient  des  habits,  les  citoyennes  cou- 
saient des  chemises,  fabriquaient  des  sacs,  le  plus 
souvent  gratuitement;  les  citoyens  apportaient  à  la 
maison  commune  les  bardes  de  tous  g-enres.  De  leur 
côté  les  selliers  et  bourreliers  travaillaient  sans  relâche; 
les  cordonniers  fabriquaient  des  souliers  décadaires  et 
des  bottes  dont  l'état  était  périodiquement  envoyé  par 
les  municipalités  au  district  et  qu'on  versait  ensuite 
dans  les  magasins.  Chaque  municipalité  veillait  avec 
minutie  à  toutes  ces  confections  :  les  lettres  envoyées 
ou  reçues  en  sont  la  preuve.  Elle  pensait  à  tout  ;  les 
souliers  qui  étaient  dans  les  magasins  des  douanes 
nationales  étaient  mis  en  réquisition;  les  volontaires 
employés  comme  tailleurs  étaient  remplacés  dans  leur 
tour  de  garde;  ceux  qui  étaient  cordonniers  étaient 
exempts  de  service.  Des  municipalités  s'adressèrent 
même  en  Angleterre  pour  la  fabrication  des  chaus- 
sures. 

Elles  achetèrent  aussi  des  armes  à  l'étranger.  L'arme- 
ment était  en  effet  une  question  très  importante  qui  don- 
nait fort  à  faire  aux  municipalités  ;  non  seulement  elles 
surveillaient  la  fabrication  des  piques  et  correspondaient 
avec  les  forgerons  et  les  tourneurs,  mais  elles  envoyaient 
au  district  le  relevé  des  fusils  et  obligeaient  les  com- 


ARCHIVES    COMMUNALES  59 

mandants  des  gardes  nationales  à  remettre  aux  volon- 
taires qui  partaient  aux  frontières  toutes  les  armes  dis- 
ponibles. Il  arrivait  malheureusement  que  beaucoup 
d'entre  eux  n'hésitaient  pas  à  vendre  leurs  armes  à  prix 
d'argent  :  pour  parer  à  cet  abus,  lés  villes  se  prévenaient 
mutuellement  des  achats  et  reventes,  faits  par  les  armu- 
riers et  les  fripiers,  aux  armateurs  eu  course  et  aux 
munitionnaires  des  armées  ennemies. 

Si  les  lettres  adressées  par  les  officiers  des  bataillons 
de  volontaires  aux  pouvoirs  municipaux,  en  faisant 
appel  aux  dons  patriotiques,  nous  prouvent  que  leurs 
hommes  ne  manquaient  pas  de  courage,  mais  d'habil- 
lement, les  correspondances  des  municipalités  avec  les 
commissaires  des  guerres  et  les  commandants  tempo- 
raires nous  apprennent  qu'ils  n'avaient  pas  davantage 
de  pain.  Ils  pillaient  les  boulangeries.  Aussi  les  munici- 
palités surveillaient-elles  avec  économie  les  distributions, 
autant  que  la  qualité  du  pain  ;  elles  recherchaient  plus 
spécialement  tous  ceux  qui  connaissaient  la  manuten- 
tion des  subsistances.  Les  étapes  et  convois  faisaient 
l'objet  de  toute  leur  sollicitude.  Après  que  les  districts  ou 
les  commissaires  des  guerres  les  avaient  mises  au  cou- 
rant du  passage,  de  l'effectif,  et  de  la  date  de  l'arrivée, 
soit  pour  cantonner,  soit  pour  tenir  garnison,  elles 
prenaient  toutes  les  mesures  nécessaires;  mais  elles  ne 
craignaient  pas  de  faire  observer  souvent  aux  généraux 
qu'elles  préféraient  être  prévenues  assez  à  l'avance  de 
l'arrivée  des  bataillons,  pour  que  les  troupes  ne  fussent 
pas  forcées  de  bivouaquer.  Elles  devaient  en  effet  pré- 
parer le  logement  des  officiers,  aménager  les  caserne- 
ments, trouver  les  lits,  draps,  couvertures,  tables  et 
bancs  qui  manquaient  parfois,  et  qu'il  fallait  se  procurer 
au  prix  de  mille  difficultés.   La   venue   des   bataillons 
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était  presque  toujours  accueillie  avec  joie  par  les  villes  : 
les  dépenses  que  faisaient  les  volontaires  augmentaient 
les  affaires  des  commerçants.  Dans  maints  endroits,  les 
citoyens  prétendaient  être  dans  la  misère,  quand  les 
bataillons  quittaient  leurs  garnisons;  les  municipalités 
transmettaient  leurs  doléances  aux  lieutenants-généraux, 
aux  districts,  aux  commissaires  des  guerres.  Elles  se 
plaignaient  même  au  ministre  de  la  guerre  quand  les 
généraux  en  chef  faisaient  partir  les  garnisons  entières, 
sans  les  remplacer;  les  dépôts  ne  suffisaient  plus  à 
assurer  la  multiplicité  du  service.  Ce  départ  ne  s'effec- 
tuait d'ailleurs  pas  aisément  :  par  ordre  des  adjoints  au 
corps  du  génie,  les  municipalités  n'étaient  autorisées  à 
délivrer  aucun  certificat  de  bien-vivre,  avant  que  la 
visite  des  locaux  et  casernes  eût  été  faite,  et  les  dégra- 
dations payées. 

La  précaution  était  sage  :  car  la  soldatesque  était  sans 
pitié.  Elle  fit  de  tels  dégâts  que  les  villes  durent  affecter 
à  son  usage  les  cuisines  des  communautés  religieuses. 
Les  volontaires  n'avaient  pas  toute  la  propreté  dési- 
rable; beaucoup  avaient  la  gale  et  les  municipalités,  sol- 
licitées par  les  districts,  trouvaient  à  peine  les  voitures 
et  la  paille  dont  les  commissaires  des  guerres  avaient 
besoin  pour  évacuer  les  malades.  Les  épidémies  faisaient 
de  terribles  ravages.  Comme,  à  Boulogne,  beaucoup  de 
volontaires  mouraient,  le  conseil  d'administration  du 
lO''  bataillon  du  Pas-de-Calais,  désirant  en  connaître  la 
cause,  fit  faire  des  autopsies  par  les  chirurgiens.  Les 
attestations  des  majors  ne  suffisaient  pas  ;  les  com- 
mandants de  bataillons  avaient  à  répondre  aux  ques- 
tions posés  par  les  pouvoirs  municipaux.  Les  villes,  en 
effet,  étaient  chargées  de  rechercher  les  disparus,  de 
délivrer  des  extraits  des  actes  de  décès  et  de  les  trans- 


ARCHIVES    COMMUNALES  61 

mettre  aux  parents  des  défunts  ;  les  commandants  étaient 
également  avisés  quand  des  soldats  étaient  décédés  à 
l'hôpital.  Les  veuves,  les  pères  et  mères,  les  orphelins 
devaient  fournir  des  certificats  pour  obtenir  des  pensions  ; 
les  municipalités  correspondaient,  en  leur  nom,  soit  avec 
les  commissaires  distributeurs  de  secours,  soit  avec  la 
commission  des  secours  publics  à  Paris  (bureau  des 
pensions  militaires).  Beaucoup  de  parents  des  défen- 
seurs de  la  patrie  étaient  en  effet  sans  ressources  et 
avaient  besoin  de  leurs  brevets. 

Grâce  aux  renseignements  fournis  par  cette  corres- 
pondance envoyée  ou  reçue,  nous  pouvons  reconstituer 
la  vie  administrative  d'un  bataillon,  nous  connaissons 
même  sa  vie  publique  et  si  l'on  osait  direj  sociale; 
quand  une  municipalité  invite  le  commandant  d'un 
bataillon  à  assister  à  la  bénédiction  des  drapeaux  de  la 
garde  nationale  qui  a  lieu  dans  l'église  paroissiale,  ou 
à  la  fête  civique  de  la  plantation  de  l'arbre  de  la  liberté, 
ou  au  renouvellement  du  serment  civique  de  la  fédéra- 
tion lors  du  14  juillet  1792,  les  bataillons  sur  pied  font 
des  patrouilles,  pour  que  l'ordre  ne  soit  pas  troublé;  la 
municipalité  les  prie  d'accompagner  le  clergé  qui  se 
rend  en  procession  et  de  le  reconduire  après  la  cérémonie. 
En  l'an  II,  les  volontaires,  musique  en  tête,  se  placent 
dans  les  deux  ailes  du  temple,  chaque  décade,  pour 
y  entendre  lire  les  lois  ;  les  municipalités  leur  défendent 
toute  approbation  et  improbation  et  leur  recommandent 
le  silence  et  la  décence.  Les  banquets  et  ripailles  sont 
interdits,  mais  il  leur  est  tout  spécialement  ordonné 
d'accompagner  les  couplets  chantés  à  la  fête  de  la 
Raison. 

Outre  tous  les  registres  que  nous  avons  mentionnés, 
les  liasses  concernant  les  affaires  militaires   (série  H.) 
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renferment  des  documents  de  tout  premier  ordre.  On  y 
trouve  les  procès-verbaux  des  formations  des  bataillons, 
soit  de  volontaires,  soit  des  compagnies  de  canonniers 
•  volontaires  devant  les  citoyens  assemblés,  en  présence 
du  commissaire  du  district,  et  des  membres  du  conseil 
général  de  la  Commune,  avec  l'indication  du  lieu,  du 
jour,  de  Tlieure.  —  Conformément  à  l'arrêté  du  dépar- 
lement, le  commissaire  procède  à  l'organisation  des 
volontaires  en  compagnie  par  la  voie  du  scrutin,  assiste 
à  l'élection  des  deux  lieutenants-colonels,  de  l'adjudant 
major  et  du  quartier  maître,  pourvoit  au  remplacement 
des  officiers  et  constitue  définitivement  le  bataillon.  Il 
forme  ensuite  la  compagnie  de  grenadiers  choisis  dans 
les  8  compagnies  et  celle  des  canonniers.  Une  fois  les 
scrutins  faits  et  dépouillés,  on  trouve  la  liste  de  tous 
les  officiers  et  soldats  par  compagnies,  les  élections  du 
bureau,  les  opérations  du  tirage  au  sort  pour  le  com- 
plément du  contingent,  les  élections  des  gradés  en  pré- 
sence de  3  scrutateurs  et  d'un  secrétaire,  avec  tous  les 
incidents  qui  n'ont  pas  manqué  de  se  produire.  On  y 
trouve  également  les  étals  du  contingent  à  fournir  arrêtés 
par  le  district  ;  —  les  pétitions  des  particuliers  qui  de- 
vaient partir  et  à  qui  contre  ordre  fut  donné,  les  pétitions 
des  volontaires  libérés  d'un  bataillon,  autorisés  à  démis- 
sionner en  prévenant  deux  mois  à  l'avance  et  qu'on  rete- 
nait induement  sous  les  drapeaux  ;  les  pétitions  des 
jeunes  gens  réquisitionnés  qui  protestent  contre  le  tirage 
au  sort  et  déclarent  nul  tout  enrôlement  qui  n'est  pas 
volontaire;  —  les  procès-verbaux  de  réclamation  des  ba- 
taillons qui  demandent  un  drapeau,  exigent  une  écharpe 
au  bout  d'une  pique  et  causent  du  désordre;  —  les  états 
des  volontaires  partis  d'une  garnison  sans  congé  (avec  les 
noms^  les  grades  et  la  municipalité  d'origine,  que  le  con- 
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seil  d'administration  signale  au  district  et  que  ce  dernier 
transmet  à  la  municipalité;  —  les  états  des  citoyens  en- 
rôlés dans  les  sections  qui  ont  reçu  un  équipement  ;  — 
les  états  des  effets  fournis  par  les  membres  du  comité 
d'équipement,  justifiant  de  l'emploi  des  habits,  vestes, 
culottes,  chemises  guêtres,  havresacs  de  peau,  de  coutil 
et  de  toile  à  voile,  de  la  serge  blanche;  les  états  des 
effets  remis  au  comité  d'habillement;  —  les  procès- 
verbaux  de  pesée  par  un  administrateur  municipal  des 
effets  appartenant  à  un  bataillon  amalgamé;  —  les 
états  de  chargement  des  gibernes,  bretelles  de  fusils, 
baudriers  et  boutons  envoyés  de  Paris  aux  comman- 
dants des  bataillons  par  les  commissaires  généraux  aux 
transports  de  l'artillerie,  munitions  de  guerre,  équipe- 
ment et  autres  effets  militaires;  —  les  états  certifiés 
par  les  directeurs  des  hôpitaux  des  armes,  fusils  et 
sabres  déposés  par  les  volontaires  malades  à  l'hôpital 
et  remis  à  la  municipalité,  sur  le  visa  du  district,  con- 
formément à  la  loi  (on  y  trouve  les  noms  et  les  n°  du 
bataillon  des  volontaires)  ;  —  les  états  des  lits  et  cou- 
vertures à  fournir  à  un  bataillon  qui  doit  loger  et  can- 
tonner (renseignement  sur  les  effectifs  à  une  date 
donnée);  —  les  répartitions  des  sommes  allouées  pour 
les  convois;  —  les  ordres  des  lieutenants-généraux 
commandant  les  places  ordonnant  aux  bataillons  de 
partir  d'une  garnison  pour  une  autre  et  de  suivre  la 
route  donnée  par  le  commissaire  ordonnateur,  sur 
l'ordre  du  ministre  de  la  guerre.  Le  commissaire  ordi- 
naire des  guerres  de  la  division  certifie  l'effectif,  déduc- 
tion faite  des  malades  à  l'hôpital,  et  fournit  le  nombre 
de  voitures  attelées  et  les  chevaux  nécessaires  aux 
transports  des  convalescents,  des  caisses,  papiers  et 
effets   de   ceux  qui   n'ont  })as  de   havresacs.   Passé   en 
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revue  au  départ  par  les  commissaires  des  guerres  et,  à 
leur  défaut,  par  les  officiers  municipaux  des  villes  et 
lieux  de  passage,  le  bataillon  se  rend  dans  tous  les 
cantonnements  successifs  qui  sont  indiqués  sur  la  route, 
avec  les  certificats  d'arrivée,  le  nombre  des  rations  de 
vivres  et  fourrages  fournis  pour  la  subsistance  ;  ces  routes 
et  chemins  sont  fort  utiles,  puisqu'ils  nous  donnent  le 
numéro  du  bataillon,  le  lieu  d'où  il  part  et  la  date, 
l'endroit  où  il  se  rend,  les  étapes  successives,  les  effec- 
tifs; —  les  états  envoyés  de  1792  à  l'an  VIII  des  mili- 
taires morts  sur  le  champ  de  bataille  (noms,  prénoms, 
affaires  où  les  volontaires  ont  été  tués);  —  les  certi- 
ficats délivrés  par  les  chirurgiens  majors  des  armées  et 
des  hôpitaux  militaires  et  légalisés  par  les  pouvoirs 
municipaux  pour  les  dispenses  et  congés  de  maladies; 
—  les  listes  des  officiers  et  soldats  estropiés  qui  ont 
droit  à  une  pension  (ces  tableaux  dressés  de  l'an  V  à 
l'an  VIII  donnent  le  nom,  le  prénom,  le  grade,  le  numéro 
du  bataillon,  la  nature  des  infirmités  ou  des  blessures 
reçues;  ils  sont  certifiés  par  la  municipalité);  —  les  cer- 
tificats de  présence  au  corps,  délivrés  par  les  mem- 
bres du  conseil  d'administration  des  bataillons,  légalisés 
par  les  municipalités  (ces  étals  nous  donnent  les  noms 
des  membres  dudit  conseil,  l'emplacement  du  bataillon 
à  une  date  donnée)  ;  —  enfin  les  tableaux  des  volontaires 
employés  en  qualité  de  marins  sur  les  canonnières,  que 
les  municipalités  dressaient  avant  de  les  envoyer  aux 
commissaires  aux  classes  de  la  marine.  — A  côté  de  ces 
pièces  administratives,  ily  a  souvent  descorrespondances 
personnelles  et  privées,  lettres  aux  sociétés  populaires 
pour  les  remercier  des  souscriptions  volontaires  ou 
signaler  l'héroïsme  des  bataillons  et  la  bravoure  dont 
ils  ont  fait  preuve  au  cours  des  campagnes. 
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Archives  Hospitalières 

Si  les  volontaires,  au  lieu  d'être  soignés  dans  les 
hôpitaux  militaires,  ambulants  ou  de  campagne,  ont  été 
transportés  dans  les  hôpitaux  civils,  les  archives  de  ces 
hôpitaux  ont  conservé  parfois  la  trace  de  ce  service 
extraordinaire.  Il  y  a  donc  lieu  de  fouiller  les  dites 
archives  pour  rechercher  les  liasses  relatives  aux  soins 
donnés  aux  militaires  et  aux  convalescents  pendant  toute 
la  période  révolutionnaire.  Les  «  officiers  militaires  » 
tenaient  un  registre  des  soldats  et  cavaliers  décédés  dans 
les  hôpitaux  militaires.  Ces  registres  devaient  être 
envoyés  à  Paris,  au  bureau  des  hôpitaux  militaires;  ils 
sont  parfois  restés  dans  les  archives  des  hôpitaux  civils, 
où  ils  prennent  place  à  côté  des  registres  mortuaires  : 
ceux-ci  nous  donnent  le  nom  du  volontaire,  le  numéro  de 
son  bataillon,  le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance,  de  son 
entrée  à  l'hôpital  et  de  son  décès.  On  voit  donc  que  les 
renseignements  des  archives  hospitalières  sont  très  pré- 
cieux au  point  de  vue  des  contrôles. 

Collections   Particulières 

Les  collections  réunies  par  des  amateurs  et  des  érudits 
se  sont  formées  le  plus  souvent  des  épaves  des  fonds 
communaux  ou  départementaux,  pièces  disparues  ou 
égarées.  Il  est  toujours  utile  de  les  consulter  pour  des 
plaquettes  imprimées,  très  rares  à  trouver,  des  affiches 
du  temps;  on  y  trouve  aussi  le  plus  souvent  des  regis- 
tres de  contrôles  des  signalements  d'une  compagnie  qui 
fut  attachée  à  une  division,  lorsque  la  famille  a  eu  jadis 
un  aïeul  officier  dans  les  bataillons  de  volontaires.  Ces 
registres  mentionnent  les  prénoms,  noms  de  famille  et 
de  guerre,  les  noms  des  pères  et  mères,  les  lieux  de  nais- 
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sance^  l'âge  et  la  taille,  les  numéros  des  compagnies,  la 
date  de  l'entrée  aux  bataillons,  les  grades,  les  dates  des 
morts,  congés  absolus,  réformes,  désertions^  jugements. 
Enfin  c'est  dans  ces  collections,  que  l'on  peut  rencon- 
trer des  correspondances  privées  qui  sont  du  plus  liant 
intérêt. 

Bibliothèques 

Les  bibliothèques  municipales  ou  départementales 
possèdent  quelquefois  des  affiches  révolutionnaires, 
éphémérides  d'administration,  livres  et  brochures  tirés 
alors  à  peu  d'exemplaires,  des  imprimés  d'arrêtés, 
adresses,  proclamations  dont  les  minutes  manuscrites 
sont  introuvables.  Il  faut  aussi  consulter  les  manuscrits: 
certains  auteurs  qui  ont  fait  partie  des  municipalités  de 
1790  à  1800  ont  pris  note  au  jour  le  jour  des  événements. 
Les  mémoires  inédits  qu'ils  nous  ont  transmis,  rédigés 
par  des  témoins  oculaires,  complètent  par  les  souvenirs 
personnels  dont  ils  abondent,  les  registres  de  la  corres- 
pondance si  précieux  des  municipalités. 

Archives  Départementales 

Les  documents  concernant  les  volontaires  nationaux 
font  partie  de  la  série  L  (administration  révolutionnaire 
de  1789  à  l'an  VIII  (1).  Cette  série  comprend  elle-même 
quatre  subdivisions,  le  fonds  du  département,  celui  des 
districts,  des  administrations  cantonales  de  1795  à  1800 
(an  l\  à  an  VIII),  celui  des  sociétés  populaires,  comités 
de  surveillance,  tribunaux,  fonds  communaux  et  pou- 
voirs divers.  On  en  trouvera  l'analyse  dans  l'état  numé- 

1.  La  série  R  (affaires  mililaires  depuis  18(X)    a  souvent  encore  beaucoup 
de  pièces  qui  devraient  être  réintégrées  dans  la  série  L. 
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rique  sommaire  de  ladite  série  L  publiée  par  le  minis- 
tère de  rinstruction  publique.  (1)  Il  y  a  peu  d'inven- 
taires détaillés  :  les  liasses  de  cette  série  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  sous-série  R  (affaires  militaires), 
ne  sont  souvent  ni  classées,  ni  inventoriées.  Dans  les 
dépôts  où  les  documents  sont  encore  tels  qu'ils  ont  été 
versés  vers  1800,  il  y  a  donc  lieu  de  trier  et  de  classer 
au  préalable.  C'est  la  base  de  toute  recherche  appro- 
fondie. 

Dans  le  fonds  du  département,  les  registres  aux 
arrêtés  et  délibérations  sont  une  source  de  premier 
ordre.  Jour  par  jour  le  secrétaire  général  a  transcrit  les 
procès-verbaux  des  délibérations  :  toutes  les  affaires 
militaires  y  sont  donc  relatées  avec  une  scrupuleuse 
fidélité;  elles  ne  sont  }>as  différentes  de  celles  que  nous 
avons  énumérées  à  propos  des  registres  de  délibérations 
municipales;  mais  elles  sont  plus  nombreuses,  et  plus 
variées.  Il  y  a  du  reste  une  double  série  :  les  procès-ver- 
baux an  conseil  d' administration  à\x  département  et  ceux 
du  directoire,  il  y  a  aussi  ceux  de  l'administration  cen- 
trale du  département.  Quant  aux  registres  de  corres- 
pondance, c'est  une  source  capitale.  La  série  est  égale- 
ment double  :  d'une  part  les  lettres  envoyées,  d'autre 
part  les  lettres  reçues  par  le  département;  circulaires 
des  ministres,  des  adjoints  du  ministre  de  la  guerre,  du 
comité  de  Salut  public,  lettres  des  commissaires  ordon- 
nateurs, des  commissaires  des  guerres,  des  districts, 
des  municipalités,  des  agents  nationaux,  des  généraux, 


1.  Le  premier  volume  seul  a  paru  pour  les  départements  de  l'Ain  à  celui 
de  La  Loire-Inférieure.  Le  deuxième  est  sous  presse.  Ministère  de  l'Instruction 
Publique.  Direction  des  archives.  État  sommaire  des  papiers  de  la  période 
révolutionnaire  conservés  dans  les  archives  départementales,  série  L  tome 
premier  :  Ain  à  Loire-Inférieure.  Paris  impr.  Nat.  1907. 
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des  officiers,  des  soldats.  Quand  elle  est  complète 
depuis  1790,  cette  double  collection  a  l'avantage  inap- 
préciable de  nous  avoir  conservé  la  copie  de  toutes  les 
pièces  originales  qui  manquent  le  plus  souvent  dans  les 
fonds  des  administrations  à  qui  elles  étaient  adressées, 
ou  de  qui  elles  provenaient.  Elle  supplée  aux  documents 
égarés  ou  détruits. 

Les  Districts  ont  également  une  double  série  de 
registres  d'arrêtés,  où  l'on  retrouve,  en  ce  qui  concerne 
les  affaires  militaires,  les  motions  qu'ils  ont  proposées 
et  les  délibérations  qu'ils  ont  prises.  Il  y  a  également 
une  double  collection  de  lettres  envoyées  et  de  lettres 
reçues,  comme  pour  le  département. 

Les  Administrations  cantonales,  qui  ont  succédé  aux 
districts  supprimés  par  la  constitution  de  l'an  III  et  duré 
jusqu'à  l'an  VIIL  ont  également  les  mômes  registres 
d'arrêtés  et  de  correspondances. 

Dans  toute  administration,  de  district,  de  départe- 
tement,  et  cantonale,  il  y  eut  un  bureau,  généralement 
appelé  bureau  militaire  de  la  guerre  et  des  armes,  chargé 
de  tous  les  détails  relatifs  à  l'armée,  levée,  armement, 
équipement,  fournitures  militaires,  fabrications,  confec- 
tions, réparations,  étapes  et  convois.  Il  y  eut  aussi  par- 
fois des  commissions  militaires.  Les  archives  de  ces 
bureaux  et  commissions  se  retrouvent  dans  les  trois 
fonds  cités  :  outre  leurs  inventaires,  instruments  de 
travail,  répertoires,  ils  ont  laissé  le  plus  souvent  des 
registres  d'ordre  et  de  correspondance  sur  lesquels  ils 
transcrivaient  non  seulement  les  lois  et  décrets,  mais 
les  circulaires,  règlements  et  instructions  manuscrits  et 
imprimés  que  leur  adressaient  les  ministres  ou  agents 
du  pouvoir  central,  commissaires  de  la  Convention  aux 
armées  et  représentants    du   Peuple.    On   peut   glaner 
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dans  ces  registres  du  bureau  militaire  des  documents 
de  tout  premier  ordre. 

A  côté  des  registres  du  bureau  militaire,  il  faut 
dépouiller  les  registres  cVinscriptioii  et  de  départ  des 
volontaires;  \ç,îs  re^isirQ^  d^ ordres  de  routes ,  de  réquisi- 
tions^ des  soldats  blessés  et  réformés^  des  retraites  et 
pensions^  des  ordonnances  de  paiements,  des  mandats 
militaires,  des  soldes  de  présence,  des  dépenses  mili- 
taires, des  fournitures  militaires  d'habillement  des 
troupes,  etc.  Quant  aux  registres  des  comités  de  surveil- 
lance et  des  sociétés  populaires  (délibérations,  enregis- 
trement des  pétitions,  dénonciations,  enregistrement 'des 
mandats  d'arrêts,  ordres  de  passe),  ils  fournissent 
des  matériaux  très  neufs  pour  Thistoire  administrative 
des  bataillons. 

Les  papiers  du  département  ont  un  intérêt  plus 
général  que  ceux  des  districts;  c'est  en  effet  l'adminis- 
tration départementale  qui  entretenait  une  correspon- 
dance suivie  avec  les  pouvoirs  législatif  et  exécutif,  les 
ministres  et  les  généraux.  C'est  à  elle  qu'on  envoyait 
tous  les  ordres,  avec  charge  de  les  transmettre  aux  dis- 
tricts et  aux  municipalités  qui  relevaient  d'elle;  c'est  à 
elle  encore  que  les  représentants  du  peuple  en  mission 
adressaient  leurs  arrêtés  et  proclamations.  De  1789  à 
l'an  ^'III,  c^est-à-dire  jusqu'à  l'organisation  des  préfec- 
tures, le  département  a  été  un  réceptacle  et  en  même 
temps  un  intermédiaire.  Il  a  surveillé  et  contrôlé,  pris 
des  arrêtés  et  transmis  ses  observations,  gardé  tous  les 
états  récapitulatifs  que  lui  envoyaient  en  double  les 
districts  et  les  municipalités.  Ce  sont  surtout  les  dis- 
tricts qui  ont  supporté  tout  le  poids  du  travail  et  ont 
assuré  l'organisation  militaire  avec  une  activité  qui 
ne  s'est  jamais  ralentie.  Si  l'on  en  juge  par  l'amas  des 
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documents  qu'ils  nous  ont  transmis,  la  tâche  a  dépassé 
toutes  les  prévisions  :  l'exécution  des  décrets,  la  nou- 
veauté des  mesures  demandaient  une  surveillance  inces- 
sante, une  rigueur  inflexible.  Tous  ne  s'y  sont  pas 
dévoués  avec  le  même  zèle  et  les  efforts  n'ont  pas  été 
partout  couronnés  de  succès.  Mais  il  ne  faut  pas  juger 
l'œuvre  tentée  et  réalisée  d'après  des  exceptions.  Dans 
toute  archive  départementale,  on  trouve  des  renseigne- 
ments sur  le  recrutement,  la  discipline,  l'habillement, 
l'armement,  les  subsistances,  les  étapes  et  convois,  les 
cantonnements,  le  service  de  santé  et  des  places,  la 
trésorerie  et  la  comptabilité  des  bataillons  de  volon- 
taires nationaux.  Si  la  série  de  l'administration  révolu- 
tionnaire est,  en  ce  qui  concerne  les  affaires  militaires, 
inventoriée,  on  puisera  les  documents  dans  les  diffé- 
rentes rubriques  d'un  classement  méthodique;  si  au 
contraire  ils  sont  jetés  en  vrac,  il  faudra  au  préalable  les 
ranger  dans  le  cadre  suivant  que  nous  proposons  pour 
modèle,  et  qui  a  été  fabriqué  d'après  les  1200  liasses 
d'affaires  militaires  provenant  du  département  et  des 
8  districts  du  Pas-de-Calais;  dans  chacune  des  sections, 
il  y  a  des  documents  intéressant  les  volontaires  natio- 
naux : 


I.  AFFAIRES  MILITAIRES 

Correspondance  générale,  déclarations  de  guerre,  sièges,  capitula- 
tions, inventaires  des  papiers  intéressant  la  guerre,  liquidation  des 
milices. 

II.  ETAT-MAJOR. 

Correspondance  générale  avec  les  généraux,  lieutenants  généraux 
et  commissaires  des  guerres.  Avis  de  nomination  d'officiers. 
Ecoles  militaires.   Décorations. 
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III.  RECRUTEMENT. 


Correspondance  et  instructions  générales.  Fi-ais  de  recrutement. 
Commissaires.  Garde  nationale  sédentaire  :  réclamations,  exemptions, 
armement,  habillement,  organisation,  commissaires,  rassemblement, 
logement,  drapeaux,  contrôles  par  cantons  et  par  communes,  réqui- 
sitions du  quart,  de  la  moitié,  du  dixième.  Organisation  en  compa- 
gnies, élections  d'officiers,  réorganisation  (loi  du  28  prairial  an  III). 

Auxiliaires.  Levée  de  100.000  hommes.  (Lois  du  4  février  et 
20  avril  1791),  Répartition.  Opérations. 

Troupes  de  ligne.  Engagements  et  complément  (Lois  des  25  janvier 
et  22  juillet  1792. 

Bataillons  de  volontaires  nationaux.  Formation  de  31  nouveaux 
bataillons  (loi  du  6  mai).  Opérations,  solde,  répartitions  de  dons 
volontaires.  Congés,  décès,  rassemblements,  contrôles. 

Compagnies  franches  (loi  du  31  mai  1792)  et  corps  francs.  Enga- 
gements, inscription  des  volontaires. 

Levée  de  300.000  hommes  (loi  du  24  février  1793)  :  instructions 
correspondance  générale,  répartition  du  contingent,  opérations,  pro- 
testations; états  des  hommes  fournis  depuis  1790,  contrôles  nomina- 
tifs. Habillement,  dépenses.  Congés,  certificats  de  service,  frais  de 
levée. 

Réquisitions  des  généraux  (Septembre  1792).  Enrôlements,  procès- 
verbaux  négatifs,  réclamations  des  communes.  Réquisition  du  iO'^ 
de  la  garde  nationale  (mars  1793).  Enrôlement,  contingent,  certificals 
des  municipalités. 

Réquisition  de  piquiers  (30  sept.  1792) 

Réquisition  des  commissaires  de  la  Convention,  armée  révolu- 
tionnaire, levée  des  hommes  de  16  à  50  ans,  recensememt,  organi- 
sation par  cantons.  Contrôle.  Suspensions  de  départ. 

Réquisition  de  pionniers,  par  les  généraux  elles  représentants  du 
peuple,  1"  et  30  juin  1793,  opérations,  tableaux  des  inscrits,  nomi- 
nation d'officiers,  outils,  frais,  libération. 

Première  réquisition  de  18  à  23  ans.  (Bataillons  de  district)  loi 
du  23  août  1793.  Organisation,  correspondance,  tableaux  par  com- 
munes des  jeunes  gens  requis,  fi\ais  des  communes,  dispensés, 
exemptés,  employés  et  ouvriers  mineurs,  fonctionnaires,  soutiens  de 
famille,  ouvriers  agricoles. 

Formation  des  demi-brigades. 

Cavalerie.  Levée  de  30.000  hommes  (loi  du  22  juillet  1793  )  opéra- 
tions, contrôle,  correspondances,  visites  médicales.  Routes.  Réqui- 
sitions de  prairies.  Estimation  et  préhension  des  selles  et  brides. 
Equipement.  —  Réformes,  remplacements. 
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Remonte.  Levée  de  40.000  chevaux,  (loi  du  17  vendémiaire  an  II) 
opérations.  Estimation;  réclamations. 

Artillerie.  Canonniers  volontaires.  Ouvriers  requis  pour  atï'ùts. 
Achats  de  canons,  réquisition  de  chevaux. 

Gendarmerie.  Organisation,  personnel,  casernement,  subsistances, 
armement,  vivres  et  fourrages.  Journal  de  service  des  brigades. 


Sur  toutes  les  questions  relatives  au  recrutement,   la 
correspondance  reçue  et  envoyée  est  très  riche  en  ren- 
seignements multiples.  En  dehors  des  circulaires  géné- 
rales, le  ministre  de  la  guerre  félicite  en  particulier  les 
départements   du  zèle  qu'ils  apportent  à   la  levée  des 
bataillons     et    espère    que    le     succès     de    l'opération 
répondra  à  leur  activité  et  au  patriotisme  qui  la  dirige; 
les  commandants  en  chef  des  armées  supplient  de  faire 
vérifier  les  armes,  de  les  retirer  aux  mains  inutiles,  de 
faire   exercer   les    bataillons,  les  dimanches  et  jours  de 
fêtes.  Les  districts  se  lamentent  des  certificats  négatifs 
lors  de  l'ouverture  des  registres  d'inscription  volontaire, 
rassemblent   les  inscrits,   demandent   des   explications, 
nomment  des  commissaires   chargés   de   la   levée.   Les 
lettres  adressées  par  ces  commissaires  aux  départements, 
lorsqu'ils   remettent   l'état  des   dépenses    occasionnées 
par  la  levée,   refusent  les  jeunes   gens  de   16  ans  qui 
n'ont    pas   5  pieds   ou    racontent  leurs  pérégrinations, 
montreat  péremptoirement  avec  quel  dévouement  ils  se 
sont  employés  à  trouver  des  défenseurs.  Les  uns  esti- 
maient qu'il  fallait  faire  partir  les  volontaires  de  suite, 
une  fois  inscrits;  d'autres  prévenaient  les  volontaires 
qu'il  était  préférable  pour  eux  de  ne  pas  s'enrôler,  s'ils 
manquaient  de  courage  et  ne  se  sentaient  pas  capables  de 
s'affectionner  à  leur  drapeau  ;  d'autres  enfin  signalaient 
que  l'impatience  des  volontaires  était  à  son  comble  et 
qu'ils  accablaient  les   commissaires    de    sollicitations, 
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parfois  exagérées.  On  vit  des  volontaires  cantonnés 
dans  des  villes,  où  leur  bataillon  était  de  passage, 
demander  à  voter  pour  l'élection  des  officiers  munici- 
paux et  des  notables. 

Aussitôt  après  la  réception  des  décrets,  le  départe- 
ment avisait  le  ministre  de  l'Intérieur  des  mesures 
prises  ou  des  obstacles  rencontrés.  Il  y  avait  en  effet 
beaucoup  de  difficultés.  La  loi  ne  contenait  aucune 
coercition  contre  ceux  qui,  désignés  pour  marcher  aux 
frontières  sur  la  réquisition  des  généraux,  refusaient  de 
partir.  Les  réquisitions  des  généraux,  les  arrêtés  des 
districts,  les  proclamations  des  commissaires  de  l'As- 
semblée aux  armées  bouleversaient  les  communes.  Le 
général  requérait  :  le  district  laissait  aux  communes  le 
choix  des  moyens  pour  arriver  à  former  leur  contingent 
respectif;  les  commissaires,  d'accord  avec  le  ministre 
de  la  guerre,  recommandaient  de  ne  forcer  personne, 
surtout  dans  les  villages.  Pour  encourager  le  zèle  des 
patriotes,  on  décidait  de  percevoir  sur  chaque  particu- 
lier, à  proportion  de  la  fortune,  une  somme  destinée  à 
poTirvoir  aux  besoins  des  femmes  et  des  enfants  des 
volontaires.  Ceux-ci,  requis,  se  présentaient,  brûlants  de 
«  voler  aux  tyrans  »,  satisfaits  de  n'avoir  plus  d'inquié- 
tude sur  la  subsistance  de  leur  famille.  Et  au  moment 
de  leur  enthousiasme,  un  arrêté  départemental  cassait 
comme  illégale  la  mesure  prise  dans  les  communes.  Se 
voyant  trompés  dans  leur  espérance,  les  volontaires 
reprenaient  le  chemin  de  leurs  maisons  et  les  réquisitions 
ne  pouvaient  obtenir  leur  plein  effet. 

Les  généraux  s'alarmaient  de  ces  lenteurs  :  le  dépar- 
tement leur  en  expliquait  les  causes  et  les  tenait  au  cou- 
rant des  effectifs  probables,  de  la  disposition  des 
esprits,  des  difficultés   d'exécution.   Le  ministre  de  la 
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guerre  et  le  comité  militaire  l'étaient  également  par 
des  rapports  très  circonstanciés.  Il  était  surtout  très 
difficile  de  compléter  les  bataillons  déjà  formés.  Pleins 
d'ardeur  pour  servir  la  patrie,  les  volontaires  voulaient 
profiter  de  tous  les  avantages  qu'elle  leur  offrait  et 
choisir  eux-mêmes  leurs  chefs.  Beaucoup  de  zèle  pour 
entrer  dans  les  compagnies  et  bataillons  qui  se  for- 
maient, mais  une  répugnance  systématique  à  compléter 
ceux  déjà  formés. 

On  ne  pouvait  pourtant  pas  obliger  des  volontaires  à 
entrer  dans  des  bataillons  qui  leur  déplaisaient.  Aussi 
le  langage  de  la  persuasion  restait-il  sans  effet. 
Maintes  fois  les  départements  signalèrent  leurs  embarras 
et  leur  situation  critique  à  leurs  députés,  aux  commis- 
saires de  la  Convention,  aux  représentants  du  peuple,  et 
jusqu'au  président  de  l'Assemblée  nationale. 

Avec  les  municipalités  et  les  districts,  les  rapports 
étaient  plus  faciles  et  les  litiges  moins  fréquents.  Les 
villes  rassemblaient  les  contingents  avant  leur  remise 
aux  généraux  d'armée;  on  exigeait  d'elles  seulement  des 
mesures  promptes  et  efficaces,  la  nomination  de  com- 
missaires patriotes  «  parlant  avec  les  armes  de  la  raison, 
impitoyables  devant  la  suggestion  et  la  malveillance.  » 
Car  si  l'on  favorisait  toutes  les  irrésolutions,  l'armée  ne 
serait  jamais  organisée.  On  demandait  aux  districts 
l'envoi  régulier  des  procès-verbaux  d'engagement,  sans 
se  soucier  de  l'incivisme  de  certaines  municipalités;  on 
leur  recommandait  de  faire  diligence,  sans  gémir  sur 
les  dépenses,  de  recruter  avec  calme,  de  ne  pas 
sévir. 

Les  commissaires  des  différents  districts  chargés  de 
l'organisation  des  volontaires  nationaux  étaient  d'ail- 
leurs  sévèrement    admonestés    lorsqu'ils  commettaient 
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quelque     bévue     ou     quelque     irrégularité,     lorsqu'ils 
n'agissaient  pas  vigoureusement  et  promptement. 

Les  municipalités  eurent  plusieurs  fois  à  adresser  aux 
districts,  qui  les  transmettaient  au  département,  les  états 
nominatifs  des  volontaires  fournis  par  elles,  depuis  1791  : 
ces  états  nous  donnent  les  proportions  du  contingent, 
les  résultats  des  levées  ou  des  réquisitions  avec  les 
noms  des  citoyens  et  le  numéro  du  corps  oîi  ils  servent. 
Elles  envoyaient  également  les  procès-verbaux  des  ins- 
criptions volontaires,  lors  des  différentes  levées  :  on  les 
retrouve  dans  les  liasses  du  département.  C'est  enfin 
dans  le  recrutement  qu'on  trouve  les  contrôles  de  for- 
mation des  compagnies  et  des  bataillons  de  volontaires; 
ils  portent  les  noms  et  prénoms,  la  commune  d'origine, 
l'âge,  la  taille  et  le  grade.  Une  fois  aux  armées,  les 
contrôles  sont  établis  par  les  conseils  d'administration 
des  bataillons,  sur  l'ordre  des  généraux  et  les  mutations 
successives  des  effectifs  existent  seules  dans  les  archives 
actuelles  du  ministère  de  la  guerre. 


IV.  DISCIPLINE. 

Instructions  et  correspondance  générale.  Plaintes  contre  les  mili- 
taires pourvois  et  brigandages. 

Déserteurs  en  général.  Correspondance  des  ministres,  de  la  com- 
mission de  rorganisation  des  armées  de  terre,  des  représentants,  des 
départements,  des  districts,  des  communes,  de  la  gendarmerie.  Etats 
nominatifs  des  déserteurs.  Commissaires  délégués  dans  les  communes 
pour  rechercher  les  militaires  rentrés  dans  leurs  foyers  sans  permis- 
sion légale.  Recherches  des  insoumis  par  la  gendarmerie.  Visites 
domiciliaires.  Signalements  donnés  par  les  chefs  de  corps. 

Déserteurs  des  bataillons  de  volontaires  nationaux. 

Déserteurs  de  la  levée  de  300.000  hommes.  Commissaires  pour  faire 
réintégrer  les  absents.  Visites  domiciliaires;  soldats  malades;  états 
des  hommes  qui  doivent  rejoindre;  feuilles  de  route.  Etats  de  con- 
trôles  Dépenses. 
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Déserteurs  de  la  levée  de  18  à  25  ans.    Recherches  des  insoumis. 

États  des  volontaires  de  la  première  réquisition  qui  sont  tenus  de 
rejoindre  leurs  corps  (loi  du  10  thermidoran  III,  état  n"  1).  —  Etat  n"  2  : 
des  volontaires  porteurs  de  congés  absolus  ou  de  réforme,  de  réqui- 
sitions du  comité  de  Salut  public  ou  soumissionnaires  de  voitures  qui 
sont  exempts.  —  Etat  n°  3  :  des  volontaires  de  la  première  réquisition 
porteurs  de  congés  limités  qui  doivent  partir  à  l'expiration  ou  après 
rétablissement. 

La  correspondance  relative  aux  déserteurs  renfermé 
les  lettres  des  lieutenants  généraux  transmettant  aux 
commandants  des  places  les  dénonciations  qui  leur  sont 
parvenues;  du  ministre  de  l'Intérieur,  en  1791,  pour 
faire  cesser  l'insubordination  des  gardes  nationales 
volontaires,  ou  pour  transmettre  les  doléances  du 
ministre  de  la  Justice  ;  des  conseils  de  district  relatant 
dans  leurs  détails  les  insurrections  et  les  émeutes,  — 
de  la  commission  de  l'organisation  et  du  mouvement 
des  armées  de  terre  envoyant  en  germinal  an  III  la  liste 
des  déserteurs  des  bataillons;  des  procureurs  des 
communes  au  sujet  des  arrestations  à  opérer;  des 
capitaines  de  compagnies  notifiant  les  désertions;  des 
sociétés  populaires  montagnardes  signalant  avec  indi- 
gnation les  désordres  qui  régnent  dans  certains  batail- 
lons. A  la  suite  de  ces  rapports,  le  département  prenait 
des  arrêtés  iiour  faire  arrêter  par  la  gendarmerie  tous 
les  déserteurs,  sur  les  indications  fournies  par  les  muni- 
cipalités^ et  les  faire  reconduire  de  brigade  en  brigade, 
ou  faire  des  enquêtes  au  préalable.  Il  écrit  à  son  tour 
au  ministre  de  l'intérieur  pour  lui  signaler  des  insurrec- 
tions qui  ont  eu  lieu  dans  certaines  villes,  au  ministre 
de  la  guerre  pour  le  mettre  au  courant  des  insultes 
faites  par  les  volontaires  aux  pouvoirs  municipaux, 
et  demander  des  peines  efficaces,  aux  adjoints  du  ministre 
de  la  guerre  pour  faire  exécuter  les  mesures  prescrites 
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par  les  décrets,  aux  autres  départements  pour  approuver 
leur  conduite,  aux  commandants  des  divisions  pour  faire 
rétablir  l'ordre,  aux  commandants  des  villes  pour  faire 
arrêter  aux  portes  les  déserteurs  porteurs  de  leurs  armes, 
aux  municipalités  pour  requérir  la  force  armée  contre 
les  mutins  et  faire  rejoindre  ceux-ci  par  la  persua- 
sion, aux  administrateurs  et  procureurs-syndics  des  dis- 
tricts pour  appliquer  les  décrets  et  veiller  à  leur  exécu- 
tion. De  leur  côté,  les  administrateurs  et  procureurs 
syndics  des  districts  avisent  les  procureurs  des  com- 
munes, les  agents  nationaux  de  l'arrondissement,  les 
commandants  de  gendarmerie  nationale  :  ils  sont  eux- 
mèmes  informés  par  les  lettres  des  municipalités,  des 
commissaires  pour  l'arrestation  des  déserteurs,  des 
chefs  de  légion. 

Le  plus  souvent  le  district  priait  toutes  les  munici- 
palités de  son  ressort  d'inscrire,  sur  un  état  récapitulatif 
qui  leur  était  présenté,  les  noms  des  volontaires  déser- 
teurs. Cet  état,  dressé  en  juin  1793,  donne  par  communes 
les  noms,  le  numéro  des  bataillons  et  parfois  le  motif 
de  la  désertion.  Les  journaux  de  service  ordinaire  fait 
par  les  brigades  de  gendarmerie  nous  renseignent  sur 
les  arrestations  opérées  avec  les  noms  des  volontaires 
conduits  dans  les  maisons  d'arrêt.  Les  réquisitions 
faites  par  les  agents  nationaux  à  la  gendarmerie,  d'après 
les  contrôles  des  signalements,  les  procès-verbaux 
d'arrestation,  remis  au  district  par  les  gendarmes,  four- 
nissent des  indications  très  précieuses  sur  les  déserteurs 
des  bataillons. 

V.    HAI5ILLEMENT 

Correspondance  et  instruction  générale  des  comités  deSalul  public, 
ministre  de  la  guerre,  commissaires  des  guerres,  administrateurs  de 
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riiabillement,  équipement  et  campement  des  troupes  de  la  Répu- 
blique, agents  généraux  de  Fliabillement. 

Commission  d'habillement  du  district.  Correspondance  personnelle, 
opérations.  Dons  patriotiques  des  communes  et  sociétés  populaires, 
soumissions.  Adjudications  au  rabais.  Ateliers  de  tailleurs,  salaires 
des  ouvriers.  Achats  de  draps. 

Magasins.  Versements.  Locaux,  entrées  et  sorties,  réquisitions  des 
draps,  étoffes,  couvertures,  bonnets,  sacs,  chemises  et  chapeaux. 
Récépissés,  correspondance  des  gardes-magasins.  Fournitures  aux 
bataillons  de  volontaires,  envois  aux  magasins  des  autres  départe- 
ments. Habillement  complet  de  deux  volontaires  aux  frais  des  pères  et 
mères  d'émigrés.  Tailleurs  :  ateliers  des  armées,  réquisitions  d'uni- 
formes, états  des  étoffes  employées  à  la  confection.  Etat  des  recettes 
et  des  dépenses.  Effets  délivrés  aux  convalescents.  Visite  et  estima- 
tion des  effets,  chargements  d'effets. 

Souliers.  Instructions  et  correspondance  des  commissions  des  sub- 
sistances et  des  approvisionnements,  du  comité  de  Salut  public,  etc. 
Prix  des  souliers,  fabrication  des  sabots.  Enquêtes  sur  les  cordon- 
niers et  sur  les  matières  premières  ;  visites  domiciliaires  par  com- 
munes; contrôle  des  cordonniers,  réquisitions.  Tableaux  des  cordon- 
niers en  retard  et  sommations  à  peine  d'amendes.  Cuirs  :  réquisitions; 
enquêtes  chez  les  tanneurs  ;  recensement,  journal  d'achats  ;  magasins, 
états  des  cuirs  forts  envoyés  par  la  commission  de  commerce.  Livres 
journaux  de  la  distribution  des  cuirs  forts  des  magasins.  Magasins 
du  district:  états  des  souliers  fournis  par  les  cordonniers;  récépissés 
des  fournitures;  états  des  réquisitions  par  communes,  états  pério- 
diques. Experts,  refus  et  confiscation  des  souliers  de  mau\aise  qualité. 
Versements,  entrées  et  sorties,  réquisitions,  récépissés,  envois  aux 
représentants  aux  armées.  Rons  délivrés.  Situations  des  gardes- 
magasins.  Souliers  décadaires  ou  de  préhension  (décret  du  2  nivôse 
an  II;.  Instructions,  nomination  des  commissaires  pour  la  visite  des 
ateliers  et  magasins;  enquêtes  dans  les  communes;  registres  de 
récolement  de  souliers  versés  dans  les  magasins  du  district.  Récé- 
pissés remis  aux  cordonniers.  Comptabilité,  correspondance,  ordon- 
nancements, recettes  et  dépenses,  réclamation  en  paiements  par  les 
communes.  Mémoires  et  pièces  justificatives.  Rons  de  souliers  délivrés 
aux  volontaires  avec  visas  pour  paiements,  mandats  sur  les  fonds  de 
la  guerre. 

En  1791-92,  quand  un  département  avait  organisé  et  ras- 
semblé des  bataillons,  qu'il  les  avait  équipés  et  habillés, 
le  ministre  de  la  guerre  lui  envoyait  par  acomptes,  déli- 
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vrés  par  la  trésorerie  nationale,  le  montant  des  dépenses 
évaluées  avec  le  prix  de  chaque  espèce  d'effets;  beau- 
coup de  particuliers  faisaient  leurs  offres  pour  la  four- 
niture des  étoffes  et  envoyaient  leur  soumission;  le 
prix  variait  pour  les  effets  d'après  les  conditions  que  la 
fabrique  de  Lodève  faisait  au  ministre  de  la  guerre  pour 
l'habillement  des  troupes  de  ligne.  Sur  les  mandats  des 
commissaires  des  guerres,  les  receveurs  des  districts 
payaient  aux  fournisseurs  les  sommes  dont  le  départe- 
ment était  redevable  pour  l'équipement.  Mais  les  pre- 
mières livraisons,  faites  lors  de  l'organisation  des  corps, 
ne  furent  soldées  que  longtemps  après  ;  les  fournisseurs 
se  refusaient  à  contracter  de  nouveaux  marchés;  les 
volontaires  manquaient  de  sacs  de  peau,  de  sacs  de 
toile.  Les  généraux  employés  dans  la  division  récla- 
mèrent, parfois  en  vain;  les  quartiers-maîtres  des  batail- 
lons, au  nom  des  conseils  d'administration,  surveil- 
laient très  attentivement  les  livraisons.  Pour  être  payés, 
les  départements  remettaient  au  ministre  de  la  guerre 
l'état  très  détaillé,  des  habits,  chemises  et  autres  four- 
nitures essentielles  dont  ils  étaient  chargés,  le  tableau 
de  leurs  opérations,  de  ce  qu'avaient  coûté  les  batail- 
lons en  activité,  de  ce  qui  restait  dû  aux  fournisseurs 
et  des  avances  faites  par  la  trésorerie  nationale.  Pour 
toutes  les  questions  et  articles,  sur  lesquels  les  lois 
étaient  muettes,  les  ministres  de  la  guerre  avaient  à 
fixer  des  règles  de  conduite;  dès  janvier  1792,  on  pré- 
conisait des  précautions  sévères  contre  les  volontaires 
qui  désertaient  en  emportant  avec  eux  leur  habillement 
et  équipement;  on  proposait  d'habiller  gratuitement  les 
officiers  pauvres,  on  discutait  la  question  de  savoir  s'il 
y  avait  lieu  d'habiller  les  volontaires  de  remplacement. 
Entre  départements  et  districts,  c'était  un  échange  de 
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lettres  continuelles  :  certains  bataillons  étaient  partis  à 
demi-équipés,  la  saison  avançait,  le  climat  élait  froid 
sur  les  frontières  ;  aussi  les  administrateurs  des  dépar- 
tements, où  ils  étaient  cantonnés,  transmettaient-ils 
les  doléances  à  leurs  collègues;  les  municipalités  tra- 
vaillaient de  leur  côté  à  la  fabrication  des  souliers  qui 
devaient  être  déposés  au  chef-lieu  du  département,  jus- 
qu'à ce  que  l'administration  de  l'habillement  eût  indiqué 
le  lieu  où  ils  devaient  être  transportés.  Le  ministre  de 
la  guerre  tenait  à  ce  qu'il  lui  fût  fourni  des  états 
détaillés  des  diverses  fournitures. 

Les  officiers  municipaux,  commissaires  en  cette  partie, 
assistés  de  tailleurs  d'habits  et  de  cordonniers,  en  dres- 
saient des  états  estimatifs,  nombre  et  prix,  pour  les 
habits,  vestes,  culottes,  sacs  et  chemises,  souliers.  Munis 
de  l'autorisation  des  conseils  d'administration,  après  le 
visa  ou  la  réquisition  du  commissaire  des  guerres  et  du 
commissaire  ordonnateur,  après  délibération  du  district 
et  de  la  commune,  les  quartiers-maîtres  ou  capitaines 
prenaient  livraison  auprès  de  l'administrateur  chargé 
du  bureau  des  effets  militaires  de  ces  fournitures  et 
donnaient  des  récépissés.  Dans  les  états  des  souliers 
fournis  par  les  différentes  communes  d'un  district,  ou 
livrés  par  ordre  des  représentants  du  peuple  près  des 
armées,  des  bonnets  rouges  rassemblés  par  les  commis- 
saires, dans  les  registres  aux  effets  délivrés  aux  volon- 
taires sortant  des  hôpitaux  ou  en  convalescence,  dans 
les  états  des  souliers  à  remplacer  dans  les  compagnies 
ou  remis  par  les  préposés  des  magasins  militaires  à 
ceux  qui  vont  rejoindre  leur  corps,  on  trouve  les  noms 
et  prénoms  des  volontaires,  le  numéro  du  bataillon  et 
de  la  compagnie,  le  grade  et  la  date  des  effets  remis. 

Tous  les  registres  conservés  dans  les  liasses  des  districts 
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sont  à  dépouiller  très  minutieusement  :  registres  aux 
procès-verbaux  de  la  commission  d'habillement,  regis- 
tres des  tailleurs  et  couturières  avec  le  détail  des  effets 
fournis,  registres  aux  réquisitions  des  commissaires  des 
guerres  et  sous-chefs  des  classes  de  la  marine  conte- 
nant les  fournitures  faites  aux  bataillons  ou  détache- 
ments embarqués,  registres  contenant  l'état  nominatif 
des  cordonniers,  les  cuirs  délivrés,  la  quantité  de  paires 
de  souliers  à  fournir  par  décade,  les  souliers  remis  aux 
districts  et  versés  par  les  communes,  registres  aux  déli- 
vrances d'effets  et  souliers  et  registres  des  effets  remis  aux 
volontaires  sortant  de  convalescence.  Ne  nous  appren- 
draient-ils seulement  qu'un  bataillon  de  volontaires, 
ou  un  détachement,  se  trouvaient  à  telle  date  en  gar- 
nison dans  une  ville,  ou  embarqué  à  bord  des  vaisseaux, 
que  ces  renseignements,  si  minces  soient-ils,  valent  la 
peine  d'être  recueillis  pour  l'historique  des  bataillons. 


VI.  ARMEMEiXT 

Correspondance  générale.  Fusils.  Dons  patriotiques.  Achats 
d'armes  et  de  canons,  fusils  de  ciiasse  et  de  calibre.  Cartouches, 
fabrication  de  l'acier.  Fers,  cuivres  et  plombs.  Pierres  à  fusil. 
Registres  aux  achats  d'armes  par  le  district,  carabines,  sabres  et 
pistolets.  Visites  domiciliaires  pour  les  fusils;  versements  par  les 
communes  au  district.  Délivrance  de  fusils  aux  volontaires.  Enquête 
sur  les  fusils  :  état  par  communes  des  armes  chez  les  habitants 
(loi  du  8  juillet  1792). 

Piques  (loi  du  3  avril  1792).  Adjudication,  commission  de  réception. 

Fabrication.  Délivrance  aux  volontaires,  comptabilité. 

Sabres  et  baïonnettes  (16  ventôse  an  II).  Versement  par  les  com- 
munes, paiement  d'après  le  maximum,  fabrication,  dépôts,  recherches 
dans  les  communes. 

Arsenaux.  Entrées  et  sorties  des  magasins,  affûts  à  canons 
recherches  des  vieux  parchemins  pour  gargousses,  balles,  cartouches; 
dépenses  des  ouvriers.  Atelier»  de  réparation  :  compte  mensuel  et 
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pièces  justificatives.  Journal  de  recettes  et  de  dépenses.  Ateliers 
d'armes.  Personnel,  commissaires,  chefs  et  ouvriers,  salaires.  Instal- 
lation de  Tatelier,  outillage,  locaux,  travaux  de  restauration,  protes- 
tation contre  la  suppression;  vente  d  huile  d'approvisionnement,, 
réquisitions  de  charhons,  entrées  et  sorties  d'armes.  Situation 
mensuelle.  Matériel. 

Salpêtre.  Correspondance  avec  le  comité  de  Salut  public,  l'agence 
des  poudres,  la  commission  des  armes,  l'agence  révolutionnaire  du 
salpêtre,  les  agents  nationaux,  les  agents  salpètriers,  les  chefs 
d'ateliers.  Ateliers  communaux,  salaires,  dépenses,  soufrières.  Coupes 
et  brùlement  d'herbes  :  dépenses  par  cantons.  Chaudières  et  futailles 
pour  le  salpêtre.  Etats  décadaires  de  la  fabrication,  recensement  et 
prix.  Enquête  sur  les  chaudières  de  cuivre,  enquête  sur  les  salpè- 
triers, réquisitions  de  futailles,  vente  d'ustensiles  après  suppression 
d'ateliers.  Registre  d'enregistrement  des  fournitures  d'eaux  fortes 
pour  le  salpêtre  dans  les  communes.  Lessivage  des  terres,  dépenses 
de  l'atelier  de  lessivage  dans  les  communes.  Remboursement  des 
avances  faites  par  les  maires. 

Poudres.  Etats  des  journées  des  ouvriers,  futailles,  chaudières, 
poudres  à  canon  et  de  chasse.  Recherches  de  vieux  parchemins  pour 
gargousses.  Enquête  sur  les  bois  de  bourdaine,  de  coudrier  et  de 
noisetier.  Réquisition  de  cendres  de  boulangers.  Réquisition  découpes 
de  bois  à  convertir  en  cendres. 


Si  rhabillement  des  volontaires  était  laissé  aux  soins 
des  administrations  départementales,  l'armement  dépen- 
dait du  ministère  de  la  guerre.  Il  arrivait  parfois  qu'on 
armait  les  citoyens  avec  les  fusils  et  sabres  des  arse- 
naux, dont  la  libre  disposition  était  laissée  aux  géné- 
raux d'armée  et  aux  capitaines  d'artillerie;  mais  la  plu- 
part du  temps,  ils  portaient  de  vieux  fusils  de  calibres 
réparés  tant  bien  que  mal.  Un  moment  même,  on 
fabriqua  des  piques  pour  lesquelles  le  ministre  avait 
envoyé  un  modèle  de  lame,  de  talon  et  de  fourreau  et 
on  arma  deux  bataillons  de  volontaires  piquiers.  En 
l'an  II,  des  instructeurs,  envoyés  par  le  ministre,  parcou- 
rurent les  départements  pour  apprendre  aux  soldats  le 
maniement  du  javelot;  la  correspondance  échangée  sur 
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cet  objet  entre  le  ministre  de  la  guerre  et  les  départe- 
ments nous  montre  quelle  répugnance  les  volontaires 
nationaux  avaient  à  se  servir  de  ces  armes;  celle  entre 
les  municipalités  et  les  districts  au  sujet  de  la  distribu- 
tion des  fusils  de  munition  appartenant  à  la  nation,  à 
des  particuliers  et  à  des  armuriers,  laisse  facilement 
entrevoir  quelle  disette  de  bonnes  armes  il  y  eut  à 
l'époque  et  combien  les  lenteurs  de  l'armement  entra- 
vèrent parfois  la  formation  des  bataillons.  Les  citoyens 
restés  dans  leurs  foyers  remettaient  bien  leurs  armes 
aux  volontaires;  mais  les  dons  patriotiques  ne  suffisaient 
pas,  la  contrebande  se  faisait  sur  les  frontières  et  les 
arsenaux  étaient  vides.  Le  trésor  ne  l'était  pas  moins 
et  les  départements  étaient  continuellement  en  butte 
aux  réclamations  des  municipalités  ;  les  fonds  que  devait 
envoyer  le  ministre  pour  régler  les  armuriers  et  fabricants 
de  piques  n'arrivaient  pas.  Le  ministre  faisait  languir 
les  malheureux  fournisseurs  et  les  départements  maintes 
fois  prièrent  leurs  députés  à  l'Assemblée  de  mettre  le 
ministre  à  la  raison.  Les  districts  surtout  veillèrent  aux 
approvisionnements  d'armes  de  toutes  espèces,  distri- 
buèrent des  fusils,  des  barils  de  cartouches  aux  batail- 
lons, des  piques,  firent  les  recensements  des  armes  dont 
ils  dressèrent  des  états.  Dans  les  archives  des  districts, 
on  trouve  en  effet  l'état  des  armes  en  dépôt  au  greffe 
des  municipalités,  l'état  des  armes  fournies  à  chaque 
municipalité  pour  l'armement  des  volontaires,  l'état  des 
armes  appartenant  à  la  nation  qui  se  trouvait  chez  les 
citoyens  d'une  ville,  même  aux  mains  des  infirmes,  des 
vieillards  et  des  enfants,  l'état  des  fusils,  sabres,  canons 
et  mortiers  de  fer  et  de  fonte,  piques  à  la  Oueissac  et 
piques  longues  qui  se  trouvent  dans  les  places  de 
guerre.  Quand  des  volontaires  étaient  dans  les  hôpitaux 
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militaires,  les  directeurs  remettaient  leurs  armes  au  dis- 
trict, conformément  à  la  loi  :  les  états  dressés  par  les 
directeurs  des  hôpitaux  nous  donnent  les  noms  et  pré- 
noms des  volontaires,  les  numéros  de  leurs  bataillons 
et  de  leurs  compagnies. 


VII.  SUBSISTANCES. 

Correspondance  générale.  Commission  de  commerce  et  approvi- 
sionnements. Représentants  du  peuple,  directeurs  des  subsistances 
et  des  divisions;  commissaires  ordonnateurs  et  préposés,  commissaires 
pour  le  recensement. 

Locaux.  Situation  des  magasins.  Visites.  Etat  des  envois  d'approvi- 
sionnements. Subsistances  des  troupes  en  marche.  Surveillance  des 
récoltes  et  des  marchés. 

Réquisition  des  moulins  à  eau  et  des  meuniers.  Boulangeries  et 
fours.  Prix  de  la  mouture,  réquisition  des  sacs.  Viande  salée  et  vic- 
tuailles :  livraisons  aux  places  et  parcs,  fabrication  de  biscuit; 
réquisitions  de  bière,  beurre,  suifs  clarifiés,  cercles  pour  tonneaux. 
Réquisitions  des  représentants  :  états  des  grains  versés,  contingents 
communaux,  pesée  des  grains,  réclamations  des  communes.  Etats 
nominatifs  des  cultivateurs  et  de  leurs  versements  par  cantons  et 
par  communes.  Etats  des  versements  faits  pour  l'armée  et  pour 
approvisionner  les  marchés.  Etats  par  cantons  des  blés,  avoines  et 
fourrages  versés  et  réquisitionnés.  Réclamations  et  délibérations 
municipales.  Pénalités  contre  les  récalcitrants. 

Fourrages  et  avoines.  Correspondance  des  administrateurs  géné- 
raux des  subsistances  et  de  Tagent  général  des  fourrages.  Entrées 
de  fourrages  dans  les  magasins.  Certificats  de  livraison  par  les 
municipalités.  Récépissés  des  gardes-magasins.  Etats  par  cantons 
des  fourrages  versés  et  réclamations  des  municipalités.  Réquisitions 
en  foins  et  paille  :  contingents  communaux  et  récépissés  de  verse- 
ments aux  magasins. 

Le  ravitaillement  de  l'armée  incombait  aux  départe- 
ments et  à  certaines  commissions  administratives 
dépendant  du  pouvoir  central  (commission  de  commerce 
et  approvisionnements  de  la  République,  —  commission 
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des  approvisionnements,  agences  des  subsistances,  — 
commission  des  subsistances  et  approvisionnements,  — 
administrateurs  généraux  des  subsistances  militaires 
section  administrative  des  troupes  en  marche  —  agents 
généraux  des  subsistances  militaires.)  qui  étaient 
chargées  de  la  surveillance  et  de  la  direction  générale.  Le 
ministre  de  la  guerre  était  également  avisé  lorsque  des 
bataillons  de  volontaires  rassemblés  réclamaient  impé- 
rieusement du  pain,  quand  le  renchérissement  du  prix 
des  grains  causait  de  l'inquiétude.  Le  pain  acheté  chez 
les  boulangers  coûtait  en  effet  plus  cher  et  n'était  pas 
aussi  substantiel  que  celui  de  munition;  aussi  bien  ceux 
qui  étaient  chargés  de  la  fourniture  des  étapes  aux 
troupes,  qui  passaient  ou  séjournaient  dans  une  ville, 
étaient-ils  souvent  aux  prises  avec  mille  difficultés.  Des 
émeutes  éclatèrent  dans  maintes  villes  et  les  gardes 
nationales  volontaires  empêchèrent  parfois  la  libre  cir- 
culation des  grains.  Ailleurs  la  disette  de  céréales  éclatait, 
les  étapiers  ne  pouvaient  plus  fournir  les  rations  et  les 
districts  étaient  contraints  de  prendre  des  arrêtés  pour 
faire  rembourser  les  volontaires  sur  le  pied  ordinaire. 
La  correspondance  des  départements  avec  les  étapiers 
est  sous  ce  rapport  très  intéressante. 


VIII.  ETAPES  ET  CONVOIS. 

Etapes.  Correspondance  générale,  avec  les  régisseurs  des  étapes, 
routes  et  subsistances  payées  aux  volontaires.  Subsistances  des 
troupes  en  marche. 

Convois.  Correspondance  avec  le  comité  militaire  de  la  Convention, 
la  commission  des  transports,  les  représentants  du  peuple,  les 
officiers  généraux.  Recensement  des  chevaux,  chariots  et  charrettes 
(loi  du  29  avril  1792).  Etats  par  communes.  Réquisition  et  estimation 
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des  chevaux.  Chevaux  de  réforme,  malades  ou  morts  dans  les  con- 
vois. Visites.  Indemnités.  Bons  pour  rations. 

Levée  du  23'^  cheval  :  (loi  du  18  germinal,  an  II).  Correspondance 
des  inspecteurs  et  commissaires.  Prairies  mises  en  réquisition. 
Délibérations  municipales,  réclamations.  Routes.  Bordereaux  et 
mandats  de  dépenses.  Réquisition  de  voitui'es  (loi  du  29  avril  1792) 
et  de  chariots.  Correspondance  des  communes.  Réparations.  Corres- 
pondance des  directeurs,  inspecteurs,  préposés  et  gardes-magasins 
Transports  des  équipages  des  bataillons  des  volontaires,  des  char- 
bons et  des  bois  pour  l'armée  et  les  hôpitaux. 

Mouvements  de  irovpes.  Avis  de  passage,  logement  chez  l'habitant, 
cantonnements  des  bataillons  et  des  détachements. 


En  ce  qui  concerne  les  étapes  et  les  convois,  le 
transport  des  équipages  et  des  campements,  les 
arrière-gardes,  les  départements  et  les  districts  corres- 
pondent avec  les  régisseurs  généraux  des  étapes  et  des 
convois  pour  le  compte  du  trésor  national  (en  1792)  au 
sujet  des  trois  sols  par  lieue  à  accorder  à  chaque  recrue, 
quand  elles  se  rendent  d'un  gîte  à  l'autre  et  que  les 
étapiers  des  lieux  de  passage  payaient  en  remettant  le 
montant  en  masse  à  chaque  conducteur  de  détache- 
ment. Ce  paiement  de  trois  sols  par  lieue,  en  sus  de 
l'étape,  nécessitait  une  comptabilité  distincte  et 
séparée.  La  régie  générale  des  étapes  et  convois  mili- 
taires avait  fait  imprimer  des  certificats  particuliers 
pour  faire  constater  les  payements  faits  aux  volontaires 
par  les  officiers  municipaux  ainsi  qu'un  tarif  des  allri- 
butions  d'étapes  aux  troupes.  Lorsque  la  régie  géné- 
rale fut  supprimée,  les  départements  correspondirent 
avec  les  membres  composant  la  commission  des  trans- 
ports et  convois  militaires,  postes,  messageries  et 
remontes,  ou  la  commission  chargée  des  transports 
militaires  de  l'intérieur,  puis  avec  l'agence  des  trans- 
ports et  convois  militaires  en  l'an  III.  Le  ministre  de  la 
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guerre  était  tenu  au  courant  de  la  façon  dont  ses  circu- 
laires étaient  exécutées  ;  on  lui  adressait  les  réclamations 
des  volontaires,  des  charretiers  qui  avaient  fait  des 
convois  et  demandaient  des  indemnités  pour  des 
chevaux  morts.  Les  départements  voisins  recevaient 
l'avis  du  départ  des  détachements  qui  devaient  rejoindre 
les  bataillons;  les  généraux  l'étaient  également,  qu'il 
s'agisse  d'envois  d'hommes  ou  de  réquisitions  faites  pour 
protéger  les  abbayes  ou  les  curés  constitutionnels  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  Quand  les  volontaires 
paysans  refusent  en  paiement  des  trois  sous  par  lieue 
les  coupures  d'assignat  de  10  ou  15  sols,  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  étaient  saisis  de  l'affaire  ;  quand 
les  volontaires  étrangers  —  il  y  avait  en  effet  des 
Hollandais  incorporés  dans  les  bataillons  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais  —  réclamaient  le  logement  ou  la  solde,  les 
commissaires  ordonnateurs ,  sur  les  indications  des 
administrateurs  de  département,  prenaient  les  mesures 
nécessaires;  quand  une  division  de  volontaires  natio- 
naux à  cheval  qui  n'était  ni  armée,  ni  montée,  c'est-à- 
dire  peu  en  état  de  faire  le  service,  recevait  l'ordre  de 
se  rendre  dans  un  cantonnement  des  frontières,  le 
département  faisait  observer  aux  commissaires  de  la 
Convention  qu'elle  aurait  besoin  de  passer  quelque 
temps  dans  une  ville  de  l'intérieur,  pour  qu'il  fût  pourvu 
à  ses  besoins  et  qu'elle  put  ensuite  être  vraiment  utile 
à  la  République.  L'avis  du  passage  des  bataillons  qui 
venaient  prendre  quartier  était  toujours  envoyé  par  le 
département  aux  municipalités,  qui  devaient  préparer 
les  logements,  fournir  les  voitures  et  assurer  le  canton- 
nement pour  la  durée  de  l'étape;  malheureusement  les 
départements  et  les  districts  n'étaient  pas  prévenus  à 
temps  ou  ne   l'étaient  pas  du  tout;   les   municipalités 
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eurent  souvent  à  se  plaindre  de  l'arrivée  inopinée  des 
volontaires;  pour  ce  qui  est  des  ordres  de  rassemble- 
ment général,  lors  des  formations,  la  date  en  était 
donnée  d'avance  aux  districts  qui  leur  payaient  la  solde, 
les  logeaient  dans  les  casernes,  les  bâtiments  nationaux 
ou  chez  les  citoyens,  en  attendant  que  les  généraux  indi- 
quassent les  lieux  oîi  les  bataillons  devaient  se  porter. 
Les  administrateurs  des  districts  tenaient  un  registre 
des  feuilles  de  route  qui  mentionnaient  la  désignation 
des  corps,  le  grade,  les  noms  des  volontaires,  la  date  de 
leur  départ,  les  lieux  par  où  ils  devaient  passer,  le  jour 
de  l'arrivée,  le  numéro  de  la  compagnie.  Dans  l'état 
des  volontaires  qui  sont  tenus  de  partir  sur-le-champ  pour 
rejoindre  leur  corps,  en  Tan  III,  sont  inscrits,  par  cantons 
et  par  communes,  les  noms  des  volontaires,  les  corps 
où  ils  servent,  les  armées  dont  les  bataillons  font  partie  ; 
la  colonne  «  observations  »  renferme  des  détails  intéres- 
sants sur  les  motifs  de  sursis,  maladies  ou  permissions. 
Il  en  est  de  même  des  registres  aux  soldes  payées  par 
stations  d'étapes  aux  sous-officiers  et  volontaires  mar- 
chant isolément,  où  sont  inscrits,  les  noms  et  prénoms, 
grades  et  bataillons,  dates  de  délivrance,  lieux  où  ils  ont 
cessé  de  recevoir  la  solde,  sommes  payées,  lieux  de 
destination,  nombre  de  stations. 


IX.  LOGEMENT.  CASERNEMENT.  FORTIFICATIONS. 

Correspondance  générale.  Logements.  Postes.  Choix  de  bâtiments 
nationaux  pour  le  logement  des  commissaires  des  guerres.  Lits  mili- 
taires. Bâtiments. 

Chauffage  et  éclairage  des  troupes.  l\équisition  de  tourbes.  Ser- 
vice des  fortifications,  réquisitions  des  bois,  travaux.  Travaux  défen- 
sifs  :  matériel  et  palissades.  Etat  des  employés  attachés  à  la  cons- 
truction des  brouettes,  pelles  et  brouettes. 
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La  correspondance  contient  des  lettres  adressées  au 
département  par  les  généraux  d'armée  et  des  commis- 
saires ordonnateurs  des  guerres  au  sujet  du  caserne- 
ment des  troupes,  par  les  municipalités  signalant  des 
particuliers  qui  se  refusent  à  donner  un  lit  aux  volon- 
taires, par  les  districts  qui  demandent  des  éclaircisse- 
ments relativement  à  la  paye  de  l'indemnité  de  loge- 
gement  due  aux  officiers.  Le  département,  de  son  côté, 
prévient  les  municipalités  du  casernement  à  préparer 
pour  des  bataillons  qui  viennent  tenir  garnison,  autorise 
les  districts  ou  les  conseils  d'administration  des  batail- 
lons à  loger  les  volontaires  dans  les  abbayes,  couvents 
et  communautés  supprimées,  alors  qu'ils  sont  mal  chez 
les  habitants,  demande  aux  commissaires  ordonnateurs 
des  guerres,  alors  que  le  pouvoir  exécutif  avait  désigné 
certaines  villes  comme  lieux  de  rassemblement  des 
42  bataillons  de  réserve  décrétés,  un  état  des  loge- 
ments et  casernes  disponibles,  rappelle  aux  généraux 
que,  dans  les  casernes,  comme  chez  les  bourgeois,  les 
gardes  nationales  volontaires  doivent  être  logées  à  raison 
d'un  lit  par  homme,  répond  même  à  des  volontaires  qui 
demandaient  qu'on  leur  préparât  à  l'avance  des  logements. 
Les  municipalités  se  plaignaient  souvent  de  ce  qu'elles 
ne  pouvaient  suffire  à  procurer  les  literies  nécessaires  à 
tous  les  bataillons  de  volontaires;  aussi,  elles  obtinrent 
dès  1792,  l'autorisation  d'utiliser  les  matelas  et  cou- 
vertures provenant  des  émigrés  et  des  maisons  religieuses 
supprimées.  L'indépendance  communale  battait  son 
plein  :  on  vit  des  communes  se  refuser  à  loger  des  com- 
pagnies de  volontaires,  l'ordre  émanant  d'une  munici- 
palité voisine  et  rivale.  Les  états  nominatifs  des  employés 
au  casernement,  outre  les  noms,  prénoms  et  l'emploi, 
donnent  le  numéro  du  bataillon  auquel  ils  sont  attachés. 
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X.  SERVICE  DES  PLACES. 


Correspondance  générale.  Emplacement  des  régiments  et  des 
bataillons  de  volontaires  qui  composent  les  armées.  Commandants 
de  place,  nominations,  démissions.  Généraux  et  directeurs  de  fortifi- 
cations. Adjoints  du  génie.  Effectifs  de  gai^nison  et  contrôles  nomi- 
natifs. 

A  la  correspondance  échangée  entre  les  départements 
ou  districts  et  le  ministre  de  la  guerre,  la  commis- 
sion de  l'organisation  des  armées,  sont  souvent  joints 
les  états  donnant  par  division  les  emplacements  des 
divers  bataillons  de  volontaires  en  garnison  ou  en 
cantonnement.  Les  effectifs  sont  souvent  portés  sur  ces 
états  trimestriels,  semestriels  ou  annuels. 


XI.  —  SERVICE  DE  SAXTE. 

Correspondance.  —  Hôpitaux.  Créations  d'hôpitaux  ambulants. 
Personnel,  subsistances.  Matériel,  literie-mobilier  provenant  des 
émigrés,  bandages,  traitement  des  galeux  et  vénériens.  Congés  de 
convalescence,  de  maladie  et  congés  absolus.  Procès-verbaux  du 
conseil  de  santé.  Visites  et  certificats  médicaux.  Avis  de  décès  de 
militaires. 

Le  département  reçoit  les  lettres  du  ministre  de  la 
guerre  pour  la  nomination  des  chirurgiens-majors  des 
bataillons  de  volontaires,  des  membres  composant  la 
commission  d'examen,  des  chirurgiens  demandant  un 
emploi  dans  les  bataillons,  des  religieuses  de  certaines 
villes  ayant  transformé  leur  maison  en  hôpital  et 
soignant  gratuitement  les  volontaires.  Il  répond  de  son 
côté  au  ministre  de  l'intérieur  pour  demander  les  lois 
relatives  au  service  de  santé,    au  ministre  de  la  guerre 
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en  lui  envoyant  les  procès-verbaux  des  concours  pour 
l'obtention    des  places  de   chirurgien,  aux  lieutenants- 
colonels    des    bataillons    pour  l'aviser  des  nominations 
faites     par    lui  ,     aux"     chirurgiens-majors     pour    leur 
envoyer    une    copie   de   leur    nomination.    Les   agents 
nationaux    des  communes    vérifient  les    certificats    de 
congé   ou    de  convalescence,    délivrés  par  les  officiers 
de   santé,  ou  les  billets  de   sortie  d'hôpital.  Ces  certi- 
ficats   contiennent  les   noms  des  volontaires,  leur  âge, 
la  date  et  le  lieu  de   leur  naissance,  le  bataillon  oij  ils 
servent,     et    l'infirmité    dont    ils   sont    atteints.    Ceux 
délivrés  par  les   chirurgiens-majors  des   bataillons  aux 
armées,  donnent  en  outre  l'indication  du  cantonnement 
du  bataillon.    Les  états  des  volontaires  réquisitionnés, 
porteurs   de   congés   absolus    ou    de  réforme,   donnent 
également  les  noms  des  volontaires,  la  date  des  exemp- 
tions et   la   nature   des   motifs  d'exemption   (faiblesse, 
surdité,  phtisie  pulmonaire,  nostalgie,  etc.  Cette  der- 
nière maladie  sévissait  dans  beaucoup  de  bataillons  et 
les  officiers  de  santé,  tant  civils  que  militaires,  avaient 
été  assez  habiles  pour  en  faire  le  diagnostic. 


XII.  —  TRESORERIE  ET  COMPTABILITE. 

Correspondance:  Instructions;  caisse  du  receveur  de  district, 
avances  de  fonds  aux  districts.  Mandats  délivrés  aux  volontaires 
pour  rejoindre  leurs  corps,  pour  engagements,  pour  solde.  Etats  de 
caisse. 

Pension  et  secours.  Anciens  officiers  et  veuves;  volontaires,  inva- 
lides pensionnés,  blessés.  Dossiers  personnels;  contrôles  nominatif^ 
des  pensionnés  et  des  vétérans.  Certificats  d'infirmités. 

Secours  auxparenisdes défenseurs  de  iapatrie (loisdes26  mai  1792, 
4  mai  1793,  21  pluviôse  an  II)  Correspondance  avec  la  commission  des 
secours  publics;  avances  par  les  plus  haut  imposés;  délégations  pour 
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remboursement  à  la  caisse  du  district;  pétitions;  certificats  des 
municipalités  et  pièces  produites;  états  signalétiques.  Contrôles  des 
parents;  secours  avec  indication  des  bataillons  où  servent  les  volon- 
taires. 

Les  pièces  de  comptabilité,  bordereaux  des  sommes 
versées  aux  volontaires  et  remboursement,  font  l'objet 
d'un  échange  de  correspondance  entre  le  département, 
les  districts  et  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale.  Les  envois  de  fonds  sont  faits  par  le  payeur 
des  dépenses  de  la  guerre  au  payeur  général  du  dépar- 
tement, ou  par  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  sur  les  fonds  du  département  de  la  guerre. 
Les  dépenses  de  l'habillement  et  de  l'équipement 
étaient  remises  au  ministre  de  l'intérieur,  ainsi  que  les 
tableaux  des  personnes  ayant  droit  aux  secours  accordés 
aux  parents  des  volontaires,  formés  à  la  suite  du 
décret  du  26  novembre  1792.  Ces  tableaux  étaient 
dressés  par  les  municipalités,  suivant  le  modèle  qui 
leur  avait  été  adressé  par  le  département.  Les  parents 
des  volontaires  attendaient  en  effet  avec  la  plus  vive 
impatience,  et  beaucoup  éprouvaient  les  plus  pressants 
besoins;  le  ministre  de  l'intérieur  fut  maintes  fois 
sollicité  et  dut  maintes  fois  intervenir.  Les  adminis- 
trateurs de  district^  avant  le  vote  des  lois  et  sans  y 
être  autorisés,  délivraient  des  mandats  sur  le  receveur 
du  district  pour  distribuer  des  secours  non  seulement 
aux  pères  et  mères,  mais  même  aux  femmes  et  enfants 
des  volontaires.  Et  comme  le  ministre  de  l'intérieur  ne 
voulait  pas  payer  les  trimestres  échus  sans  certificats 
des  conseils  d'administration  des  bataillons  attestant 
la  présence  aux  corps  des  volontaires,  comme  les  den- 
rées étaient  chères,  l'envoi  des  secours  tardif  et  le 
mécontentement   à  son    paroxysme,   il    arriva   maintes 
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fois  que  les  départements  s'adressèrent  directement  aux 
députés  représentants  de  la  nation. 

Pendant  que  le  ministre  de  l'intérieur  réglait  les 
questions  relatives  aux  secours,  le  ministre  de  la 
guerre  soldait  toutes  les  dépenses  d'habillement  et 
d'équipement,  et  de  solde^  en  numéraire  autant  que  pos- 
sible. Mais  comme  l'argent  se  faisait  rare,  il  payait 
souvent  en  assignats,  d'où  les  réclamations  des  mar- 
chands auxquelles  il  fallait  donner  suite.  La  caisse  du 
payeur  général  était  souvent  en  déficit.  Le  départe- 
ment pressait  le  ministre,  tenant  à  se  faire  rembourser 
avant  tout  des  sommes  avancées,  soit  pour  solde,  soit 
pour  distributions  de  subsistances  en  pain  et  viande, 
lorsque  les  volontaires  étaient  requis  pour  un  service 
public.  La  loi  du  15  septembre  1792  avait  interdit  aux 
départements  de  puiser  dans  aucune  caisse  publique 
pour  fournir  du  pain,  à  moins  que  ce  fût  sous  leur 
responsabilité  personnelle.  Mais  les  volontaires  ne 
l'entendaient  pas  ainsi  ;  ils  étaient  prêts  à  rentrer  dans 
leurs  foyers  et  jetaient  les  administrateurs  de  départe- 
ment dans  un  extrême  embarras.  Dans  une  telle  alter- 
native, ceux-ci  autorisaient  les  receveurs  des  districts  à 
faire  des  avances  aux  commissaires  chargés  de  la 
formation  et  du  rassemblement;  ils  étaient  bien  obligés 
de  faire  distribuer  provisoirement  des  secours  aux 
parents  des  défenseurs  et  de  secouer  la  torpeur  des 
districts  ou  des  municipalités  qui  n'apportaient  pas 
dans  la  rédaction  ou  la  remise  des  tableaux  toute  la 
célérité  désirable*  ou  négligeaient  de  se  conformer 
scrupuleusement  aux  lois.  Parfois  même,  ils  s'adres- 
saient directement  aux  conseils  d'administration  des 
bataillons,  atin  de  se  procurer  tous  les  renseignements. 

Dans  certaines  villes,  les  bureaux  de  l'organisation  des 
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volontaires  dirigés  par  les  deux  commissaires,  l'un  du 
département,  l'autre  du  district,  remettaient  au  district 
l'état  de  leurs  vacations;  les  receveurs  municipaux 
tenaient  la  comptabilité  des  sommes  reçues  et  payées 
pour  l'organisation  des  volontaires  nationaux,  sur  les 
bons  des  officiers  municipaux  :  enfin  les  receveurs  de 
districts  fournissaient  un  état  des  mandats  délivrés  par 
eux  pour  les  fournitures  d'habillement,  les  transports  et 
réparations  d'armes,  les  frais  et  dépenses  des  commis- 
saires chargés  de  l'organisation  des  bataillons;  ces 
divers  tableaux  nous  donnent  de  précieux  renseigne- 
ments sur  les  dates  de  formation  des  bataillons  et  sur 
leurs  organisateurs.  Les  districts  inscrivaient  aussi  sur 
des  registres  spéciaux  l'état  des  volontaires,  dont  les 
parents  avaient  droit  à  des  pensions,  les  sommes  qui 
étaient  remises  aux  volontaires  allant  rejoindre  leur 
bataillon,  porteurs  de  certificats  de  routes  délivrés  par 
les  autres  districts.  On  y  trouve  la  date  du  paiement,  les 
noms  et  prénoms  des  volontaires,  le  numéro  du  bataillon, 
le  lieu  où  ils  rejoignent,  la  date  de  la  sortie  d'hôpital 
ou  du  certificat  délivré  par  le  district.  Pour  les  congés 
de  convalescence,  le  trésorier  du  district,  où  le  volontaire 
était  en  permission,  payait  la  solde  à  ce  dernier,  sur 
l'ordre  du  commissaire  des  guerres  employé  à  Paris  au 
bureau  des  prêts,  subsistances  militaires  et  blessés  de 
l'armée.  Le  bureau  de  la  guerre  de  chaque  département 
inscrivait  sur  un  registre  les  sommes  payées  aux  volon- 
taires pour  lesdites  soldes  de  convalescence  (noms, 
grades  et  b;if;iillons,  époque  de  l'entrée  en  convales- 
cence, date  de  la  sortie,  nombre  de  jours  à  payer» 
sommes  payées  à  chacun). 
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XIII.  MARINE. 

Correspondance  générale.  Réquisitions.  Guerres  avec  l'Angleterre. 
Ecoles  de  navigation  et  d'hydrographie.  Personnel  :  capitaines  de 
port,  enseignes,  chefs  des  classes.  Pêche  :  protection.  Interdiction  aux 
bateaux  de  sortir  la  nuit.  Obligation  d'avoir  deux  volontaires  à  bord. 
Police  sanitaire  et  maritime.  Congés.  Invalides  de  la  marine. 

Marins  classés.  Création  de  syndicats  d'enrôlement.  Réquisitions. 
Etats  de  service,  secours,  déserteurs  et  insoumis,  matelots  français  et 
étrangers,  prisonniers.  Habillement  et  équipement  des  volontaires 
embarqués  à  bord  des  navires  et  des  bateaux  de  pêche.  Contrôles. 
Interdiction  aux  inscrits  de  s'enrôler  dans  les  bataillons  de  volontaires. 
Réquisitions  d'ouvriers  tonneliers  et  charpentiers  pour  les  ports  : 
salaires. 

Approvisionnements  des  ports.  Subsistances,  viande,  légumes  et 
beurres.  Réquisitions  de  fers,  cuivres  et  charbons,  bois,  cuirs,  toiles, 
cordages  de  cloche,  parchemins,  chandelles  et  suifs,  recensement  des 
chanvres.  Service  des  côtes.  Service  des  signaux  maritimes.  Phares  et 
balises.  Rapports  sur  les  postes.  Organisation  de  la  défense  des 
côtes  et  des  ports.  Gardes-côtes.  Inspection  des  batteries  et  des  arse- 
naux. Création  de  batteries  flottantes,  armement  des  batteries  de  la 
côte.  Fourneaux  à  rougir  les  boulets  à  bord  des  chaloupes.  Canon- 
niers.  Construction  de  vaisseaux  par  souscriptions  patriotiques.  Pro- 
tection des  navires.  Personnel  :  capitaine  visiteur  des  côtes.  Corres- 
pondance et  ordre  des  généraux. 

Corsaires.  Armements  en  course,  délivrance  de  lettres  de  marque. 
Rapports  sur  les  prises  maritimes.  Echouements. 

Travaux  dans  les  ports.  Projets  de  port.  Réquisition  des  villes  pour 
faire  extraire  des  pierres  dans  les  carrières.  Réquisition  des  carriers, 
chaux  et  charbon. 

En  mai  1792,  le  roi  avait  ordonné  des  armements  dans 
les  ports  pour  protéger  le  commerce  national.  Ces 
armements  exigeaient  des  levées  de  gens  de  mer  et  il 
importait  essentiellement  à  la  discipline  des  classes  et  à 
la  formation  des  équipages  des  vaisseaux  de  l'Etat  que 
tous  les  marins  enrôlés  dans  les  bataillons  de  volontaires 
fussent  rendus  à  leur  premier  état.  Le  ministre  de  la 
guerre,    Servan,    donna   des  ordres    pour  licencier  les 
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marins  actuellement  enrôlés  dans  les  volontaires  et  ne 
pas  admettre  des  gens  classés  dans  les  bataillons  de 
nouvelle  formation.  Les  départements  prévinrent  en 
conséquence  les  municipalités  maritimes  de  ne  recevoir 
aucun  engagement  de  ce  genre,  avisèrent  les  districts, 
répondirent  au  ministre  de  la  guerre. 

Les  volontaires  nationaux  étaient  embarqués  à  bord 
des  bâtiments  de  la  République,  des  canonnières  et  des 
bâtiments  de  convois  qui  faisaient  relâche  dans  les 
ports  :  les  sous-chefs  des  bureaux  civils  de  la  marine, 
chargés  des  classes,  remettaient  au  district  la  liste  des 
effets  qui  leur  étaient  nécessaires;  la  correspondance 
échangée  par  eux  fournit  des  renseignements  intéressants. 
Les  dépenses  étaient  remboursées  au  receveur  du  district 
par  le  payeur  de  la  marine.  Les  gardes  du  magasin  mili- 
taire du  district  délivraient  des  certificats  de  versement, 
pour  les  habits,  vestes,  culottes,  chapeaux,  chemises, 
paires  de  bas  et  souliers  qu'ils  fournissaient.  Ces  volon- 
taires, chefs  de  détachement,  signaient  des  reçus  que 
leur  remettait  le  préposé  au  magasin  militaire.  On  y 
trouve  donc  la  date,  le  n"  du  bataillon  et  le  nom  du 
volontaire.  En  l'an  III,  la  loi  obligea  même  les  bateaux 
de  pêche  à  prendre  des  volontaires  avec  eux,  lorsqu'ils 
prenaient  la  mer.  Il  n'était  pas  jusqu'aux  ingénieurs 
de  la  marine,  chargés  de  la  partie  nautique,  qui  ne  se 
crussent  astreints  à  Se  faire  accompagner  par  des  volon- 
taires nationaux  dans  leurs  opérations  de  sondage. 


LOIS,  DÉCRETS 
ET  PROCLAMATIONS    DES    ASSEMRLÉES 
RÈGLEMENTS,   INSTRUCTIONS 
CIRCULAIRES   DU  MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 


On  trouvera  dans  cet  appendice,  soit  publiés  à  nou- 
veau, soit  analysés,  tous  les  décrets  des  Assemblées 
Constituante,  Législative  et  de  la  Convention  relatifs  aux 
volontaires. 

Voici  les  différentes  collections  dans  lesquelles  ils  ont 
été  imprimés. 

P)  La  collection  Baudouin  commence  au  4  mai  1789 
et  finit  au  27  décembre  1799  (5  nivôse  an  VIII).  Elle 
comprend  78  volumes  in-8  :  Collection  générale  des 
décrets  rendus  par  V Assemblée  Nationale,  faisant  suite 
à  la  collection  des  décrets  sanctionnés  par  le  Roi,  ou  par 
la  première  Assemblée  nationale  législative  etc,  avec  la 
mention  des  sanctions  et  mandats  d'exécution  donnés 
par  le  Roi,  avec  une  table  des  matières  et  une  table 
chronologique.  (Paris.  Baudouin,  imprimeur  de  l'Assem- 
blée nationale). 

2°)  La  collection  du  Louvre,  depuis  le  7  juillet  1788 
jusqu'au  20  juin  1794  (22  prairial  an  II)  comprend  23  vol. 


98  VOLONTAIRES    NATIONAUX 

in-4  :  Collection  générale  des  lois,  proclamations,  ins- 
tructions et  autres  actes  du  pouvoir  exécutif  publiés 
pendant  V Assemblée  Nationale  Constituante  et  Législa- 
tive, depuis  la  convocation  des  Etats  Généraux  jusqu  au 
3i  décembre  lyOi  avec  une  table  chronologique  et  des 
matières.  (Paris.  Imprimerie  Royale  1792,  nationale  exe- 
cutive du  Louvre  1792,  nationale  du  Louvre  an  II, 
nationale  des  lois,  de  la  République,  an  III).  Des  tirés  à 
part  de  toutes  les  lois  et  décrets  étaient  adressés  aux 
départements  qui  les  faisaient  réimprimer,  pour  les 
envoyer  ensuite  aux  districts  et  aux  municipalités.  De 
là,  deux  sortes  de  collections  que  Ton  trouve  dans  les 
départements ,  celles  des  impressions  parisiennes  et 
celle  des  réimpressions  départementales. 

3°)  Collection  des  Décrets  prononcés  dans  les  séances 
de  la  Convention  Nationale  (du  20  septembre  ij92  au 
3o  vendémiaire  an  IV  (numéros  1  à  1.111).  Paris, 
Imprimerie  Nationale). 

4**)  Le  Bulletin  des  lois  créé  par  la  loi  du  4  décem- 
bre 1793  (14  frimaire  an  II)  donne  depuis  le  n°  1  (22  prai- 
rial an  II)  toutes  les  lois  successives. 

5°)  Code  politique  de  la  France,  ou  collection  des 
décrets  de  V Assemblée  Nationale .  (Paris.  Nyon-Rallard. 
1790-1792,  2  vol.  in-12). 

6")  Collection  complète  des  lois,  décrets,  ordonnances, 
règlements:,  avis  du  Conseil  d'Etat,  publiée  sur  les  édi- 
tions officielles  du  Louvre,  de  V Imprimerie  Nationale 
par  Baudouin  et  du  Bulletin  des  lois  par  Duvergier, 
Paris,  Guyot,  1834  (1789-1800,  12  vol.  in-8°). 

Sous  la  Révolution  parurent  aussi  des  recueils  con- 
cernant spécialement  les  lois  militaires.  Ce  sont  par 
exemple  : 

1<*)  Journal  militaire  contenant  tout  ce  qui  est  relatif 
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à  l'organisation^  à  la  composition  et  à  l'administration 
de  la  force  publique,  et  enfin  tout  ce  qui  concerne  la 
guerre  par  B.  C.  Gournay.  A  Paris,  au  bureau  du 
Journal  militaire,  rue  de  Richelieu,  n°  132.  Ce  journal 
parut  depuis  1790  et  publia  tous  les  décrets  relatifs  à 
Tarmée.  Il  ne  faut  pas  oublier  le  supplément  en  sept 
volumes,  contenant  tout  ce  qui  avait  été  omis  depuis 
1789.  Il  y  a  une  table  chronologique  et  alphabétique  des 
matières  en  5  volumes. 

2°)  Recueil  des  lois  militaires  de  la  République  fran- 
çaise, depuis  iy89  par  le  citoyen  Mazas,  chef  de  la  34^ 
demi-brigade  d'infanterie  de  ligne.  (Avignon,  Alphonse 
Berenguier.  an  VII). 

3°)  Code  militaire,  contenant  toutes  les  lois  sur  l'orga- 
nisation de  Varmée.  (Paris,  Devaux,  Palais  de  l'Egalité 
n°  181.9  vol.  in-8.  1792). 

Pour  ce  qui  est  des  règlements  instructions,  et 
circulaires  générales  adressées  par  le  ministère  de  la 
guerre,  il  n'existe  pas  de  recueil  officiel  spécial.  Dans 
les  archives  départementales  et  celles  du  Dépôt  de  la 
Guerre,  on  trouve  des  exemplaires  imprimés  de  ces  cir- 
culaires et  instructions.  Mais  la  collection  est  loin  d'être 
complète  partout.  D'autre  part,  on  n'y  trouve  pas  les 
circulaires  adressées  aux  commissaires  ordonnateurs, 
aux  généraux  d'armée,  aux  commandants  des  bataillons. 
Le  Journal  militaire  de  Gournay  est  le  seul  recueil  qui, 
à  notre  connaissance,  ait  publié  les  circulaires  ministé- 
rielles, au  fur  et  à  mesure  de  leur  apparition.  La  sep- 
tième partie  du  supplément,  parue  en  l'an  XIII,  con- 
tient toutes  les  circulaires  qui  avaient  été  omises  depuis 
1789  jusqu'à  l'an  X. 
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1791.  11  et  13  juin.  Décret  relatif  à  une  conscription  libre  de 
gardes  nationales  de  bonne  volonté  dans  la  proportion  de  un  sur 
vingt. 

Art.  XII.  —  Le  Roi  sera  prié  de  faire  porter  sur-le-champ,  au  pied 
de  guerre,  tous  les  régiments  destinés  à  couvrir  la  frontière  du 
royaume,  et  de  faire  approvisionner  les  arsenaux  de  munitions 
suffisantes  pour  en  fournir  même  les  gardes  nationales,  en  pro- 
portion du  besoin. 

Art.  XIII.  —  Il  sera  fait  incessamment,  dans  chaque  département, 
une  conscription  libre  de  gardes  nationales  de  bonne  volonté,  dans 
la  proportion  do  un  sur  vingt  :  à  retfct  de  quoi,  les  Dii^ectoires  de 
chaque  district  inscriront  tous  ceux  qui  se  présenteront,  et  enver- 
ront les  différents  états,  avec  leurs  observations,  aux  Directoires  de 
département,  qui,  en  cas  de  concurrence,  feront  un  choix  parmi 
ceux  qui  se  seront  fait  inscrire. 

Art.  XIV.  —  Les  volontaires  ne  pourront  se  rassembler,  ni  nommer 
leurs  officiers  que  lorsque  les  besoins  de  l'Etat  l'exigeront,  et  d'après 
les  ordres  du  Roi  envoyés  au  Directoire,  en  vertu  du  décret  du  Corps 
législatif.  Les  volontaires  seront  payés  par  l'Etat,  lorsqu'ils  seront 
employés  au  service  de  la  patrie. 

1791.  21  juin.  Décret  mettant  la  garde  nationale  en  activité  et 
réglant  la  formation  des  compagnies  et  des  bataillons,  ainsi  que 
la  solde  des  officiers  et  volontaires. 

L'Assemblée  nationale  voulant  pourvoir  dans  les  circonstances 
actuelles  à  la  sûreté  extérieure  et  intérieure  de  l'Etat,  et  au  main- 
tien de  la  Constitution,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !*•".  —  La  garde  nationale  du  royaume  sera  mise  en  activité, 
suivant  les  dispositions  énoncées  dans  les  articles  ci-après. 

Art.  II.  —  Les  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  l'Aisne, 
des  Ardcnnes,  de  la  Moselle,  de  la  Meuse,  du  Bas-Rhin,  du  Haut- 
Rhin,  de  la  Haute-Saône,  du  Doubs,  du  Jura,  du  Var,  fourniront  le 
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nombre  de  gardes  nationales  que  leur  situation  exige  et  leur  popu- 
lation pourra  leur  permettre. 

Art.  111.  —  Les  autres  départements  fourniront  de  deux  à  trois 
mille  hommes,  et  néanmoins  les  villes  pourront  ajouter  à  ce  nombre 
ce  que  leur  population  leur  permettra. 

Art.  IV.  —  En  conséquence,  tous  citoyens  et  fils  de  citoyens,  en 
état  de  porter  les  armes,  et  qui  voudront  les  prendre  pour  la  défense 
de  l'Etat  et  le  maintien  de  la  constitution,  se  feront  inscrire  immé- 
diatement après  la  publication  du  présent  décret  dans  leur  munici- 
palité, laquelle  enverra  aussitôt  la  liste  des  enregistrés  aux  commis- 
saires que  le  Directoire  du  département  nommera,  soit  parmi  les 
membres  du  conseil  général,  soit  parmi  les  autres  citoyens,  pour 
procéder  à  la  formation. 

Art.  V.  —  Les  gardes  nationales,  enregistrées,  seront  réparties  en 
bataillon  de  dix  compagnies  chacun  et  chaque  compagnie  composée 
de  cinquante  gardes  nationales,  non  compris  les  officiers,  sous-ofli- 
ciers  et  tambours. 

Art.  Yl.  —  Chaque  compagnie  sera  commandée  par  un  capitaine, 
un  lieutenant,  un  sous-lieutenant,  deux  sergents,  un  fourrier  et 
quatre  caporaux. 

Art.  vil  —  Chaque  bataillon  sera  commandé  par  un  colonel  et  deux 
lieutenants-colonels. 

Art.  VIII.  —  Tous  les  individus,  composant  la  compagnie,  nomme- 
ront leurs  officiers  et  sous-officiers;  l'état-major  sera  nommé  par 
tout  le  bataillon. 

Art.  IX.  —  Du  jour  du  rassemblement  de  ces  compagnies,  tous  les 
citoyens  qui  les  composeront,  recevront,  savoir  :  le  garde  national 
quinze  sous  par  jour;  le  caporal  et  le  tambour,  une  solde  et  demie; 
le  sergent  et  le  fourrier,  deux  soldes;  le  sous-lieutenant,  trois  soldes; 
le  lieutenant,  quatre  soldes;  le  capitaine,  cinq  soldes,  le  lieutenant- 
colonel,  six  soldes,  et  le  colonel,  sept  soldes. 

Art.  X.  —  Lorsque  la  situation  de  l'Etat  n'exigera  plus  le  service 
extraordinaire  de  ces  compagnies,  les  citoyens  qui  les  composent 
cesseront  d'être  payés  et  rentreront  dans  leurs  compagnies  de  gardes 
nationales,  sans  conserver  aucune  distinction. 

Art.  XL  —  11  sera  fait  un  règlement  sur  les  services  et  la  disci- 
pline de  ces  compagnies. 

1791.  21  juin.  Décret  qui  autorise  le  Ministre  de  la  guerre  à 
traiter,  au  compte  de  la  nation,  et  pour  l'armement  des  gardes 
nationales  avec  le  sieur  Grandpré,  banquier  de  Paris,  pour  une 
fourniture  générale  d'armes  étrangères  qu'il  se  propose  de  pro- 
curer. 
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1791.  24  juin.  Décret  relatif  aux  gardes  nationales  qui  marchent 
aux  frontières. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  P'".  —  Les  commissaires  civils,  qu'elle  a  envoyés  dans  les 
départements  frontières,  feront,  si  les  circonstances  l'exigent,  toutes 
réquisitions  nécessaires  aux  corps  administratifs  et  municipaux,  à 
l'effet  de  procurer  aux  généraux  d'armée  les  gardes  nationales  dont 
ils  pourraient  avoir  besoin  pour  concourir  au  service  militaire. 

Abt.  il  —  Ces  gardes  nationales,  désignés  à  cet  effet  par  les  corps 
administratifs  et  municipaux,  passeront  sous  les  ordres  des  géné- 
raux et  ils  serviront  de  la  même  manière  que  les  troupes  de  ligne. 

Etat   général  des  départements    compris   dans  chaque  division 
militaire  (Supplément  au  Journal  militaire,  VII,  page  12). 

DIVISION  DÉPARTEMENTS 

!••«     Nord,  Aisne. 

2«  Ardennes,  Meuse,  Marne. 

3e  Moselle. 

4''  Meurthe,  Vosges. 

S''  Bas-Rhin,  Haut-Rhin. 

6'  Haute-Saône,  Doubs,  Jura,  Ain. 

7«  Isère,  Hautes-Alpes,  Basses-Alpes,  Drôme. 

8«  Var,  Bouches-du-Rhône. 

9<=  Gard,  Hérault,  Lozère,  Ardèche,  Tarn,  Aveyron. 

10^  Pyrénées-Orientales,  Ariège,  Aude,  Haute-Garonne,    Hautes- 
Pyrénées,  Gers. 

11°  Basses-Pyrénées,  Landes,  Gironde. 

12"^  Charente-Inférieure,  Vendée,  Loire-Inférieure,  Deux-Sèvres. 

13^  Morbihan,  Finistère,  Côtes-du-Nord,  llle-et-Vilaine. 

14«  Manche,  Calvados,  Eure,  Orne. 

15*^  Seine-Inférieure,  Somme. 

16«  Pas-de-Calais. 

17'=  Oise,    Seine-et-Marne,   Paris,    Loiret,    Eure-et-Loire,  Scine- 

et-Oise. 

18«  Aube,  Haute-Marne,  Côte-d'Or,  Saône-et-Loire,  Nièvre,  Yonne. 

{%•"  Rhône-et-Loire,  Cantal,  Puy-de-Dôme,  Haute-Loire.  • 

20^  Corrèze,  Lot,  Lot-et-Garonne,  Dordognc,  Charente. 

21«'  Cher,  Creuse,  Haute-Vienne,  Vienne,  Indre,  Allier. 

22e  Sarthe,    Loir-et-Cher,    Indre-et-Loire,     Mayenne -et-Loire, 

Mayenne. 

23e  Coz-se. 
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17  91.  24  juin.  Décret  de  l'Assemblée  nationale,  relatif  à  l'arme- 
ment des  gardes  nationales  servant  sur  les  frontières. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  officiers  généraux,  comman- 
dant les  troupes  sur  la  frontière  du  royaume,  sont  autorisés  à  faire 
délivrer  aux  gardes  nationales,  qui  seront  employées  sous  leurs  ordres, 
tant  en  corps  d'armée,  que  dans  les  places  de  guerre,  ou  autres 
postes  quelconques,  les  armes  et  munitions  de  guerre  de  toute 
espèce,  ainsi  que  les  effets  de  campements  et  autres  attirails  de 
guerre  qu'ils  jugeront  nécessaires,  sous  les  conditions  de  rendre 
compte  au  ministre  de  la  guerre  des  distributions  qu'ils  auront 
ordonnées  et  de  prendre  ses  ordres  à  cet  égard. 

1791.  3  juillet.  Décret  sur  les  moyens  de  compléter  la  défense  des 
frontières.  (Loi  du  9  juillet)  (1). 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  militaire 
sur  les  moyens  de  compléter  la  défense  des  frontières,  au  nord  du 
royaume,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I'^'.  —  Ceux  des  régiments  de  l'armée,  y  compris  les  sept 
régiments  d'artillerie  qui  n'ont  pas  encore  reçu  l'ordre  de  se  porter 
au  complet  de  7o0  hommes  par  bataillon,  et  de  170  hommes  par 
escadron,  recevront  cet  ordre,  et  l'exécuteront  sans  délai. 

Art.  11.  —  Le  nombre  des  gardes  nationales,  mises  en  activité  par 
le  décret  du  2.'5  du  mois  dernier,  sera  porté  à  18.000  hommes,  dont 
8.000  bommes  sur  la  Somme,  et  10.000  pour  la  défense  des  frontières 
des  Ardennes,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle. 

Art.  III.  —  Il  sera  mis  de  plus  en  activité,  dans  les  départements 
du  Rhin,  8.000  hommes  de  gardes  nationales,  qui  seront  fournis  par 
les  départements  du  Doubs,  du  Jura,  de  la  Haute-Saône,  des  Vosges, 
du  Haut  et  du  Bas-Rhin. 

Art.  IV.  —  La  quantité  de  gardes  nationales  à  fournir  par  chaque 
département,  en  particulier,  lui  sera  indiquée  par  le  ministre  de  la 
guerre,  ainsi  (^ue  le  lieu  où  ils  devront  se  porter. 

1791.  12  juillet.  Décret,  sanctionné  le  10  août,  relatif  aux  dons 
patriotiques  pour  l'entretien  des  gardes  nationales. 


(1),  Le  3  juillet  de  Broglie,  au  nom  du  comité  militaire,  avait  fait  un 
rapport  sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  sûreté  extérieure  du  royaume.  Il 
s'agissait  du  complément  des  mesures  partielles  prises  pour  l'armée  de  ligne 
et  d'un  rassemblement  des  gardes  nationales. 
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1791.  12  juillet.  Lettre  de  Duportnil,  ministre  de  la  guerre,  au 
président  de  l'Assemblée  nationale,  présentant  Vétat  de  la 
dépense  qui  doit  résulter  de  V augmentation  des  effectifs  et 
de  la  levée  de  26.000  gardes  nationales  pour  la  défense  des 
frontières. 

Les  26.000  gardes  nationales  coûteront  par  mois,  pour  leur  solde, 
suivant  l'état  n»  3,  une  somme  de  731.430  livres,  à  laquelle  il  faut 
joindre  la  dépense  d'étape,  voitures  et  autres  qu'elles  occasionnent, 
montant  par  aperçu,  à  celle  de  68.570  livres,  ci  par  mois  800.000  livres 
dont  il  suffira  de  faire  les  fonds  à  l'époque  de  leur  rassemble- 
ment. »  (Journal  militaire,  1791,  p.  535). 

1791.  18  juillet.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  aux  com- 
mandants de  divisions,  au  sujet  du  paiement  de  la  solde  en  numé- 
raire et  en  assignats  (Supp.  au  Journal  militaire,  Vil,  10). 

Il  vient  d'être  donné  deg  ordres  pour  que,  dans  le  premier  envoi 
des  fonds  que  la  caisse  de  la  trésorerie  nationale  expédie  dans  les 
départements  pour  le  service  de  la  guerre,  il  soit  compris  environ 
un  quart  de  leur  montant  en  petits  assignats  de  5  livres.  Elle  con- 
tinuera les  paiements  de  la  solde  dans  cette  proportion  d'argent  et 
de  petits  assignats,  tant  que  les  circonstances  seront  les  mêmes. 

1791.  22  juillet.  Décret  mettant  en  activité  97.000  gardes  natio- 
nales volontaires  (loi  du  29  juUlet)  (1). 

L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  des  comités  militaire  et 
diplomatique,  sur  les  moyens  de  pourvoir  à  la  défense  extérieure 
de  l'Etat,  décrète  ce  qui  suit  : 

1"  Il  sera  mis  sur-le-champ  en  activité,  97.000  hommes  de  gardes 
nationales,  y  compris  les  26.000  qui,  par  le  décret  précédent,  ont  été 
destinés  à  la  défense  des  frontières  du  Nord.  Ces  gardes  nationales 
seront  soldées  et  organisées  conformément  aux  précédents  décrets  et 
seront  distribuées  ainsi  qu'il  suit  : 

l'''^  division.  De  Dunkerque  à  Givet,  8.000  hommes  fournis  par  les 
départements  de  la  Somme,  de  l'Oise,  de  l'Aisne,  du  Pas-de-Calais 
et  du  .Nord. 


(1).  Le  22  jiiillel,  l'Aisemblée  nationale  avait  entendu  la  lecture  d'un 
rapport  général  sur  la  situation  des  frontières  et  les  moyens  de  pourvoir  à 
la  sûreté  intérieure  et  extérieure  du  royaume,  Télat  des  effet  de  campement 
qui  existaient  dans  les  places,  les  subsistances  militaires  et  les  hôpitaux 
ambulants,  les  arsenaux,  les  bouches  à  feu  et  fusils. 
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2^  division.  De  Givet  à  Bitche,  10.000  hommes  fournis  par  les  dépar- 
tements de  la  Marne,  des  Ardennes,  de  la  Meuse,  de  la  Meurthe-et- 
Moselle. 

3«  division.  De  Bitche  à  Huninguc  et  Belfort,  8.000  hommes 
fournis  par  le  Haut-Rhin  et  le  Bas-Rhin. 

4«  division.  De  Belfort  à  Belley,  10.000  hommes  fournis  par  les 
Vosges,  la  Haute-Saône,  le  Doubs,  le  Jura  et  l'Ain. 

5^  division.  De  Belley  àEnlrevauxsurle  Var,  8.000  hommes  fournis 
par  risère,  les  Hautes-Alpes,  les  Basses-Alpes  et  la  Drôme. 

6«  division.  De  la  Méditerranée,  depuis  Tembouchure  du  Var 
jusqu'à  celle  du  Rhône,  4.000  hommes  tournis  par  le  Var  et  les  Bou- 
ches-du-Rhône. 

T*^  division.  De  Tembouchure  du  Rhône  jusqu'à  l'élang  de  Leucate, 
3.000  hommes  fournis  par  les  départements  du  Gard,  de  l'Hérault  et 
de  l'Aude. 

8«  division.  De  Perpignan  à  Bayonne,  10.000  hommes  fournis  par 
les  départements  des  Pyrénées-Orientales,  de  l'Ariège,  de  la  Haute- 
Garonne,  des  Hautes-Pyrénées  et  des  Basses-Pyrénées. 

9'=  division.  De  l'Océan,  depuis  Bayonne  jusqu'à  l'embouchure  delà 
Garonne,  4.000  hommes  fournis  par  les  Landes  et  la  Gironde. 

10^  division.  3.000  hommes  fournis  par  les  départements  de  la 
Charente-Inférieure,  de  la  Vendée,  de  la  Loire-Inférieure,  des  Deux- 
Sèvres  et  du  Maine-et-Loire. 

M"  division.  De  l'embouchure  de  la  Loire  à  Saint-Malo,  5.000  hom- 
mes fournis  par  les  départements  du  Morbihan,  du  Finistère  et  des 
Côtes-du-Nord. 

12'-  division.  De  Saint-Malo  au  Grand-Vay,  3.000  hommes  fournis 
par  rille-et- Vilaine,  la  Manche  et  la  Mayenne. 

13'^  division.  Du  Grand-Vay  à  l'embouchure  de  la  Somme, 
4.000  hommes  fournis  par  le  Calvados,  la  Seine-Inférieure  et  l'Eure. 

14"  division.  L'ile  de  Corse,  2.000  hommes  fournis  par  l'île  de 
Corse. 

iy  division.  Il  sera  formé  une  réserve  de  15.000  hommes  placés  sur 
Scnlis,  Compiègne,  Soissons,  et  lieux  circonvoisins.  Elle  sera  fournie 
par  les  départements  ci-après  dénommés,  savoir  : 

Paris,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  Aube,  Yonne,  Loiret,  Eurc-ct- 
Loire,  Orne,  Sarihe,  Loir-et-Cher,  Nièvre,  Cher,  Côte-d'Or,  Haute- 
Marne,  Indre-et-Loire,  Indre. 

1791.  23  juillet.  Décret  portant  que  sur  les  gardes  nationales 
qui  se  sont  déjà  fait  inscrire  dans  le  département  du  Doubs, 
il  sera  mis  sur-le-champ,  et  en  attendant  la  formation  générale 
décrétée  par  L'Assemblée,  un  bataillon  complet  en  activité, 
destiné  à  la  garde  des  forts,  postes  et  frontières  du  côté  du  ter- 
ritoire de  Porentruy  sous  les  ordres  du  commandant  militaire. 
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GARDES  NATIONALES 


Etat  de  la  dépense  d'un   bataillon  de  gardes  nationales 
pour  appointements  et  solde,  d  après  le  Décret  du  ai  juin   i~9i. 


1 
2 

10 
10 
10 
20 
10 
40 
500 
10 

G13 


BATAILLON 


ioldi's  à  liiacuii  lo  sous  par  jour, 


Colonel 

Lts-Colonels 6        —  - 

Capitaines 5        —  — 

Lieutenants 4        — .  — 

Sous-Lieuicnants. .  .  3        —  — 

Sergents 2        —  - 

Fourriers 2        —  — 

Caporaux 11/2 —  - 

Gardes 1        —  - 

Tambours 1 1/2  —  - 

Total  de  la  solde  d'un  bataillon  par  jour 


1.  10 
1.  13 
1. 

1.3 
1.  10 
1.10 
1.  2G 
1.13 
1.26 


TOTAL 


31.3 

91. 
371.10 
301. 
221.10 
301. 
131. 
431. 
3731. 
111.3 


3801.10 


El  par  mois 17.4131. 


D'après  le  décret  ^  El  pour  138  bataillons,  for- 
du  23  juillet.     \      niant  96.834  liommes.  .    . 

Fourniture  d'étape,  voilures,  campement,  arme- 
ment et  autres  frais  par  évaluation.  .  .     ci. 

Total  des  dépenses  des  gardes  nationales,  par 
mois 


2.731.3701. 
448.4301. 


Par  mois 


,  A  raison  de 

\î{\.m  liv. 

3.200.0001. . p., rKatnillon 

,  par  mois. 


Fait  à  Paris  le  27  juillet  1791 


DUPOBTAIL. 


1791. 1"  août.  Décret  relatif  à  la  formation  d\m  camp  retranché 
à  Maubeuge  et  à  un  rassemblement  de  volontaires  (loi  du  18  août). 

L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fourni  à  Rochambcau  :  l°les  fonds 
nécessaires  pour  faire  un  camp  retranché  à  Maubeuge;  2°  des  fonds 
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extraordinaires  pour  un  rassemblement,  s'il  y  a  lieu;  3°  un  renfort  de 
troupes,  consistant  en  12  ou  15.000  hommes  de  gardes  nationales, 
dont  deux  bataillons  seront  des  gardes  nationales  parisiennes,  et  en 
16  escadrons  de  troupes  à  cheval. 

1791.  1"'  août.  Décret  relatif  ù  Vorganisation  des  gardes  natio- 
nales volontaires  (loi  du  18  août). 

Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  donner  tous  les  ordres 
nécessaires  pour  compléter  Torganisation  des  gardes  nationales,  pour 
opérer  leur  rassemblement,  et  pour  les  porter  dans  tous  les  lieux  où 
elles  peuvent  être  utiles  à  la  sûreté  et  à  la  défense  de  l'Etat. 


1791.  2  août.  Décret  portant  qu'il  sera  versé  à  la  Trésorerie  natio- 
nale, par  la  caisse  de  l'Extraordinaire,  seize  millions,  pour 
les  dépenses  de  la  guerre,  et  notamment  le  rassemblement  de 
■168  bataillons  de  volontaires  (loi  du  22  août). 

Art.  IV.  —  La  caisse  de  l'Extraordinaire  fournira  à  la  Trésorerie 
nationale,  pour  les  dépenses  de  la  guerre,  sur  la  demande  du  minis- 
tre de  ce  département,  les  fonds  nécessaires  pour  la  solde  et  les 
dépenses  accessoires  des  gardes  nationales  rassemblés  en  vertu  du 
décret  du  21  juin  1791,  et  ce,  jusqu'à  la  concurrence  de  3  millions 
200.000  livres  par  mois,  la  dite  somme  étant  la  dépense  par  mois 
de  158  bataillons  formant  96.854  gardes  nationales,  conformément 
au  tableau  n°  5. 

1791.  4  août.  Décret  relatif  à  la  formation  des  corps  de  gardes 
nationales  volontaires  destinées  à  la  défense  des  frontières 
(loi  du  12  août). 

L'Assemblée  nationale,  voulant  prévenir  les  diffieullés  qui  pour- 
raient naître  de  la  différence  qui  existe  entre  le  décret  du  21  juin 
dernier,  uniquement  applicable  à  la  formation  des  bataillons  de 
gardes  nationales  volontaires,  destinés  à  la  défense  des  frontières, 
et  le  décret  du  18  juillet  dernier  concernant  en  général  les  gardes 
nationales  qui  restent  dans  leurs  départements  respectifs,  pour  y 
être  au  besoin  les  soldats  de  la  Constitution,  les  défenseurs  de  la 
liberté,  de  l'ordre  et  de  la  paix  intérieure;  voulant  aussi  rap- 
procher davantage  la  formation  des  bataillons  de  gardes  nationales 
volontaires  de  celle  des  troupes  de  ligne,  afin  de  mieux  établir 
l'unité  des  principes  et  d'action  dans  le  service  pour  lequel  ils  seront 
réunis,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  I"  —  Les  gardes  nationales,  qui  se  seront  présentées  volon- 
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taireincnt  pour  marcher  à  la  défense  des  frontières,  seront  divisées 
par  les  commissaires  des  départements,  en  corps  de  568  hommes 
chacun,  destinés  à  formel'  un  bataillon;  il  sera  formé,  dans  chaque 
département,  autant  de  bataillons  qu'il  sera  possible  d'y  réunir  de 
corps  de  volontaires  ayant  cette  force.  Le  comité  militaire  présentera 
les  moyens  d'employer  les  hommes  d'excédent,  dont  le  nombre  ne 
s'élèverait  pas  à  celui  fixé  pour  un  bataillon. 

II.  —  Les  commissaires  des  départements  commenceront  par  dis- 
tribuer chaque  corps  de  volontaires  en  8  compagnies  de  71  hommes 
chacune. 

III.  —  Il  sera  ensuite  extrait  de  chacune  de  ces  compagnies,  sur 
l'indication  de  leurs  camarades,  huit  hommes  de  la  plus  haute  taille, 
pour  en  composer  une  compagnie  de  grenadiers,  qui  ne  sera  réunie 
qu'au  moment  où  le  bataillon  sera  reçu  par  le  commissaire  des 
guerres,  pour  entrer  en  activité. 

IV.  —  Le  bataillon  sera  composé  pour  lors  de  neuf  compagnies  de 
63  hommes  chacune,  dont  une   de  grenadiers  et  huit  de  fusiliers. 

V.  —  Chaque  compagnie,  soit  de  grenadiers,  soit  de  fusiliers, 
sera  composée  de  trois  officiers,  savoir  :  un  capitaine,  un  lieutenant,' 
un  sous-lieutenant;  de  sept  sous-officiers,  savoir  :  un  sergent-major 
faisant  les  fonctions  de  fourrier,  deux  sergents,  quatre  caporaux, 
enfin  de  cinquante-deux  grenadiers  ou  fusiliers  et  d'un  tambour. 

VI.  —  Le  tambour-maître,  tiré  du  corps  des  volontaires,  complétera 
le  nombre  de  .  568  hommes;  il  fera  partie  de  Fétat-major,  aura  le 
rang  et  la  solde  de  sergent  et  commandera  tous  les  tambours. 

VII.  —  Chaque  compagnie,  soit  de  grenadiers,  soit  de  fusiliers,  sera 
subdivisée  en  deux  pelotons,  chaque  peloton  sera  formé  de  deux  sec- 
tions, chaque  section  sera  composée  d'un  caporal  et  de  treize  gardes. 

VIII.  —  Le  lieutenant  et  un  sergent  seront  spécialement  chargés  de 
la  surveillance  et  du  commandement  du  premier  peloton;  le  sous- 
lieutenant  et  un.  sergent  seront  spécialement  chargés  de  la  sur- 
veillance et  du  commandement  du  deuxième  peloton,  toujours  sous 
les  ordres  du  capitaine  de  la  compagnie. 

IX.  —  Le  sergent  major  aura  le  commandement  sur  les  deux  pelo- 
tons, pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'instruction,  police,  discipline  et 
comptabilité  de  la  compagnie. 

X.  —  L'état-major  de  chaque  bataillon  sera  composé  de  deux 
lieutenants-colonels,  d'un  adjudant-major,  d'un  adjudant  sous-officier, 
d'un  quartier-maître,  d'un  tambour-maître  et  d'un  armurier,  en 
sorte  que  la  force  totale  du  bataillon  sera  de  574  hommes. 

XL  —  Chaque  bataillon  aura  son  drapeau  aux  couleurs  nationales, 
sur  lequel  sera  inscrit  le  nom  du  département  et  le  numéro  du  batail- 
lon, supposé  que  le  même  département  en  ait  fourni  plusieurs.  Le 
drapeau  sera  porté  par  l'un  des  sergent.s-majors  nommé  à  cet  effet 
par  le  premier  lieutenant-colonel. 
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XII.  —  Dans  le  cas  où  le  même  département  fournirait  plusieurs 
bataillons,  ils  tireront  au  sort  le  rang  qu'ils  prendront  entre  eux;  le« 
rang  des  départements  restera  déterminé  par  l'ordre  alphabétique 
de  leurs  noms. 

XIII.  —  Les  gardes  nationales  volontaires  étant  distribuées  dans 
les  neuf  compagnies  qui  doivent  former  le  bataillon,  chaque  com- 
pagnie nommera  ses  officiers  et  sous-officiers  par  la  voie  du  scrutin, 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 

XIV.  —  Il  sera  fait  une  élection  séparée  du  capitaine,  une  du  lieu- 
tenant et  une  du  sergent-major;  il  n'en  sera  fait  qu'une  seule  pour 
les  deux  sergents  et  une  seule  pour  les  quatre  caporaux.  Si  la  majo- 
rité absolue  n'est  pas  formée  après  le  second  tour  de  scrutin  dans 
chaque  élection,  le  troisième  scrutin  ne  pourra  porter  que  sur  ceux 
qui  auront  le  plus  de  voix  au  précédent  scrutin,  en  prenant  toujours 
deux  concurrents  pour  chaque  place. 

XV.  —  Les  officiers  et  sous-officiers  des  compagnies  ne  pourront 
être  choisis  que  parmi  les  sujets  qui  auront  servi  précédemment,  soit 
dans  la  garde  nationale,  soit  dans  les  troupes  de  ligne. 

XVI.  —  Chaque  bataillon  nommera  ses  deux  lieutenants-colonels, 
et  son  quartier-maître  par  scrutin,  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages; il  sera  fait  une  élection  séparée  de  chacun  de  ces  officiers, 
suivant  les  règles  prescrites  par  l'article  XIV. 

XVII.  —  Celui  des  deux  lieutenants-colonels  qui  sera  nommé  le 
premier  aura  le  commandement  en  chef  du  bataillon  ;  l'un  des  deux 
lieutenants-colonels  indidéremmcnt  devra  être  capitaine  et  avoir 
commandé  en  cette  qualité  une  compagnie  de  troupes  de  ligne. 

XVIII.  —  L'adjudant-major  et  l'adjudant  sous-officier  ne  seront 
nommés  que  lorsque  le  bataillon  sera  arrivé  au  lieu  où  doit  com- 
mencer son  service  ;  la  nomination  à  ces  deux  places  appartiendra  à 
l'officier  général,  aux  ordres  duquel  le  bataillon  se  trouvera  pour  lors. 
L'officier  général  ne  pourra  choisir  pour  adjudant-major  qu'un  offi- 
cier, pour  adjudant  qu'un  sous-officier,  l'un  et  l'autre  actuellement  en 
activité  dans  les  troupes  de  ligne.  L'adjudant-major  aura  rang  de 
premier  sous-officier  et  une  demi  solde  de  plus  qu'un  sergent. 

XIX.  —  Le  quartier-maître  aura  le  rang  et  la  solde  de  lieutenant; 
l'armurier  choisi  par  les  officiers  de  l'état-major  aura  le  rang  et  la 
solde  de  caporal. 

XX.  —  Les  distinctions  des  grades,  dans  les  bataillons  de  gardes 
nationales  volontaires,  seront  les  mômes  que  celles  reçues  dans  les 
troupes  de  ligne;  les  mêmes  règles  seront  observées  par  rapport  au 
commandement,  à  l'ordre  et  à  la  distribution  du  service. 
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•  1791.  5  août.  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  Delessart 
aux  administrateurs  des  Directoires  de  départements  pour  accé- 
lérer la  mise  en  activité  des  gardes  nationales  selon  le  décret  du 
21  juin.  (Archives  départementales  du  Pas-de-Calais  L'  R.  Lettres 
reçues  n"  361). 

Je  ne  doute  pas,  Messieurs,  que,  sentant  combien  il  est  essentiel  de 
pourvoir  à  la  sûreté  de  l'Etat  et  au  maintien  de  la  Constitution,  vous 
ne  vous  soyez  occupés  avec  le  plus  grand  zèle  de  Texécution  du 
décret  du  21  juin  qui  a  pour  objet  de  mettre  en  activité  les  gardes 
nationales. 

Je  vous  prie  de  me  faire  part  le  plus  tôt  possible  des  mesures 
que  vous  aurez  prises  et  du  progrès  de  cette  opération  importante 
pour  que  je  puisse  en  rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale  qui 
est  impatiente  d'en  connaître  le  résultat. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  signé  :  Delessart 


1791.  6  SiOVit.  Instruction  de  Duportail,  ministre  de  la  guérite  aux 
Départements  pour  la  levée  des  97.000  gardes  nationales  décré- 
tées le  22  juillet  {Journal  militaire,  1791,  p.  617). 

yous  avez  connaissance,  Messieurs,  du  décret  du  22  juillet  dernier, 
qui  ordonne  la  levée  des  97.000  gardes  nationales  volontaires;  je  ne 
doute  pas  que  vous  n'ayez  pris  les  mesures  pour  en  assurer  la  plus 
prompte  expédition;  et  pour  vous  mettre  à  portée  de  l'accélérer,  j'ai 
l'honneur  de  vous  adresser,  ci-joint.  Messieurs  : 

i°  L'état  général  du  nombre  d'hommes  à  fournir  par  dépar- 
tement. 

2°  Le  décret  rendu  le  4  de  ce  mois,  pour  les  gardes  nationales 
destinées  à  marcher. 

3"  Le  tableau  de  formation  et  solde  de  chaque  bataillon. 

4°  Le  règlement  de  service  des  gardes  nationales,  avec  l'état  des 
effets  dont  chacun  devra  être  pourvu. 

Je  vous  prie  de  concerter,  avec  l'officier  général  commandant  les 
troupes  de  ligne  dans  votre  département,  le  lieu  et  le  jour  auquel  les 
gardes  nationales  pourront  être  rassemblés  pour  se  former  en  com- 
pagnies et  bataillons,  et  nommer  leurs  officiers,  conformément  au 
décret  du  4  de  ce  mois. 

Lorsque  les  bataillons  seront  organisés,  vous  voudrez  bien  en  faire 
former  des  contrôles  nominatifs  par  compagnie  et  par  bataillon,  qui 
indiquent  les  noms,  âge,  taille,  district,  canton  et  lieu  de  naissance 
de  chaque  individu. 

Vous  ferez  vérifier  ensuite  par  les  officiers  des  compagnies,  si 
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chaque  homme  est  pourvu  des  effets  d'habillement,  équipement 
et  armement  prescrits  par  le  règlement  de  service;  et,  dans  le  cas 
contraire,  je  vous  prie  d'y  faire  pourvoir  sur  le  compte  de  cet 
homme. 

Ces  opérations  terminées,  vous  voudrez  bien  faire  prévenir  l'offi- 
cier général,  commandant  les  troupes  de  ligne  du  département,  que 
les  bataillons  sont  prêts  à  passer  à  ses  ordres.  Il  se  rendra  sur  le 
terrain  avec  le  commissaire  des  guerres,  auquel  vous  ferez  remettre 
les  contrôles  des  compagnies;  celui-ci  en  fera  l'appel  nominatif  et  ne 
comprendra  sur  sa  revue  que  les  hommes  présents,  pour  les  faire 
payer  de  leur  solde,  à  compter  du  jour  du  rassemblement. 

Il  sera  fait  ensuite  une  nouvelle  vérification  des  effets  d'habil- 
lement, d'équipement  et  armement  de  chaque  homme  ;  toutes  ces 
opérations  seront  insérées  dans  un  procès  verbal  qui  devra  être  signé, 
tant  par  vos  commissaires,  pour  leur  décharge,  que  par  l'officier 
général  et  le  commissaire  des  guerres. 

Les  gardes  nationales  passeront,  de  ce  moment,  aux  ordres  des 
officiers  généraux  commandant  les  troupes  de  ligne,  feront  le  même 
service,  conformément  au  règlement  ci-joint,  dont  il  leur  sera  donné 
connaissance. 

Je  n'ai  pas  besoin.  Messieurs,  de  vous  observer  combien  il  est 
important,  pour  la  chose  publique,  que  vous  ne  perdiez  pas  un 
moment  à  mettre  ces  dispositions  à  exécution.  Je  vous  prie  de  m'in- 
former  exactement  du  succès  de  vos  opérations,  afin  que  je  puisse 
indiquer  à  chaque  bataillon  le  lieu  ou  il  devra  se  rendre,  dès  que  je 
serai  instruit  de  sa  formation. 

Le  ministre  de  la  guerre,  Ditortail. 

P.  S.  Je  vous  préviens  au  surplus  que  i'armement  des  gardes  nationales 
devra  être  fourni  par  vos  soins,  sur  les  armes  délivrées  à  chaque  départe- 
ment des  magasins  de  l'État. 


Règlement  provisoire  pour  le  service  des  gardes  nationales. 
[Journal  militaire,  1791,  p.  622). 

Art.  1".  — Lorsque  les  bataillons  de  gardes  nationales  seront  orga- 
nisés conformément  au  décret  du  4  août  1791,  les  commissaires 
chargés  de  cette  opération  par  le  directoire  du  département,  en  vertu 
de  l'article  du  décret  du  21  juin  dernier,  feront  prévenir  rofficier 
général,  commandant  dans  le  département,  que  les  gardes  nationales 
sont  prêtes  à  passer  à  ses  ordres. 

Celui-ci  se  rendra  sur  le  terrain,  accompagné  du  commissaire  des 
guerres,  auxquels  les  commissaires  du  département  remettront  les 
contrôles  nominatifs  de  chaque  bataillon. 
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II.  —  Le  commissaire  des  guerres  en  fera,  en  leur  présence, 
une  revue,  par  appel  nominatif  sur  le  contrôle.  Il  constatera  le 
nombre  d'hommes  effectifs  dont  chaque  compagnie  sera  composée, 
ainsi  que  la  situation  de  l'armement  et  de  l'équipement  de  chaque 
homme  :  cette  revue  qui  sera  signée  tant  de  l'officier  général  que 
des  commissaires  du  département  et  du  commissaire  des  guerres, 
servira  à  constater  le  jour  à  compter  duquel  la  solde  devra  être 
payée  au  bataillon.  Il  en  sera  remis  une  expédition  aux  commis- 
saires du  département  pour  la  décharge  des  fonctions  qu'ils  avaient 
à  remplir,  une  au  ministre  de  la  guerre,  une  au  colonel  du  batail- 
lon, et  un  extrait  au  trésorier. 

III.  —  Avant  cette  revue,  les  bans  prescrits  par  les  articles  XXX  et 
XXXI  du  titre  III  de  la  loi  du  10  juillet  1*91,  seront  publiés  aux 
gardes  nationales  et,  avant  de  fermer  les  bans,  le  commissaire  des 
guerres  leur  fei^a  lire,  dans  la  même  forme,  le  règlement  de 
police,  discipline  et  administration  qui  les  concerne. 

IV.  —  La  revue  faite,  l'officier  général  remettra  au  commandant  du 
bataillon  une  route  pour  se  rendre  au  lieu  fixé  par  le  ministre  de  la 
guerre.  L'étape  sera  fournie  aux  bataillons  de  gardes  nationales 
comme  à  l'infanterie,  et  la  retenue  en  sera  faite  à  chaque  homme  à 
raison  de  6  sous  par  ration. 

Il  sera  fourni  quatre  voitures,  au  compte  de  l'État,  par  bataillon, 
pour  le  transport  de  ses  bagages. 

Le  logement  leur  sera  fourni  en  route  chez  Thabitant,  à  raison  d'un 
lit  par  homme,  autant  qu'il  sera  possible  :  ils  auront  place  au  feu  et 
à  la  chandelle. 

POLICE  ET  DISCIPLINE. 

V.  —  La  division  des  compagnies,  en  sections  et  pelotons,  servira 
de  base  à  la  discipline  militaire  de  chaque  compagnie  :  en  sorte  que 
le  caporal  soit  responsable  de  sa  section  envers  le  sei  gent  du  peloton 
dont  elle  fait  partie,  le  sergent  envers  le  sous-lieutenant  ou  lieute- 
nant qui  y  est  attaché,  et  ainsi  de  suite  en  remontant  aux  grades 
supérieurs. 

VI.  —  Les  gardes  nationales,  dès  le  moment  de  leur  réunion,  seront 
tenus  de  porter  exactement  l'uniforme  qui  leur  est  affecté,  sans  pou- 
voir y  apporter  aucun  changement. 

VII.  —  Les  gardes  nationales  vivront  entre  eux  par  ordinaire,  et 
chaque  ordinaire  sera  formé  des  gardes  de  la  même  section. 

VIII.  —  Les  gardes  nationales  seront  tenus,  soit  qu'ils  soient  casernes, 
ou  non,  de  se  retirer  à  l'heure  fixée  par  les  officiers  généraux,  ou 
commandants  dans  les  places,  pour  les  troupes  de  ligne,  ou  parle 
commandant  du  bataillon  lorsciu'il  n'y  aura  pas  de  troupes  de 
ligne. 
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IX.  —  Les  gardes  nationales  ne  pourront  s'absenter  sans  permission 
et  sans  une  cartouche  de  congé,  signée  du  capitaine,  visée  par  le 
commandant  du  bataillon,  contrôlée  par  le  commissaire  des  guerres, 
et  approuvée  par  l'officier  général. 

X.  —  A  mesure  des  places  vacantes  dans  les  compagnies,  le  capi- 
taine en  rendra  compte  au  commandant  du  bataillon,  celui-ci  à 
l'officier  général  et  ce  dernier  au  directoire  du  département  qui 
aura  fourni  le  bataillon,  afin  qu'il  soit  pourvu  le  plus  promptement 
possible  à  leur  remplacement. 

Les  gardes  nationales,  tant  qu'elles  seront  assemblées,  seront 
tenues  d'ailleurs  de  se  conformer  aux  règlements  de  police  et  disci- 
pline actuellement  en  vigueur  pour  les  troupes  de  ligne. 

ADMIMSTRATION 

XII.  —  Chaque  capitaine  sera  chargé  du  détail  de  sa  compagnie, 
en  recevra  la  solde  tous  les  cinq  jours  sur  une  feuille  de  prêt,  signée 

"de  lui,  et  en  fera  faire  sur-le-champ  la  distribution  en  sa  présence 
par  le  sergent-major.  Il  tiendra  à  cet  effet  un  registre  journal,  où  ses 
recettes  et  dépenses  seront  exactement  transcrites  dans  le  plus  grand 
détail,  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

Quant  aux  hommes  sur  lesquels  il  sera  dans  le  cas  d'opérer  des 
retenues,  soit  pour  avances,  soit  pour  étapes  ou  feuilles  de  l'hôpital, 
il  tiendra,  sur  des  feuilles  séparées,  un  compte  ouvert  pour  chacun 
des  dits  hommes  qu'il  aura  soin  de  leur  faire  arrêter  tous  les 
mois. 

Les  officiers  supérieurs  se  feront  représenter  tous  les  mois  les 
registres  des  capitaines. 

XIII.  — Le  quartier-maître  trésorier  sera  chargé  de  la  comptabilité 
du  bataillon,  ainsi  que  des  distributions,  sans  l'inspection  des  offi- 
ciers supérieurs. 

Il  tiendra  à  cet  effet  un  registre  journal  de  recette  et  dépense,  où 
il  transcrira  jour  par  jour  les  sommes  qu'il  aura  reçues,  sur  les  récé- 
pissés ou  quittances  visées  des  officiers  supérieurs,  et  celles  i[u'il 
aura  payées. 

Il  tiendra  en  outre  un  livre  en  forme  de  compte  ouvert,  vis-à-vis 
chacjue  capitaine,  où  il  transcrira  également  les  sommes  qu'il  aura 
reçues  pour  chacun,  et  celles  qu'il  leur  aura  remises  :  tous  les  mois 
ce  registre  sera  arrêté  par  le  capitaine  et  le  trésorier  pour  leur 
décharge  respective. 

XIV.  —  Les  revues  des  bataillons  se  feront  tous  les  trois  mois  par 
les  commissaires  des  guerres,  chargés  de  leur  police,  auxquels  il  sera 
remis  tous  les  dimanches  un  état  par  compagnie,  certifié  du  capi- 
taine, qui  donnera  le  détail  des  mutations  arrivées  pendant  la 
semaine  précédente  :  le  commissaire  des  guerres  transcrira  exacte- 
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ment  ces  mutations  sur  les  contrôles,  de  manière  à  pouvoir  con- 
naître en  tous  temps  la  situation  des  compagnies,  par  le  relevé  des 
contrôles. 

XV.  —  Les  hommes  absents  ne  seront  portés  sur  les  revues  que 
pour  le  temps  de  leur  présence  au  corps,  et  ne  pourront  prétendre 
aucun  décompte  pour  le  temps  de  leur  absence. 

Ceux  aux  hôpitaux  y  seront  compris  comme  présents,  et  le  batail- 
lon sera  tenu  cFacquitter  les  feuilles  de  retenue  à  raison  de  six  sous 
par  jour;  le  surplus  de  la  dépense  de  la  journée  devant  être  acquitté 
par  l'administration  générale,  au  moyen  de  la  masse  qui  lui  sera 
faite  à  cet  effet. 

Quant  aux  hommes  qui  auront  marché  par  étape,  le  rappel  de  leur 
solde  ne  sera  fait,  pour  les  jours  de  route,  qu'à  la  déduction  de 
six  sous  par  ration  d'étape. 

XVI.  —  Ces  revues  seront  faites  d'ailleurs  dans  la  même  forme 
que  celles  des  troupes  de  ligne;  elles  serviront  à  constater  les 
sommes  dues  à  chaque  bataillon  pour  les  trois  mois  révolus;  le 
décompte  en  sera  fait  au  quartier-maître  trésorier  du  bataillon,  par 
le  trésorier  des  troupes  et  payé  sur  la  quittance  du  quartier-maître, 
visée  par  les  officiers  supérieurs. 

XVII.  —  Les  décomptes  terminés  avec  les  trésoriers  des  troupes,  il 
sera  tenu  un  conseil  d'administration  composé  des  officiers  supérieurs, 
du  premier  capitaine  du  bataillon  et  du  commissaire  des  guerres, 
pour  la  vérification  de  la  comptabilité  pendant  les  trois  mois  révolus, 
tant  du  quartier-maître  que  des  capitaines  ;  tous  les  registres  y  seront 
vérifiés  et  arrêtés  et  il  sera  fait  droit  aux  réclamations  que  pourraient 
avoir  à  faire  les  gardes  nationales.  Ces  dispositions  seront  exactement 
suivies  de  manière  à  arrêter  définitivement,  tous  les  trois  mois,  la 
comptabilité  de  chaque  bataillon. 

XVIII.  —  Les  commissaires  des  guerres  adresseront  au  ministre 
une  expédition  des  contrôles  nominatifs  des  bataillons  et  tous  les 
trois  mois  l'état  des  mutations  survenues  dans  chaque  bataillon,  dans 
l'intervalle  d'une  revue  à  l'autre  ;  ils  joindront  ces  états  à  l'appui  de 
leurs  revues. 

XIX.  —  Les  officiers  généraux  inspecteront  souvent  les  bataillons 
de  gardes  nationales  et  rendront  compte  au  ministre  de  la  guerre 
du  résultat  de  leur  inspection. 

DISTRIBUTION 

XX.  —  Les  gardes  nationales  seront  chargées  en  tout  temps  de 
pourvoir  à  leur  habillement,  équipement,  linge  et  chaussure,  ainsi 
elles  n'auront  aucun  droit  à  des  fournitures  de  ce  genre. 

XXI.  —  Dans  les  garnisons,  (luartiers  et  cantonnements,  elles 
pourvoiront  elles-mêmes  à  leur  nourriture,  au  moyen  de  leur  solde. 
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Dans  les  routes  qu'elles  auront  à  faire,  elles  recevront  Tétape, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus. 

XXII.  —  Dans  les  camps,  elles  auront  droit  à  la  fourniture  du  pain 
de  munition,  de  la  viande,  paille  de  couchage,  bois  et  lumière  et 
effets  de  campement,  sur  le  pied  qui  sera  réglé  pour  les  troupes  de 
ligne.  La  retenue  que  les  gardes  nationales  devront  éprouver  sur 
leur  solde,  pour  raison  des  dites  fournitures,  sera  fixée  alors. 

XXIII.  —  Les  casernes  devant  être  réservées  pour  les  troupes  de 
ligne,  les  gardes  nationales  seront  logés  de  préférence  chez  les  habi- 
tants, à  raison  d'un  lit  par  homme.  Les  officiers  seront  logés  comme 
ceux  des  troupes  de  ligne. 

XXIV.  —  Les  gardes  nationales  seront  reçus  dans  les  hôpitaux 
militaires  comme  les  troupes  de  ligne,  moyennant  une  retenue  sur 
leur  solde  de  six  sous  par  jour. 

LICENCIEMENT 

XXV.  —  Lorsque  la  défense  de  l'Etat  n'exigera  plus  de  rassemble- 
ment de  gardes  nationales,  il  leur  sera  expédié  des  routes  pour  se 
rendre  dans  leurs  départements  respectifs,  et  là  il  en  sera  fait,  par 
le  commissaire  des  guerres,  en  présence  des  commissaires  nommés 
par  le  département,  une  revue  de  licenciement,  pour  servir  au  paye- 
ment de  leur  solde  jusqu'au  dit  jour  inclus. 

Les  gardes  nationales  se  sépareront  ensuite,  pour  retourner  chacun 
à  son  domicile. 

A  Paris,  le  5  août  1791. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  Duportail. 
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État  de  la  répartition,  par  département,  des  g-.ooo   gardes  natio- 
nales, décrétées  le  22  juillet  lygi  {Journal  militaire  i:;9i,  p.  6i9). 


J^re 


EMPLACEMENTS 


NOMS 

DES  DÉPARTEMENTS 

QUI 

DOIVENT  FOURNIR 


Dunkerque 
à 
Givet 


De  Givet 

à 

Bitche 


De  Bitche     J 

à  Huningue  et) 

Belfort        ' 


De  Belfort 

à 

Bellev 


De  Belley 

à  Entrevaux 

sur  le  Var 


Somme 

Oise 

Aisne 

Pas-de-Calais 

Nord 

Marne 

Ardennes 

Meuse 

Moselle 

Meurthe 

Haut-Rhin 
Bas-Rhin 


Vosges 

Haute-Saône 

Doubs 

Jura 

Ain 

Isère 

Hautes-Alpes 

Basses-Alpes 

Drôme 


De  l'embou-   f 
chure    du   Var| 

jusqu'à  celle  j  Bouches -du -Rli. 
du  Rhône     ( 


De  Fembou- 

churc  du  Rhône 

jusqu'à  l'étang 

de  Leucate 


De  Perpignan 
à  Bayonne 


Gard 

Hérault 

Aude 

Pyrénées-Orient. 
Ariège 

Haute-Garonne 
'Hautes- Pyrénées 
'Basses -Pyrénées 


NOMBRE     A     FOURNIR 
PAR   DÉPARTEMENTS 

1  chacun 


1.722 
1.148 
1.722 
1.722 
1.722 


3.444 
4.392 


2.290 
2 .  296 
1.148 
2.290 
1.722 

2.870 
1.148 
1.722 
2.296 


1.722 

2.296 


1.148 

374 

1.148 


1.722 
4.018 
1.722 
1.722 


NOMBRE  A 
FOURNIR 

PAR 
DIVISION 


8.036 


2.296 

1.722 

1.722     )  10.332 

2.296 

2.296 


8.036 


9.738 


8.036 


4.018 


2.870 


9.758 
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X 

y. 

NOM~ 

NOMBRE      A 

FOURNIR 

NOMBRE  A 

O 

DES  DÉPARTEMENTS 

PAR  DÉPARTEMENTS 

FOURNIR 

m 

EMPLACEMENTS 

? 

QUI 

™' 

-"" 

PAR 

LOIVENT  FOURNIR 

B'-'àoT'ichacun 

HOMMES 

DIVISION 

Depuis 

j 

9' 

Bayonne 

jusqu'à  l'em- 

bouchure 

)         Landes 

2 

1.148    ( 

1        Gironde 

5 

2.870     \    ^-018 

de  la   Gironde 

1 

De  Tembou- 

Charente-Inf. 

1 

374     i 

10  e 

chure 

\        Vendée 

1 

374     \ 

de  la   Gironde 

Xoire- Inférieure 

1 

'374     >    2.870 
574     \ 
.')  /  4     1 

à  celle  de  la 

'    Deux-Sèvres 

i 

Loire 

Mayenne-Loire 

1 

De  l'embou- 

\ 

11^ 

chure 
de  la  Loire 

1       Morbihan 
1       Finistère 

2 
3 

1.148     \ 
'^■'■l-L     i    0.166 

-     à  St-Malo 

Côtes-du-Nord 

4 

2.296 

12  « 

De  St-Malo 
à  Granville 

Isle- Vilaine 
Manche 

2 
2 

1.148     ) 

i-if?         2.870 

Mayenne 

i 

i)/-i       ] 

13'= 

\ 

De  Granville 

[       Calvados 

2 

1.148     ) 

à  l'embouchure 

1  Seine -Inférieure 

3 

1.722         4.018 

de  la  Somme 

'           Eure 

2 

1.148     ) 

14'- 

Isle  de  Corse 

Isle  de  Corse 

4 

2.296     '.    2.296  ' 

Paris 

5 

2.870     1 

Seine-et-Oise 

3 

1.722 

Seine-et-Marne 

2 

1.148 

Àubc 

ï 

374 

Yonne 

2 

1.148 

Sur  Senlis, 

i          Loiret 

i 

374 

Compiègne, 

]  Eurc-et-Loire 

i 

374 

15* 

Soissons  et 

j          Orne 

2 

1-1^8     1  14.924 

lieux   circon- 

Sarthe 

1 

374     ) 

voisins. 

Loire-el-Cher 

1 

374    1 

Nièvre 

1 

374 

Cher 

1 

374 

Côte-d'or 

2 

1.148 

Haute-Marne 

1 

374 

Indre-et-Loire 

1 

374 

• 

Indre 

1 

374 

Total  général. 

1G9  à 

374h. 

97.996 
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Etat  de  la  formation  d'un  bataillon  de  gardes  nationales,  et  de  la 
solde  qui  lui  est  attribuée,  d'après  les  décrets  de  V Assemblée  nationale 
des  21  Juin  et  4  Août.  lygi  {Journal  militaire  1791,  p.  621). 


ETAT-JIAJOR 


1  Lieutenant-colonel. 

commandant  en  chef.  . 
1  Lieutenant-colonel . 

commandant  en  second 

1  Adjudant-major 

1  Quartier-maître 

1  Adjudant 

1  Tambour-maitre 

1  Armurier 


COMPAGNIE 


1  Capitaine 

•i  Lieutenant  .  .  .  . 
1  Sous-Lieutenant    . 

1  Sergent-major. .  . 

2  Sergents  

4  Caporaux 

52  Gardes  nationales. 
1  Tambour 


7 

6 

4 

2  1/ 
2 

ï  1/2 

Total 


1  1 
1 

1   1/2 


.MONTANT  DE  LA  SOLDE  PAR  JOUR 


par  homme       par  grade 


4  10 
3  15 
3 

1   17.6 
1    10 
1     2.6 


15 


10 
10 

2.6 
15.6 

2.6 


Total 


Et  pour  les  8  autres  comp''^  à  58'  2  sous  6  den.  ci, 
Etat-Major 


Total  de  la  solde  d'un  bataillon  par  jour 


4  10 
3  15 
3 

1   17.6 
1    10 
1     2.6 


21  1 


3  15 
3 

2  5 
1  10 
3 

4  10 
39 

1     2.6 


1  2.6 


465 
21 


544'     2.6 
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États  des  effets  d'habillement,  équipement   et    armement,  dont   les 
gardes  nationales  devront  être  pourvus  (Journal  militaire  1791  p.  627). 


HABILLEMENT 

/  Conformément  aux 
Habit.  l  modèles  décrétés 
Veste.  ]  par  l'Assemblée 
2  culottes.  \  nationale,  les  23 
Chapeau.  [  juillet  et  27  sep- 
tembre 1790. 


ARMEMENT 

Fusil  garni  de  sa  baïonnette. 
Sabre  pour  les   sous-officiers. 
Épée  pour  les  officiers. 

Giberne  pour  les  sous-officiers  et 

soldats. 
Ceinturon   pour  les  officiers    et 

sous-officiers. 
Colliers  de  tambour. 


A  Paris,  le  0  août  1791. 


EQUIPEMENT 

Trois  chemises. 

Deux  cols  de  bazin  noir  et  un 
blanc. 

Deux  paires  de  souliers. 

Une  paire  de  guêtres  de  toile 
blanche. 

Une  paire  de  toile  grise. 

Une  paire  estaniette  noire  dou- 
blée en  toile. 

Deux  mouchoirs. 

Deux  paires  de  bas. 

Une  boucle  de  col. 

Une  paire  de  boucles  de  souliers. 

Deux  paires  de  boucles  de  jarre- 
tières. 

Un  bonnet  de  nuit. 

Deux  cocardes. 

Un  tire-bouton. 

Une  épinglette. 

Un  tourne-vis. 

Havre -sac  de  peau  de  veau. 

Sac  de  toile  pour  les  distributions. 

Le  ministre  de  la  guerre, 

DUPORTAIL. 


1791.  17  août.  Décret,  sanctionné  le  28,  portant  que  le  nombre 
des  97.000  gardes  nationaux,  dont  le  rassemblement  a  déjà  été 
ordonné,  sera  porté  à  iOt  .000,  et  que  le  nombre  des  gardes  natio- 
naux destinés  à  la  défense  des  frontières  depuis  Bitche  jusqu'à 
Belfort  sera  porté  de  8.000  hommes  à  12.000. 


1791.  18  août.  Lettre  écrite  par  M.  Duportail,  ministre  de  la 
guérite,  aux  régisseurs  généraux  des  étapes  et  convois  militaires 
pour  le  compte  du  trésor  national,  au  sujet  de  iétape  en  inarche 
a  délivrer  aux  volontaires.  (Supplément  au  Journal  militaire, 
7«  partie,  p.  17). 

Les  gardes  nationales,  messieurs,  qui  font  partie  de  celles  dont  le 
rassemblement  a  été  décrété  par  l'Assemblée  nationale,  doivent  rece- 
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voir  l'étape  en  marche  toutes  les  fois  qu'elles  auront  à  loger  dans  un 
gîte  d'étape  en  vertu  d'un  ordre  du  Roi  ou  des  généraux.  En  consé- 
quence, vous  prendrez  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  ce 
service  ait  lieu  sans  difficulté  et  qu'il  soit  monté  pour  les  gardes 
nationales  comme  pour  les  troupes  de  ligne  d'infanterie.  Vous  veil- 
lerez à  ce  que  la  composition  et  le  nombre  des  rations  soient  les 
mêmes  pour  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  suivant  les  grades 
correspondants  de  l'infanterie  et  conformément  aux  ordonnances. 
Cette  fourniture  n'aura  également  lieu  que  dans  la  marche  et  jamais 
le  jour  de  l'arrivée  à  leur  destination,  pour  lequel  les  gardes  natio- 
nales seront  obligés  de  pourvoir  à  leur  subsistance  sur  leur  solde 
comme  le  reste  de  l'armée. 

Vous  tiendrez  la  main  exactement  à  l'exécution  de  ces  dispositions 
et  vous  pourrez  faire  délivrer  des  copies  de  cette  lettre  aux  étapiers 
des  différents  lieux  où  les  gardes  nationales  seront  dans  le  cas  de 
loger.  Je  vous  autorise  môme  à  la  faire  imijrimer,  si  vous  le  jugez 
nécessaire. 

Le  ministre  de  la  guerre,  Duportail. 


1791.  4  septembre.  Décret  relatif  à  Véquipement  des  fjardes 
nationales,  enrôlés  pour  la  défense  du  royaume. 

L'Assemblée  nalionale,  iiilV)i'nii'(;  (|uc  jilusieurs  des  gardes 
nationales  volontaires,  enrôlés  pour  la  défense  du  royaume,  n'ont 
pu  fournir  à  la  dépense  de  leur  équi[)emcnt,  ce  qui  a  retardé  la 
marche  des  corps  qui  ont  été  formés  à  leur  destination,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Les  Directoires  de  déparlement  pourvoieront  sans  délai  à  l'équi- 
pement de  ceux  des  gardes  nationales  volontaires  enrôlés,  qui  n'ont 
pas  eu  les  moyens  d'y  fournir, lesquels  souffriront  respectivement  et 
successivement  la  retenue  de  la  dépense  relative  sur  la  solde  qui 
leur  a  été  attribuée;  en  consé(juence  les  ministres  sont  autorisés  à 
faire  aux  départements,  sur  leurs  demandes,  les  avances  nécessaires. 

1791.  4  septembre.  Lettre  de  M.lJuportail^  ministre  de  la  guerre 
à  M.  le  président  de  V Assemblée  nationale  pour  le  tenir  au  courant 
du  rassemblement  des  volontaires  dans  les  divisions  {Journal 
militaire,  17(»1.  p.  730). 

Monsieur  le  président,  j'ai  pensé  que  l'Assemblée  nationale  verrait 
avec  satisfaction  les  preuves  du  patriotisme  qui  anime  les  citoyens 
de  nos  frontières;  je  m'empresse  de  mettre  sous  ses  yeux  le  compte 
qui  m'en  est  rendu  par  M.  de  Witigenstein,  lieutenant-général 
commandant  la  deuxième  division.  Cet  officier  général   me  inande 
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que  le  département  de  la  Meuse  a  déjà  rassemblé  et  réuni  sous  l'au- 
torité militaire  un  bataillon  de  gardes  nationales  :  ce  bataillon  est 
en  marche  pour  Montmédy.  11  y  a  lieu  de  présumer  que  successivement 
les  autres  bataillons  vont  être  rassemblés  ;  et  dans  l'espace  de  quinze 
jours,  les  départements  destinés  à  fournir  à  la  seconde  et  troisième 
division,  des  citoyens  armés  pour  la  défense  des  frontières  auront 
terminé  leur  rassemblement.  Le  seul  retard  que  les  opérations  rela- 
tives à  ce  rassemblement  aient  éprouvé,  aété  produit  par  le  respect 
et  la  soumission  exacte  des  fonctionnaires  publics  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  et  l'empressement  honorable  des  citoyens  à  grossir 
le  nombre  des  défenseurs  de  la  patrie.  Presque  partout,  il  a  été 
supérieur  à  celui  que  l'Assemblée  nationale  avait  fixé  et  les  corps 
administratifs,  partagés  entre  le  respect  pour  la  loi  et  la  reconnais- 
sance, que  doit  inspirer  aux  bons  citoyens  le  zèle  de  ces  hommes  qui 
abandonnent  leurs  foyers  pour  la  défense  de  la  patrie,  n'ont  pu  se 
résoudre  à  les  admettre  ni  à  les  repousser.  Ils  attendent  une  décision 
qui  leur  fasse  un  devoir  de  la  conduite  qu'ils  tiendront  en  cette  cir- 
constance. M.  de  Wittgenstein  croit  que  ce  serait  tout  accorder  que 
d'augmenter  de  2  à  3000  hommes  la  conscription  volontaire  des  cinq 
départements,  de  la  Meurthe,  de  la  Moselle,  la  Marne,  la  Meuse  et 
les  Ardennes,  en  établissant  que  la  répartition  en  sera  faite  en  pro- 
portion du  nombre  de  ceux  qui  sont  inscrits  au  delà  de  la  quantité 
fixée  par  le  décret.  11  me  soumet  cette  idée  et  souhaite  à  tous  égards 
qu'elle  soit  adoptée.  Les  administrateurs  de  ce  département,  ceux  de 
plusieurs  autres  encore,  m'ont  également  écrit  pour  demander  à  faire 
un  plus  grand  nombre  de  bataillons  que  ceux  qui  leur  ont  été  fixés. 
J'ai  cru.  Monsieur  le  président,  ne  devoir  pas  hésiter  à  seconder  le 
zèle  avec  lequel  les  citoyens  de  ces  départements  veulent  se  porter  à 
la  défense  de  l'État,  et  j'ai  autorisé  les  Directoires  à  accepter  leur 
service,  pourvu  cependant  qu'ils  puissent  former  des  bataillons  com- 
plets. Puisque  c'est  volontairement  que  ces  citoyens  offrent  à  la  patrie 
le  tribut  de  leur  zèle,  je  n'ai  vu  aucune  raison  de  le  rejeter,  au  moins 
jusqu'à  ce  que  le  nombre  total  des  gardes  nationales  décrété  par  l'As- 
semblée fût  rempli  :  et  comme  il  est  à  craindre  que  plusieurs  dépar- 
tements de  l'intérieur,  trop  éloignés  des  frontières,  ne  puissent 
fournir  à  temps  leur  contingent,  il  me  semble  trop  heureux  que 
l'ardeur  des  autres  y  supplée.  J'ose  donc  espérer  que  l'Assemblée 
daignera  approuver  ce  que  j'ai  fait.  J'observerai  cependant  que  les 
départements  de  l'intérieur  montreraient  autant  de  zèle  que  ceux  des 
frontières,  s'ils  n'étaient  arrêtés  par  le  manque  d'habillement.  11  est 
à  craindre  que  si  l'on  ne  vient  de  quelque  manière  à  leur  secours,  leur 
bonne  volonté  ne  reste  sans  effet.  Je  supplie  l'Assemblée  de  s'en 
occuper  le  plus  tôt  possible  ;  le  bien  public  exige  qu'il  soit  pris  des 
mesures  promptes,  et  il  m'est  permis  de  le  dire,  Monsieur  le  président, 
mon  intérêt  personnel  augmente  encore  mon  impatience  à  cet  égard. 
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Beaucoup  de  personnes,  je  le  sais,  ne  trouvant  pas  que  la  levée  des 
gardes  nationales  se  fasse  avec  la  célérité  qu'elles  désireraient, 
croient  pouvoir  m'accuser  du  retard  que  cette  opération  éprouve; 
elles  oublient  que  d'après  les  décrets,  je  ne  prends  les  gardes  natio- 
nales qu'au  moment  où  elles  sont  rassemblées,  formées  en  batail- 
lons, habillées,  équipées,  en  un  mot  prêtes  à  marcher,  que  toutes 
les  opérations  qui  doivent  précéder  ne  me  regardent  pas,  et  que  ce 
n'a  été  que  par  zèle  que  j'y  ai  pris  quelque  part,  par  des  avis  et  des 
instructions  à  ceux  qui  m'en  ont  demandé.  Aussi,  Monsieur  le  prési- 
dent, que  toutes  les  mesures  que  je  sollicite  soient  prises,  que  les 
gardes  nationales  soient  pourvues  de  tout  ce  qui  leur  faut,  et  l'on 
verra  que  les  dispositions  subséquentes,  celles  qui  tiennent  à  mon 
administration  sont  faites.  La  lettre  de  M.  Wittgenstein  est  une 
preuve.  Vous  voyez.  Monsieur  le  président,  qu'il  ne  me  demande 
aucun  ordre. 


1791.  12  septembre.  Décret  relatif  à  la  formation  d'un  corps  de 
troupes  à  cheval  sous  la  dénomination  de  gardes  iiationales 
parisiennes  (loi  du  23  septembre). 

L'Assemblée  nationale,  à  laquelle  il  a  été  rendu  compte  par  son 
comité  militaire,  qu'environ  trois  cents  jeunes  citoyens  de  la  ville  de 
Paris,  tous  ayant  servi  dans  la  garde  nationale,  depuis  le  commence- 
ment de  la  Révolution,  se  sont  réunis  pour  former  une  troupe  à 
cheval  et  demandent  à  être  employés  à  la  défense  des  frontières  ; 
qu'ils  se  sont  imposés  à  eux-mêmes  l'obligation  de  servir  jusqu'au 
13  novembre  1792,  à  moins  que  l'Assemblée  nationale  ne  veuille  les 
licencier  plus  tôt,  et  qu'ils  se  sont  engagés  à  subvenir,  à  leurs  propres 
dépens,  aux  frais  de  leur  habillement,  armement,  équipement  et  de 
l'équipement  de  leurs  chevaux,  comme  aussi  à  l'entretien  de 
ces  objets,  même  de  déposer  une  certaine  somme  pour  être  employée 
à  l'habillement  des  trompettes,  en  applaudissant  au  patriotisme  et  au 
zèle  de  ces  jeunes  citoyens,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  —  Il  sera  formé  un  corps  de  troupes  à  cheval, 
s6us  la  dénomination  de  «  Gardes  nationales  volontaires  parisiennes 
à  cheval»,  qui  servira  conformément  aux  ordonnances  et  règlements 
militaires  concernant  les  troupes  à  cheval,  et  sera  composé  de 
jeunes  citoyens  ayant  servi  dans  la  garde  nationale,  depuis  le  com- 
mencement de  la  Révolution. 

Art.  n.  —  Ce  corps  sera  composé  de  quatre  escadrons,  dont  un 
auxiliaire  destiné  à  recevoir  et  à  former  les  hommes  et  les  chevaux 
de  recrue. 

Art.  III.  —  L'élat-major  du  corps  sera  composé  de  deux  lieute- 
nants-colonels, quatre  adjudants-officiers,  un  quartier- maître  tréso- 
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rier,  un  chirurgien,  un  aide-cliirurgien,  un  maréchal  expert,  quatre 
maréchaux-ferrants,  un  maître  sellier,  un  maître  éperonnier,  un 
maître  tailleur,  et  un  inspecteur  des  fourrages. 

Art.  IV.  —  Chaque  escadron  sera  composé  de  deux  compagnies. 

Art.  V.  —  Chaque  compagnie  sera  composée  d'un  capitaine,  un 
lieutenant,  un  sous-lieutenant,  un  adjudant  sous-offlcier,  un  maré- 
chal des  logis  en  chef,  deux  maréchaux  des  logis,  quatre  brigadiers, 
cinquante-trois  volontaires,  et  un  trompette,  faisant  en  tout  soixante- 
huit  hommes. 

Art.  YI.  —  Le  plus  ancien  capitaine  des  deux  compagnies  formant 
l'escadron  le  commandera  sous  le  titre  de  chef  d'escadron. 

Art.  VII.  —  Le  choix  des  officiers  et  sous-officiers  sera  fait  de  la 
même  manière  que  dans  les  bataillons  de  gardes  nationales  volon- 
taires à  pied. 

Art.  VIII.  —  Les  guidons  porteront  la  devise  et  seront  aux 
couleurs  décrétées  pour  les  drapeaux  des  gardes  nationales  volon- 
taires à  pied;  ils  seront  portés  par  des  maréchaux  des  logis  en  chef 
au  choix  du  premier  lieutenant-colonel. 

Art.  IX.  —  Du  jour  où  les  gardes  nationales  volontaires  pari- 
siennes à  cheval  seront  reçus  par  les  commissaires  des  guerres  pour 
entrer  en  activité,  ils  recevront  vingt  sous  de  solde  parjour.  La  paye 
de  chaque  grade  sera  dans  la  même  proportion,  conformément  à  ce 
qui  a  été  réglé  pour  les  gardes  nationales  à  pied. 

1791.  13  septembre.  Circulaire  du  viinistre  de  la  guerre  aux 
Directoires  de  département  sur  l'habillement  des  gardes  natio- 
nales volontaires.  [Journal  militaire  1791,  p.  746). 

L'Assemblée  nationale  a  décrété.  Messieurs,  le  4  de  ce  mois,  que 
les  Directoires  de  département  pourvoieraient,  sans  délai,  à  l'habil- 
lement de  ceux  des  gardes  nationaux  volontaires  destinés  à  marcher 
sur  les  frontières,  qui  n'auraient  pas  les  moyens  de  s'en  procurer,  et 
que  les  ministres  seraient  autorisés  à  leur  faire  faire  les  avances 
nécessaires,  dont  la  retenue  serait  faite  sur  la  solde  des  volontaires; 
je  vais  en  conséquence  vous  tracer  la  marche  que  vous  aurez  à 
suivre,  pour  remplir  ces  dispositions. 

Vous  voudrez  bien,  au  reçu  de  la  présente,  donner  ordre  aux 
commandants  de  chaque  bataillon,  de  faire  constater  par  les  capi- 
taines, la  situation  des  effets  d'habillement,  linge  et  chaussure  dont 
chaque  garde  national  est  pourvu  :  à  cet  effet,  les  capitaines  feront 
assembler  leur  compagnie,  et  formeront  un  état  nominatif  qui  cons- 
tatera ce  que  chaque  homme  doit  avoir,  d'après  le  règlement  du 
5  août,  ce  qu'il  a  et  ce  qui  lui  manque;  ils  remettront  cet  état  signé 
d'eux  au  commandant  de  bataillon;  celui-ci  en  formera  un  seul  état 
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sommaire  par  bataillon,  lequel  présentera  en  bloc  la  quantité  d'ha- 
bits, vestes  et  autres  effets  à  fournir  au  bataillon  :  cet  état,  signé  du 
commandant,  sera  remis  aux  commissaires  que  vous  aurez  chargés 
de  cette  opération. 

Les  commissaires  réuniront  les  états  des  difféi^ents  bataillons  en 
un  seul,  et  vous  présenteront  le  résultat  des  fournitures  à  faire  en 
draps,  toiles,  etc. 

Yous  procéderez,  par  les  moyens  les  plus  économiques,  à  la 
livraison  de  ces  fournitures.  Je  vous  observerai  seulement  qu'il 
pourrait  être  dangereux  de  mettre  celle  des  draps  en  adjudication 
publique  :  comme  leur  qualité  ne  se  connaît  point  à  l'œil,  d'une 
manière  certaine,  des  adjudicataires  de  mauvaise  foi  pourraient  vous 
fournir  des  marchandises  dont  la  défectuosité  ne  s'apercevrait 
qu'à  l'usée,  et  par  conséquent  trop  tard  pour  y  remédier  ;  je  pense 
donc  que  ce  genre  de  fournitures  surtout  doit  être  de  préférence 
livré  à  des  agents  de  confiance,  au  fait  de  la  fabrication  des  draps, 
et  de  la  probité  desquels  vous  soyez  assurés. 

Vous  aurez  ensuite  des  marchés  à  passer  pour  la  confection  de 
chaque  nature  d'effets  :  j'ai  pensé  que,  pour  vous  guider  dans  cette 
opération,  il  était  à  propos  de  vous  faire  connaître  la  règle  établie 
dans  les  troupes  de  ligne,  tant  pour  les  quantités  qui  doivent  entrer 
dans  la  confection  de  chaque  effet,  que  pour  le  prix  des  façons  ;  c'est 
l'objet  de  l'état  ci-joint  :  je  sens  bien  que  les  façons  que  vous  aurez  à 
payer  seront  plus  chères;  mais  au  moins  cet  état  arrivera-t-il  à  vous 
diriger  dans  les  prix  que  vous  pourrez  accorder.  Je  vous  observe 
encore  que,  ne  pouvant  prendre  la  mesure  exacte  pour  chaque  volon- 
taire, vos  habits  devront  être  faits  sur  trois  tailles  différentes. 

Dès  que  vous  aurez  passé  vos  marchés,  je  vous  prie  de  m'en 
adresser  sans  retard  l'état  détaillé,  de  manière  à  me  présenter  le 
prix  de  chaque  objet,  la  totalité  de  la  dépense,  et  les  époques  aux- 
quelles vous  aurez  besoin  de  fonds  ;  je  prendrai  les  mesures  néces- 
saires|  pour  vous  les  faire  passer  sur-le-champ.  Je  vous  observe  au 
surplus  que,  pour  ne  pas  perdre  un  temps  précieux,  vous  devez  aller 
en  avant  sur  ces  fournitures,  sans  attendre  de  nouveaux  ordres  de 
ma  part. 

A  mesure  que  les  fournitures  seront  confectionnées,  vos  commis- 
saires les  feront  examiner,  et  ensuite  délivrer  aux  bataillons, 
en  commençant  par  le  premier  jusqu'à  ce  qu'il  soit  totalement 
habillé,  ensuite  au  second,  puis  au  troisième,  etc.. 

Les  commandants  de  bataillons  les  feront  délivrer  dans  le  môme 
ordre  aux  capitaines  de  manière  que  la  première  compagnie  soit  tota- 
lement habillée  et  équipée  avant  de  passer  à  la  deuxième,  ainsi  de 
suite  les  capitaines  les  distribueront  aux  volontaires  en  les  prévenant 
que  la  retenue  leur  en  sera  faite  à  raison  de  trois  sous  par  solde  et 
par  jour  ;  ainsi  celui  qui  jouit  de  deux  soldes  éprouvera  une  double 
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retenue  et  il  sera  remis  par  les  commissaires  à  chaque  commandant  de 
bataillon,  par  le  commandant  de  bataillon  à  chaque  capitaine  et  par  le 
capitaine  à  chaque  volontaire  un  état  par  duplicata  des  efTets  remis 
et  de  leur  valeur.  Cet  état  sera  signé  tant  par  celui  qui  remettra  que 
par  celui  qui  recevra,  pour  leur  décharge  respective,  de  manière  que 
la  réunion  des  reconnaissances  fourmes  par  les  volontaires  de  chaque 
compagnie  présente  le  total  de  celle  tournie  par  le  capitaine  au 
commandant;  celles  des  capitaines,  le  total  des  reconnaissances 
fournies  par  le  commandant  et  celles  enfin  des  commandants  le  total 
des  fournitures  faites  par  département  et  de  la  dépense  qu'elles  ont 
occasionnée. 

Ce  dernier  étant  certifié  par  les  commissaires,  ainsi  que  les  états 
particuliers  signés  par  les  commandants  de  bataillons,  devront  m'ètre 
adressés  par  vous  sans  retard  ;  le  premier  pour  constater  le  total  de 
la  dépense  faite,  les  seconds  pour  fixer  les  sommes  dont  chaque 
bataillon  devra  supporter  la  retenue. 

Je  vous  observe  que  l'état  général  devra  présenter,  en  déduction 
delà  dépense,  le  montant  des  sommes  que  le  Directoire  pourrait 
avoir  reçues  par  les  souscriptions  patriotiques  qui  ont  eu  lieu  dans 
quelques  départements,  de  manière  que  le  résultat  présente  le  net 
de  la  somme  à  faire  passer  dans  chaque  département  pour  solde  de 
tout  compte. 

Quant  aux  retenues  à  exercer  sur  la  solde  des  bataillons,  elles  com- 
menceront à  s'opérer  du  jour  de  la  revue  de  formation,  quand  même 
les  effets  ne  devraient  être  livrés  qu'à  une  époque  postérieure  et  au 
moment  de  la  remise  de  l'habillement.  .11  sera  fourni  au  quartier- 
maître  de  chaque  bataillon  un  double  des  effets  nominatifs  par  compa- 
gnie et  ce  quartier-maître  sera  responsable  vis-à-vis  du  trésorier  de 
la  guerre  des  retenues  qu'il  aurait  négligé  d'exercer. 

Il  sera  remis  de  même  au  commissaire  des  guerres,  chargé  de  la 
police  du  bataillon  un  relevé  nominatif  par  compagnie,  certifié  par  les 
commissaires  du  département  et  le  commandant  de  bataillon,  des 
retenues  à  exercer  sur  chaque  homme;  le  commissaire  des  guerres  en 
remettra  un  double  signé  de  lui  au  trésorier  de  la  guerre  chargé 
d'en  faire  la  retenue.  A  chaque  revue,  le  commissaire  des  guerres 
constatera  le  montant  des  retenues  faites  et  de  celles  restant  à 
faire  jusqu'à  parfaite  liquidation.  11  m'en  adressera  un  double 
certifié  par  le  conseil  d'administration  à  l'appui  de  sa  revue. 

Pour  accélérer  les  remboursements,  les  hommes  qui  entreront  aux 
hôpitaux  ne  recevront  point  de  décompte  à  leur  sortie  et  le  montant 
de  leur  solde,  pendant  le  temps  qu'ils  y  auront  été,  sera  appliqué  en 
totalité  au  paiement  des  effets  qu'ils  auront  reçus,  déduction  faite 
cependant  de  la  retenue  qu'ils  doivent  éprouver  pour  paiement  de 
leurs  journées  d'hôpitaux.  Les  capitaines,  les  commandants  de  batail- 
-ons  ainsi  que  les  commissaires  des  guerres  veilleront  à  ce  que  les  rete- 
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nues  soient  opérées  exactement  et  ils  seront  personnellement  respon- 
sables de  celles  qu'ils  auraient  négligé  de  faire  faire. 

Je  n'ai  pas  besoin,  messieurs,  de  vous  représenter  qu'une  dépense 
aussi  considérable  exige  de  votre  part  toute  l'économie  possible  et 
la  surveillance  la  plus  assidue;  c'est  à  votre  patriotisme  et  à  votre 
zèle  que  l'exécution  en  est  confiée  et  je  ne  puis  que  vous  engager  à 
apporter  dans  cette  opération  l'attention  et  les  soins  qui  pourront  se 
concilier  avec  l'activité  qu'elle  exige. 

Il  me  reste,  messieurs,  à  vous  entretenir  de  l'équipement  et  de 
l'armement  des  volontaires.  On  est  occupé  dans  ce  moment  de  la 
confection  des  effets  d'équipement,  c'est-à-dire  des  sabres,  gibernes, 
tambours  et  colliers  de  tambours.  Je  les  ferai  passer,  à  mesure  qu'ils 
seront  finis,  dans  les  points  fixés  pour  les  rassemblements  généraux. 

Quant  à  l'armement,  je  dois  insister  pour  qu'il  soit  pris,  autant 
qu'il  sera  possible,  sur  les  fusils  qui  vous  ont  été  délivrés.  Je  vous 
observerai  à  cet  égard  que  ces  armes  n'appartiennent  ni  aux  indi- 
vidus ni  aux  municipalités,  mais  bien  à  l'Etal  qui  les  réclame  aujour- 
d'hui pour  les  volontaires  destinés  à  marcher  à  sa  défense. 

Il  m'a  été  demandé  par  plusieurs  départements  d'être  admis  à 
fournir  un  plus  grand  nombre  de  volontaires  qu'il  ne  leur  en  avait  été 
fixé.  Je  les  y  ai  autorisés,  mais  pourvu  cependant  qu'ils  ne  fournissent 
que  des  bataillons  complets  et  organisés  conformément  au  décret 
du  4  août  dernier.  Ces  excédents  fournis  par  quelques  départements 
compenseront  le  déficit  de  ceux  qui  ne  pourraient  pas  compléter  leur 
contingent.  Je  vous  prie  au  surplus  de  m'informer  exactement  de  la 
suite  des  opérations  relatives  à  leur  formation. 

Le  ministre  de  la  guerre,  signé  :  Duportail 


Devis    de   V habillement   et  petit    équipement   d'un  garde  national 
{Journal  militaire  1791,  p.  749) 

1  aune  7/0  de  drap  de  4,4  bleu  de  roi.    ...     à  12'  17' 

—  3/24  de  drap  blanc  pour  revers à     840  1'  2..3 

—  3/24  de  drap  écarlate  pour  paremens, 

revers  et  liserés à  14'  l'15 

2  aunes  3/4  de  cadis  blanc à     l'IO  4'  2.6 

—  3/4  de  toile  p""  doublure  des  manches,     à     i'iO  !•  2,6 

IJ  gros  boutons  jaunes à    »  10  »    9.2 

1  douz.  1/2  de  petits à     )i    G  »  H 

Façon à    2    »  2    » 


Total 28'  7.5. 

(28'7.5  pour  confection  d'un  habit) 
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1  aune  de  drap  blanc  de  4 '4 à  8' 10  840 

2  —    1/8  de  cadis  blanc à  l'IO  3'  3.9 

—    1/4  de  toile à  l'IO  »  7.6 

1  douz.  petits  boutons  jaunes cà  »   »  6  »   6  » 

Façon à  »  17  "17 

Total .  .     1314.3 


5  8  de  drap  blanc  de  4  4 à  840 

11/12  de  toile  de  7  8 à  140 

6  petits  boutons  jaunes à  »    »  6 

Façon à  »  12 

Total 

Et  pour  la  seconde  paire 

BONNETS   DE   POLICE 

1/6  de  drap  bleu à  12^  2' 

1/12  de  drap  écarlate à  14'  1'    3.4 

1/12  de  toile  de  7  8  pour  doublure à     140  2.6 

Façon à     »  8  8. 


51 

6.3 

1' 

7.6 

» 

3  >. 

» 

12  .) 

7' 

8.9 

7' 

8.9 

Total 343.10 

Chapeaux,  le  plumet  (  de  sous-officier 440 

compris.  (  de  grenadier 3'15 

PETIT    ÉQUIPEMENT 

3  chemises  à  4  livres  10  sous 1340 

2  cols  de  basin  blanc  à  6  sous »  12 

1  col  noir  à  12  sous »  12 

2  paires  de  souliers  à  4  livres  10  sous 9'  » 

1  paire  de  guêtres  de  toile  blanche  à  2  livres  2  sous 2'2 

1     —     toile  grise  à  1  livre  la  sous 143 

1  —     estamette   noire    doublée    en   toile   sur   les    côtés  à 

3  livres  12  sous 342 

2  mouchoirs  à  1  livre 2'  » 

2  paires  de  bas  à  2  livres  10  sous u'  » 

1  havresac  de  peau 6'  » 

1  sac  de  toile  pour  les  distributions 240 

5448 


Total  par  homme 1154 
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1791.  20  septembre.  Décret,  sanctionné  le  29,  portant  que  le 
ministre  de  l'intérieur  fera  payer  la  solde  des  gardes  natio- 
nales volontaires  du  département  de  Seine-et-Marne,  depuis  et 
compris  le  ^"  de  ce  mois,  jusqu'au  moment  où  elles  deviendront 
à  la  charge  du  département  de  la  guerre. 

1791.  21  septembre.  Instruction  particulière  adressée  par  le 
comité  de  trésorerie  aux  receveurs  de  district. 

%  VU.  Du  paiement  des  soldes  et  pensions  des  invalides  et  des 
3  sous  par  lieue  aux  soldats  passants  (Supplément  au  Journal 
militaire  I,  S63  ) 

1791.  24  septembre.  Décret,  sanctionné  le  9  octobre,  portant  que 
la  Trésorerie  nationale  fera  payer,  sur  l'ordonnance  du  ministre 
de  l'intérieur,  la  somme  de  23.123  livres  9  sols  pour  la  solde  des 
gardes  nationales  du  département  du  Var,  qui  ont  été  envoyés 
sur  le  Yar,  pour  protéger  cette  frontière  qui  paraissait  menacée- 


1791.  25  septembre.  Extrait  du  rapport  fait  à  i' Assemblée  par 
le  ministre  de  la  guerre  sur  la  défense  du  royaume  et  la  mise  en 
activité  des  gardes  nationales  volontaires  [Journal  militaire,  1791, 
p.  757). 

Vous  avez  ordonné,  Messieurs,  qu'il  serait  mis  sur  pied  109.000  hom- 
mes de  gardes  nationales  :  toutes  les  dispositions  ont  été  faites  de 
telle  manière,  que  les  directoires  et  les  officiers  généraux,  en  se  con- 
certant, pussent  sans  aucune  intervention  de  ma  part,  mettre  la  tota- 
lité des  gardes  nationales  en  activité,  aussitôt  qu'elles  seraient  prêtes. 

En  ce  moment,  plus  de  60  bataillons  sont  rendus  ou  sur  le  point 
de  se  rendre  aux  postes  qu'ils  doivent  occuper  dans  le  système  de 
défense.  Il  en  est  beaucoup  d'autres  qui  sont  arrêtés  par  le  défaut 
de  vêtement  ;  mais  l'Assemblée  y  a  pourvu  par  un  décret  très  récent, 
en  ordonnant  qu'il  leur  en  serait  fourni  au  moyen  d'une  retenue  sur 
leur  solde.  Les  différentes  parties  de  l'équipement,  telles  que  gibernes, 
buffleteries  etc,  leur  sont  fournies  par  le  département  de  la  guerre. 

Sous  peu  de  jours,  nous  aurons  sur  les  frontières,  qui  s'étendent 
depuis  Dunkerque  jusqu'à  la  Haute-Alsace,  130  à  140.000  hommes, 
tant  d'infanterie  que  de  troupes  à  cheval;  à  quoi  il  faut  ajouter,  pour 
le  cas  de  la  défensive,  toute  la  masse  de  citoyens  armés  que  fourni- 
raient des  provinces  extrêmement  peuplées,  et  où  naissent  des 
hommes,  à  qui  la  nation  donne  le  goût  et  le  génie  de  la  guerre  pour 
laquelle  ils  semblent  formés;  ce  qui  forme  une  force  incalculable. 

Quant  à  l'emploi  de  nos  forces  sur  les  frontières,  les  généraux  ont 
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concerté  entre  eux  un  système  commun  de  défensive;  ils  sont  con- 
venus de  ce  que  chacun  aurait  à  l'aire  dans  tous  les  cas,  selon  que 
l'ennemi  se  porterait  d'un  côté  ou  d'un  autre. 

1791.  29  se]ptQmhTe.  Décret  portant  qu'il  sera  attaché  un  chirur- 
gien à  chaque  bataillon  de  gardes  nationales  volontaires  en  acti- 
vité de  service  loi  du  12  octobre). 

Art.  l^"".  —  11  sera  attaché  à  chaque  bataillon  de  gardes  nationales 
volontaires  en  activité  de  service,  un  chirurgien,  dont  le  traitement 
sera  fixé  à  quatre  soldes  par  jour. 

Art.  II.  —  La  nomination  de  ces  chirurgiens  sera  faite  par  le 
ministre  de  la  guerre,  parmi  des  sujets  ayant  servi  au  moins  pendant 
deux  ans  dans  les  hôpitaux. 

1791.  29  septembre.  Décret  relatif  au  zèle  que  les  gardes  natio- 
nales ont  manifesté  pour  concourir  d'une  manière  active  à  la 
défense  du  Royaume  (loi  du  13  novembre). 

L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  est  satisfaite  du  zèle  que  les 
gardes  nationales  des  départements  de  l'intérieur  ont  manifesté  pour 
concourir  d'une  manière  active  à  la  défense  de  l'État;  et  que,  si  des 
circonstances  nouvelles  l'exigent,  il  sera  indiqué  des  lieux  de  rassem- 
blement aux  gardes  nationales  de  ceux  des  départements  de  l'intérieur 
qui  n'ont  pas  été  compris  dans  la  répartition  fixée  par  les  précédents 
décrets. 

1791.9  octobre.  Décret  relatif  aux  éclaircissements  à  donner  par 
le  ministre  de  la  guerre. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre  donnera  des  explica- 
tion sur  les  ([uestions  suivantes  : 

1°  Quel  est  l'état  et  l'armement  des  gardes  nationales  destinés  pour 
les  frontières.  2»  Quels  sont  les  motifs  des  ordres  donnés  pour  faire 
remettre  aux  volontaires  les  armes  à  Tusage  des  gardes  nationales. 
3»  Pourquoi  plusieurs  départements,  comme  la  Haute-Loire,  la  Haute- 
Vienne,  le  Haut-Rhin  n'onl-ils  pas  encore  reçu  les  armes  qui  leur 
avaient  été  annoncées? 

1791.  15  octobre.  Décret  portant  qu'ily  aura  un  chirurgien  major 
attaché  à  chacun  des  bataillons  de  gardes  nationales,  destinés 
pour  la  défense  des  frontières  (loi  du  16  octobre). 

L'Assemblée  nationale,  en  conséquence  du  décret  rendu  cejoui- 
d'hui,  qui  déclare  urgent  de  pourvoir  à  ce  que  les  bataillons  de  gardes 
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nationales  destinés  à  marcher  à  la  défense  des  frontières,  ne  soient 
pas  plus  longtemps  privés  des  secours  que  doit  leur  assurer  l'exécu- 
tion du  décret,  qui  porte  qu'il  y  aura  un  chirurgien  major  attaché  à 
chacun  de  ces  bataillons;  décrète  que  les  directoires  de  département 
nommeront  un  chirurgien  pour  être  attaché  en  qualité  de  major  à  cha- 
cun des  bataillons  des  gardes  nationales  destinés  à  la  défense  des 
frontières,  qui  «'en  auraient  pas  encore,  sans  que  les  directoires 
soient  astreints  à  prendre  ces  chirurgiens  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires. 

1791.  16  octobre.  Circulaire  de  M.  Luportail,  ministre  de 
la  guerre,  aux  commandants  de  division  au  sujet  de  différentes 
questions  qu'avait  soulevées  le  rassemblement  des  volontaires 
[Journal  militaire,  1791,  page  818). 

La  levée  et  le  rassemblement  des  gardes  nationales.  Monsieur,  don- 
nant lieu  à  différentes  questions  qu'il  est  essentiel  de  résoudre,  d'une 
manière  uniforme,  Sa  Majesté,  à  qui  j'en  ai  rendu  compte,  a  jugé  à  pro- 
pos de  rendre  les  décisions  ci-après,  dont  je  vous  prie  de  donner  con- 
naissance tant  aux  officiers  généraux  et  commissaires  des  guerres 
employés  sous  vos  ordres  qu'aux  bataillons  placés  dans  votre  divi- 
sion. 

1°  Il  sera  nommé  incessamment,  en  vertu  du  décret  du  29  du  mois 
dernier,  un  chirurgien  major  pour  chaque  bataillon  des  gardes  natio- 
nales dont  le  rassemblement  aura  été  effectué;  leur  traitement,  fixé  à 
4  soldes  par  jour,  sera  payé  en  vertu  de  la  revue  à  compter  du  jour 
de  leur  réception  dans  leur  emploi. 

2'  Les  officfers  des  gardes  nationales  volontaires  recevront  du  dépar- 
tement un  extrait  coUationné  du  procès-verbal  de  leur  élection  c[ui 
leur  tiendra  lieu  de  brevet  pendant  tout  le  temps  qu'ils  seront 
rassemblés. 

3°  Qu'il  sera  alloué  à  chaque  bataillon  une  somme  de  cent  vingt 
livres,  une  fois  payée,  pour  l'achat  d'une  caisse  et  des  registres  néces- 
saires à  la  comptabilité  du  bataillon  ;  le  commissaire  ordonnateur  sera 
autorisé  à  en  délivrer  son  ordonnance  payable  par  le  trésorier  de  la 
guerre  sur  le  fonds  extraordinaire  décrété  le  2  août  dernier  par 
l'Assemblée  nationale  pour  les  frais  relatifs  aux  gardes  nationales. 

4°  11  sera  payé  également  à  chaque  bataillon,  par  mois,  une  somme 
de  50  livres  pour  les  frais  de  bureau  du  bataillon,  dont  24  livres  pour 
écrivain  etchauffage  du  bureau,  IG  livres  pour  papier  et  portde  lettres 
et  10  livres  à  l'adjudantdu  bataillon  et  au  sergent-major  de  chaque  com- 
pagnie, pour  se  fournir  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  leurs  détails. 
Ces  50  livres  seront  payées  en  vertu  de  la  revue  du  commissaire 
des  guerres,  qui  en  fera  le  rappel  à  la  suite  du  décompte  de  la 
solde. 
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5°  Sa  Majesté,  informée  que  plusieurs  volontaires  quittent  leurs 
drapeaux  sans  congé  et  voulant  prévenir  un  abus  si  contraire  à  la 
discipline,  a  ordonné  que  tout  volontaire  qui  s'absenterait  sans  congé, 
serait  arrêté  par  la  gendarmerie  nationale,  ramené  à  sou  batail- 
lon et  privé  de  sa  solde  pendant  le  temps  de  son  absence,  conformé- 
ment aux  lois  de  la  discipline  militaire,  auxquelles  les  gardes  natio- 
nales sont  soumises,  comme  les  troupes  de  ligne,'  du  jour  où  elles  ont 
passé  la  revue.  Sa  Majesté,  pour  prévenir  en  même  temps  l'abus  des 
congés  multipliés,  a  ordonné  que,  jusqu'à  l'époque  qui  sera  fixée  pour 
entrer  en  quartier  d'hiver,  il  ne  sera  donné  de  congé  que  pour 
des  causes  infiniment  urgentes  et  dont  l'exactitude  devra  être 
constatée  conformément  à  l'article  IX  du  règlement  du  5  août 
dernier. 

6'  Dans  plusieurs  départements,  les  gardes  nationales  ont  réclamé 
la  fourniture  du  pain  de  munition,  du  bois  et  autres  objets  que  l'on 
est  en  usage  de  délivrer  aux  troupes  de  ligne  :  j'aurai  l'honneur  de 
vous  observer,  à  cet  égard,  que  la  solde  des  gardes  nationales  a  été 
calculée  sur  celle  des  troupes  de  ligne  accrue  des  masses  chargées 
de  pourvoir  à  leurs  besoins  :  ainsi  les  volontaires  ne  peuvent  dans  les 
garnisons,  quartiers  ou  cantonnements,  exiger  aucune  fourniture  de 
ce  genre  ;  ils  doivent  y  pourvoir  au  moyen  de  leur  solde,  à  l'excep- 
tion cependant  des  lits  et  des  ustensiles  de  caserne  qui  devront  leur 
être  fournis  comme  aux  troupes  de  ligne,  quand  ils  seront 
casernes. 

Lorsqu'ils  sont  campés  avec  les  troupes  de  ligne,  ils  ont  droit  aux 
mêuies  fournitures  qu'elles,  moyennant  une  retenue  sur  leur  solde 
qui  sera  déterminée,  ainsi  que  le  prescrivent  les  articles  XX,  XXI  et 
XXII  du  dit  règlement. 

Dans  les  routes  ils  ont  droit  à  la  fourniture  de  l'étape,  sur  le  pied 
fixé  pour  l'infanterie,  conformément  à  l'article  IV  et  à  charge  d'une 
retenue  de  six  sous  par  ration  de  vivres. 

Il  doit  être  également  alors  fourni  des  rations  de  fourrages  et  des 
chevaux  de  selle  aux  officiers  de  tout  grade,  conformément  aux  ordon- 
nances des  13  juillet  1727  et  1'^''  juillet  1768  :  il  ne  devra  être  fait 
aucune  retenue  pour  les  rations  de  fourrage;  mais  les  chevaux  de 
selle  devront  être  payés  par  les  officiers  avant  le  départ  de  la  troupe^ 
à  raison  de  vingt-cinq  sols  par  cheval  et  par  jour,  ainsi  qu'il  est 
réglé  par  la  dite  ordonnance  du  1""  juillet  1768. 

7"  Comme  il  m'est  importaijt,  Monsieur,  de  connaître  promptement 
la  situation  des  gardes  nationales  et  les  progrès  de  leur  rassemble- 
ment, je  vous  prie  de  me  faire  parvenir,  au  reçu  de  la  présente,  un 
état  détaillé  qui  me  présente  : 

1°  Le  nombre  de  bataillons  que  chacun  des  départements,  qui 
forment  votre  division,  a  fourni  ou  est  en  état  de  fournir. 

2'  Celui  des  bataillons  dont  la  revue  est  déjà  passée. 
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3°  Celui  des  bataillons  dont  la  revue  est  annoncée  comme  pro- 
ctiainc. 

4°  Celui  des  bataillons  déjà  partis  de  votre  division  pour  passer 
dans  une  autre  et  le  lieu  de  leur  g-arnison. 

0°  Celui  des  bataillons,  tant  de  votre  division  que  d'autres  rassemblés 
dans  la  vôtre,  et  le  lieu  de  leur  garnison. 

G°  Vous  voudrez  bien  me  donner  connaissance  en  même  temps  de 
l'état  de  leur  habillement,  équipement  et  armement,  en  vous  rappe- 
lant que,  conformément  à  ma  circulaire  du  13  septembre,  l'habille- 
ment doit  être  fourni  par  les  soins  des  corps  administratifs.  A 
l'égard  de  l'équipement,  on  travaille  avec  la  plus  grande  activité 
à  la  confection  des  effets  qui  y  sont  destinés  et  ils  seront  envoyés 
dans  les  points  généraux  de  rassemblement  à  mesure  de  leur  fabri- 
cation. 

Quant  à  l'armement,  je  ne  puis  que  vous  répéter  que  forcés  de 
réserver  toutes  nos-  ressources  pour  la  défense  des  parties  menacées, 
on  ne  peut  dans  le  moment  faire  délivrer  des  armes  aux  volontaires, 
qui  en  manqueront,  que  dans  les  parties  qui  avoisinent  les  frontières, 
depuis  Dunkerque  jusqu'à  Belley  et  à  la  réserve  destinée  à  couvrir 
Paris.  Les  officiers  généraux,  commandant  dans  ces  divisions,  sont 
autorisés  en  conséquence  à  faire  constater,  à  mesure  de  l'arrivée  des 
bataillons  qui  doivent  rester  sous  leur  commandement,  le  nombre 
d'armes  qui  leur  manque  et  à  leur  en  faire  délivrer  des  magasins  de 
l'État  les  plus  à  portée. 

A  l'égard  des  divisions  maritimes  et  du  midi,  il  est  à  désirer  que 
les  bataillons,  qui  doivent  s'y  rendre,  soient  armés  par  leur  départe- 
ment respectif,  autant  qu'il  sera  possible;  car  je  ne  puis  dans  le 
moment  leur  en  faire  fournir  par  les  raisons  que  je  viens  de  vous 
alléguer  :  au  surplus  j'ai  pris  les  mesures  les  plus  actives  pour  y 
suppléer  et,  à  mesure  que  les  armes  seront  fabriquées,  je  leur  en 
ferai  passer;  mais  vous  sentez  qu'une  fabrication  de  cette  nature 
demande  du  temps. 

Vous  voudrez  bien  joindre  à  ces  détails  des  notes  sur  l'esprit  et  la 
discipline  de  chacun  de  ces  bataillons  afin  de  me  mettre  en  état  d'en 
rendre  compte  au  Roi. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  Duportail. 


1791.  22  octobre.  Décret  relatif  aux  citoyens  pensionnés  par 
l'Etat  qui  seront  placés  dans  les  bataillons  de  gardes  nationales 
volontaires  destinés  à  la  défense  des  frontières  (loi  du  30  octobre). 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  reconnu  la  nécessité  d'organiser 
d'une  manière  définitive  les  bataillons  de  gardes  nationales  volon- 
taires, et  qu'il  était   important  de  ne  pas  laisser  d'incertitude  sur 
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le  droit  réclamé  en  faveur  des  citoyens  pensionnés  par  TEtat  de 
jouir  à  la  fois  de  cette  pension  et  du  traitement  attaché  au  grade 
qu'ils  obtiendraient  dans  les  bataillons  de  gardes  nationaux,  et  rendu 
en  conséquence  le  décret  d'urgence  ;  décrète  que  les  citoyens  pen- 
sionnés par  l'Etat,  qui  seraient  placés  dans  les  bataillons  de  Gardes 
nationaux  volontaires  destinés  à  la  défense  des  frontières,  jouiront 
à  la  fois  de  leurs  pensions  et  des  appointements  attachés  au  grade 
dans  lequel  ils  seront  employés  pour  ce  service  extraordinaire. 

1791.  23  octobre.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  aux 
administrateurs  des  directoires  de  .département  au  sujet  de  la 
nomination  des  chirurgiens  des  bataillons  de  volontaires  (Supplé- 
ment au  Journal  militaire,  1^  partie,  page  2o). 

Les  directoires  de  département  nommeront  sans  délai  un  chirurgien, 
pour  être  attaché  en  cette  qualité  à  ceux  des  bataillons  de  gardes 
nationales  volontaires  destinés  à  marcher  à  la  défense  des  frontières, 
qui  n'en  auraient  pas  encore  ;  en  observant  à  ces  chirurgiens  qu'ils 
suivront  le  sort  des  bataillons  auxquels  ils  seront  attachés,  et  que  par 
conséquent  ils  seront  licenciés  avec  eux.  Le  traitement  des  chirur- 
giens-majors des  gardes  nationales  volontaires,  réglé  à  quatre  soldes 
par  jour,  à  raison  de  quinze  sous  Tune,  leur  sera  payé  du  jour  de 
leur  réception  au  bataillon,  par  le  commissaire  des  guerres  qui  en 
aura  la  police.  Ces  chirurgiens  devront  être  munis  des  instruments 
nécessaires  à  leur  profession,  et  seront  tenus  de  soigner  les  officiers, 
ainsi  que  les  volontaires  de  ces  bataillons,  lorsqu'ils  seront  malades 
à  la  chambre. 


1791.  28  octobre.  Décret  relatif  à  l'état  des  villes  des  frontières 
et  notamment  Sarrelouis. 

L'Assemblée  décrète  en  outre  que  le  ministre  fera  un  rapport  sur 
l'état  des  gardes  nationales  et  de  leur  mouvement  et  équipement  dans 
les  villes  de  Gravelines,  Maries,  Crécy,  les  départements  de  la 
Gironde,  du  Puy-de-Dôme  et  de  Seine-et-Marne. 

1791.  29  octobre.  Décrets  relatifs  aux  éclaircissements  à  donner 
par  le  ministre  de  la  guerre,  au  sujet  de  certains  bataillons  de 
volontaires  nationaux. 

L'Assemblée  nationale  arrête,  comme  il  suit,  les  questions  à  faire 
au  ministre  de  la  guerre  : 

Première  question.  Pour  cpael  motif  le  bataillon  des  gardes  natio- 
nales du  département  de  Seine-et-Marne  a-t-il  reçu  ordre,  pour  se 
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rendre  aux  frontières,  de  tenir  une  autre  route  que  celle  qui  avait  été 
adressée  au  département,  et  pourquoi,  sur  la  route  indiquée  par  ce 
second  ordre,  ne  s'est-il  trouvé  ni  logements  faits,  ni  vivres  préparés? 

Pourquoi  les  gardes  nationales  n'ont-elles  eu  de  séjour,  pendant 
leur  marche,  que  le  septième  jour,  tandis  qu'il  est  d'usage  de 
l'accorder  aux  troupes  de  ligne,  le  quatrième,  quelquefois  le  troi- 
sième? 

Deuxième  question.  Pourquoi  les  volontaires  nationaux  arrivés 
depuis  huit  jours  à  Maries,  à  la  Capelle,  Le  Nouvion,  Hirson,  à  deux 
lieues  des  frontières,  sont-ils  restés  sans  armes  jusqu'à  mardi  der- 
nier? Sont-ils  armés  dans  ce  moment? 

Troisième  question.  Pourquoi  les  volontaires  nationaux  du  Haut- 
Rhin  et  notamment  le  bataillon  qui  est  en  garnison  à  Thann,  et  aux 
environs,  sont-ils  restés  jusqu'à  l'époque  du  20  octobre  sans  être 
armés  ni  habillés?  Le  sont-ils  maintenant? 

Quatrième  question.  Les  autres  bataillons,  qui  sont  arrivés  à  leur 
destination,  sont-ils  armés  et  entièrement  habillés? 

Cinquième  question.  Pourquoi  le  bataillon  de  la  Marne,  qui  devait 
être  armé  à  Mézières,  n'a-t-il  reçu  que  des  armes  de  réforme  et  en 
mauvais  état,  tandis  que  le  régiment  de  dragons  qui  a  déposé  ces 
mêmes  armes  en  a  reçu  de  neuves?  Pourquoi  cette  préférence? 

Sixième  question.  Pourquoi  le  déparlement  du  Puy-de-Dôme  n'a-t- 
il  reçu  que  des  fusils  hors  d'étal  de  servir,  au  lieu  de  fusils  neufs 
qu'on  lui  avait  annoncés?  Comment  se  fait-il  que  des  900  qui  avaient 
été  arrêtés  à  Dôlc,  il  ne  lui  en  soit  arrivé  que  96? 

Septième  question.  Le  ministre  a-t-il  connaissance  de  l'emploi  des 
fusils  qui  étaient  dans  la  citadelle  de  Blaye?  Et  ceux  qui  ont  dû  être 
enlevés  de  la  citadelle  de  Bordeaux,  pour  être  transférés  à  Saintes, 
sont-ils  parvenus  à  leur  destination  ? 

Huitième  question.  Les  bataillons  qu'a  fournis  le  département  de 
la  Gironde  sont-ils  arrivés  au  lieu  de  leur  destination?  Sont-ils  armés 
et  habillés? 

L'Assemblée  a  renvoyé  à  son  comité  militaire  les  propositions  sui- 
vantes : 

V  Celle  de  charger  le  ministre  de  la  guerre  de  poiavoir  incessam- 
ment à  l'armement  des  gardes  nationales  du  département  de  la 
Moselle  et  notamment  de  celles  du  district  de  Sarguemines,  le  plus 
voisin  des  frontières. 

2*  Celle  de  décréter  que  les  bataillons  des  gardes  nationales  volon- 
taires auraient  des  pièces  de  campagne  comme  ceux  des  troupes  de 
ligne. 
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1791.  20  novembre,  fnsiruction  donnée  par  le  ministre  de  la 
guerre  aux  commissaires-ordonnateurs  et  ordinaires  des  guerres, 
relativement  à  la  retenue  à  exercer  sur  la  solde  des  gardes  natio- 
nales volontaires,  reçus  et  traités  dans  les  hôpitaux.  (Supplément 
au  Journal  militaire  I,  .304). 

L'article  24  du  règlement  provisoire  pour  le  service  des  gardes 
nationales  volontaires,  en  date  du  '■')  août  dernier,  ayant  déterminé 
que  ces  volontaires  seront  reçus  dans  les  hôpitaux  militaires  comme 
les  troupes  de  ligne,  il  a  paru  convenable  de  faire  connaître  la  forme 
de  la  comptabilité  qui  doit  être  établie  à  cet  égard  pour  la  rendre 
simple,  et  surtout  pour  établir  l'uniformité  dans  cette  partie  du  ser- 
vice. 

La  retenue  à  exercer  sur  la  solde  des  gai^des  nationales  volontaires, 
reçus  et  traités  tant  dans  les  hôpitaux  militaires  que  dans  les  hôpi- 
taux civils,  sera  de  six  sous  pour  tous  les  grades  indistinctement. 

Le  supplément  du  prix  fixé  à  la  journée  sera  acquitté  par  l'adminis- 
tration générale,  sur  la  masse  des  hôpitaux  militaires. 

En  conséquence,  pour  mettre  l'ordre  nécessaire  dans  cette  compta- 
bilité, les  commissaires-ordonnateurs  voudront  bien  : 

1°  Adresser  copie  de  cette  instruction  aux  commissaires  des  guerres 
de  leur  division. 

2°  Ils  leur  recommanderont  expressément  de  veiller  à  ce  que  ces 
feuilles  de  retenue  soient  expédiées  doubles;  l'une  pour  le  supplé- 
ment des  dites  journées,  l'autre  pour  la  retenue  des  6  sous  à  exercer 
sur  la  solde  des  gardes  nationales . 

3"  Ils  leur  adresseront  les  exemplaires  ci-joints  des  dites  feuilles  de 
retenue,  pour  être  remises  par  eux  aux  administrateurs  ou  économes 
des  hôpitaux  civils  et  militaires,  dans  lesquels  les  dits  volontaires 
auront  été  admis  et  traités. 

4°  Ils  leur  prescriront  de  tenir  la  main  à  ce  qu'il  ne  soit  porté  sur 
les  dites  feuilles  de  retenue  aucun  soldat  des  autres  corps  de  l'armée, 
ces  feuilles  de  retenue  étant  uniquement  destinées  à  établir  distinc- 
tement la  comptabilité  des  journées  d'hôpitaux  des  gardes  nationales 
volontaires. 

a°  Ils  leur  ordonneront  d'apporter  la  plus  grande  attention  à 
Texamen  des  dites  feuilles,  avant  de  les  arrêter  et  d'y  joindre  toujours 
les  billets  d'entrée  et  de  sortie. 

6°  Les  dites  feuilles  de  rjetenue,  certifiées  par  les  directeurs  ou  éco- 
nomes des  dits  hôpitaux,  visées  et  arrêtées  par  les  commissaires  ordi- 
naires des  guerres,  seront  acquittées  en  entier,  tous  les  mois,  par  le 
trésorier  des  troupes  de  la  division,  au  profit  de  l'administration 
particulière  des  dits  hôpitaux;  le  commissaire  des  guerres  remettra 
ensuite  une  des  dites  feuilles,  pour  comptant,  à  chacun  des  bataillons 
auxquels  lesdites  gardes  nationales  volontaires  appartiendront,  par 
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impulalioli  sur  la  solde  des  dits  bataillons,  et  il  adressera  la  seconde, 
aussi  chaque  mois,  au  payeur  des  dépenses  de  la  guerre  à  Paris, 
pour  le  supplément  d'acquitter  par  la  masse  des  hôpitaux. 

7°  Les  commissaires  ordinaires  adresseront,  tous  les  mois,  aux 
commissaires-ordonnateurs,  l'extrait  des  feuilles  acquittées  par  le  tré- 
sorier sur  la  masse  des  hôpitaux,  de  manière  à  leur  présenter  par 
bataillon  le  nombre  de  journées  du  mois,  et  la  dépense  qui  en  sera 
résultée  au  comptede  la  masse;  les  commissaires-ordonnateurs  com- 
prendront des  extraits  dans  les  états-g'énéx^aux  des  dépenses  de  leur 
division,  qu'ils  doivent  adresser  au  ministre  tous  les  trois  mois. 

8°  Lorsque  les  feuilles  de  retenue  envoyées  aujourd'hui  seront 
épuisées,  les  commissaires-ordonnateurs  auront  soin  d'en  faire 
imprimer  pour  la  totalité  de  leur  division,  et  de  les  adresser  aux 
administrateurs  des  hôpitaux.  Il  sera,  par  les  dits  commissaires- 
ordonnateurs,  rendu  compte  des  frais  d'impression,  au  ministre,  à 
l'elfet  par  lui  d'autoriser  les  commissaires  à  en  ordonnancer  le  mon- 
tant. 

Telles  sont  les  dispositions  arrêtées  pour  ce  service,  et  qu'il  est 
important  que  les  commissaires-ordonnateurs  fassent  connaître  sans 
délai  à  cliacun  des  commissaires  des  guerres  de  leur  arrondissement- 
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FEUILLE  DE   RETENUE 

A  ACQUITTER  PAR  BATAILLON 


Hôpital  de.. 


BATAILLON 

de  gardes  nalionales 
volontaires  du  départe- 
ment de 


État  des  hommes  du bataillon  de  gardes  natio- 
nales volontaires  du  département  de 

qui  ont  été  reçus  à  l'hôpital  de 

pendant  le  mois  de de  la  retenue  à 

exercer  sur  la  solde  dudit  bataillon,  à  raison  de  six 
sous  par  journée  de  volontaire,  et  du  double  du 
prix  entier  de  la  journée,  pour  celle  de  l'officier, 
savoir  : 

(Huit  colonnes  disposées  comme  il  suit). 

d"  Noms  des  compagnies. 

2"  Noms  de  baptême  et  de  famille. 

3°  Grades. 

4°,  5"  et  6"  Jours  d'entrée,  —  de  sortie,  —  de  la 
mort. 

7°  Nombre  de  journées. 

8°  Montant  de  la  retenue  à  exercer  sur  les  bataillons. 
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Je  soussigné,  directeur  du  dit  hôpital,  certifie  le  présent  état  con- 
forme au  registre  tenu  pour  les  journées  de  malades  admis  au  dit 
hôpital.  Fait  à 

Vérifié  et  arrêté  par  nous  commissaire  des  guerres,  chargé  de  la 
police  du  dit  hôpital,  la  présente  feuille  de  retenue  à  la  quantité  de 
journées  dont  journées  de  volontaires  à  raison  de  six 

sous  chaque,  et  journées  d'officier  à  raison  de  le  tout  montant 

ensemble  à  la  somme  de  laquelle  sera  retenue  sur  la  solde  du  dit 

bataillon.  Fait  à 

MOIS  DE  FEUILLE  DE  SUPPLÉMENT  BATAILLON 

_!^^_  -^  l'-^^f-f'  l'-^l'  LA  MASSE               de  gardes    nationales 
DKS  HÔPITAUX  MILITAIRES            volontaires  du  départe- 

NoTA.    —   Il  ment  de 

ne   devra  être         Hôpital  de 

compris  sur  .                   ,          .,^ 
celte  feuille 

que  les  gardes  Etat  des  hommes  du bataillon  de  gardes  natio- 

nationales   vo-      nales  volontaires  du  département  de 

lontaires  dudit      qui  ont  été  reçus  à  l'hôpital  de 

bataillon.  pendant  le  mois  de 179    ,  et  du 

supplément  en  sus  des  6  sous  de  retenue  sur  la  solde 

Indiquer  le  n°  dudit  bataillon,  qui  est  à  payer  par  la  masse  des 

du  bataillon.  hôpitaux  militaires;  savoir  : 

. — — ^- - —  (huit  colonnes  disposées  comme  il  suit) 

Prix  total  de  1'%  2%  3%  4«,  5%  6%  et  7«  (comme  ci-dessus)  8=  som- 

la  journée.  mes  à  payer  par  la  masse  des  hôpitaux,  déduction 

»  1.    »  s.    »  d.  faite  de  la  retenue  sur  la  solde. 

RÉCAPITULATION 

Journées  des  gardes  nationales  à  raison  de 

par  journée,  font 

La  retenue  faite  sur  la  solde  à  raison  de  6  sous  par  journée  est 
de 

Reste  à  payer  par  la  masse  des  hôpitaux  militaires  la  somme  de 

Je  soussigné,  directeur  dudit  hôpital,  certifie  le  présent  état  con- 
forme au  registre  tenu  pour  les  journées  de  malades  du  dit  hôpital. 

Fait  à 

Vérifié  et  arrêté  par  nous  commissaire  des  guerres  chargé  de  la 
police  du  dit  hôpital,  le  présent  état  à  la  quantité  de  journées, 

dont  le  supplément  à  payer  par  la  masse  du  service  des  hôpitaux 
militaires,  en  sus  de  la  retenue  des  6  sous  acquittés  par  le  bataillon, 
se  monte  à  la  somme  de  laquelle  devra  être  donnée  pour  comp- 
tant à  la  caisse  du  directoire  des  hôpitaux. 

Fait  à 
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1791.  23  novembre.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  aux 
commandants  des  bataillons  de  gardes  nationales  volontaires,  au 
sujet  de  la  retenue  d'habillement.  (Supplément  au  Journal  mili- 
taire VII,  p.  25). 

La  retenue  relative  à  rhabillenient  des  gardes  nationales  étant  des- 
tinée à  rembourser  à  l'État  des  frais  que  lui  occasionne  celte  four- 
niture, ceux  qui  se  sont  habillés  à  leurs  dépens  ne  doivent  pas  être 
assujettis  à  cette  retenue. 

1791.  12  décembre.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  aux 
commandants  de  division  (jui  ont  des  volontaires  nationaux  sous 
leur^  ordres.  (Journal  militaire  1791,  p.  1020). 

Quoique  je  ne  doute  pas.  Monsieur,  que  vous  n'apportiez  vos  soins 
les  plus  assidus  à  ce  que  les  volontaii'es  nationaux,  qui  sont  déjà 
passés  sous  vos  ordres,  ou  qui  doivent  encore  s'y  rendre,  remplissent 
encore  dans  votre  division  le  service  auquel  ils  sont  destinés,  avec 
tout  le  zèle,  l'ordre  et  l'exactitude  que  l'on  doit  attendre  de  leur 
dévouement  patriotique,  que  surtout  vous  ne  veilliez  scrupuleusement 
à  ce  qu'il  soit  pourvu  à  tout  ce  qui  peut  concourir  le  plus  à  leur 
bien  être  et  à  les  soulager  des  peines  inséparables  du  nouvel  état 
qu'ils  ont  embrassé;  mon  premier  devoir,  en  arrivant  au  ministère, 
étant  de  chercher  à  seconder  les  intentions  palernelles  du  roi  dans 
les  objets  qui  excitent  le  plus  sa  sollicitude,  vous  voudrez  bien, 
Monsieur,  vous  faire  assurer  et  voir,  autant  que  possible  par  vous- 
même,  quelle  est  la  véritable  situation  des  bataillons  de  volontaires 
placés  dans  votre  division.  Le  compte,  que  vous  me  mettez  incessam- 
ment à  même  d'en  rendre  à  Sa  Majesté,  doit  porter  non  seulement 
sur  la  police  et  la  discipline,  sans  lesquelles  il  n'est  pas  de  vrais  soldats, 
sur  l'instruction  des  bataillons  et  les  moyens  d'en  accélérer  les  progrès 
sur  le  casernement,  logement  et  cantonnement,  mais  surtout  sur  l'ha- 
billement équipement  et  armement  et  sur  la  manière  dont  les  fourni- 
tures de  toute  espèce  leur  sont  faites,  ou  auxquelles  les  conseils  d'admi- 
nistration doivent  pourvoir.  Vous  voudrez  bien  aussi  ne  pas  négliger 
de  me  faire  parvenir  un  état  nominatif  des  bataillons  qui  sont  déjà 
placés  sous  vos  ordres  et  de  ceux  qui  doivent  encore  s'y  rendre;  vous 
y  joindrez  la  note  de  ceux  de  ces  bataillons  qui  manquent  d'adju- 
danls-majors  et  d'adjudants  sous-officicrs. 

L'intention  du  roi  est  au  surplus  ([ue  vous  donniez  aux  directeurs 
de  l'artillerie  servant  dans  votre  division  l'ordre  de  faire  délivrer  des 
magasins  de  ce  service,  aux  commandants  de  bataillon  sous  vos  ordres, 
jusqu'à  la  concurrence  de  deux  cents  livres  de  poudre,  pour  servir  aux 
exercices  de  ces  bataillons,  mais  seulement  à  mesure  que  le  besoin 
l'exigera. 
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Sa  Majesté  vous  ordonne  également  de  faire  faire_  une  visite  exacte 
des  armes,  à  l'effet  de  faire  constater  celles  qui  seront  susceptibles 
d'être  réparées;  opération  que  feront  faire  les  commandants  de 
bataillon  et  dont  la  dépense  sera  remboursée  par  le  département  de 
la  guerre,  d'après  les  états  qui  m'en  seront  envoyés.  A  l'égard  des 
armes  qui  seront  reconnues  absolument  hors  d'état  de  service,  le 
nombre  en  sera  aussitôt  constaté  par  des  états  qui  me  seront  égale- 
ment adressés  et  je  donnerai  des  ordres  pour  les  faire  remplacer 
des  magasins  les  plus  à  portée. 

Le  ministre  de  la  guerre.  :  Louis  de  Narbon.ne. 

1791.  15  décembre.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  aux 
administrateurs  de  ceux  des  départements  dont  la  formation 
des  bataillons  des  gardes  nationales  destinés  à  la  défense  des 
frontières  est  encore  en  retard.  {Journal  militaire  1791,  p.  1022.) 

Un  de  nos  premiers  soins.  Messieurs,  en  arrivant  au  département 
de  la  guerre,  a  été  de  mettre  sous  les  yeux  du  roi  l'état  du  nombre 
des  bataillons  des  gardes  nationales  qui  doivent  être  levés  pour  la 
défense  de  nos  frontières  et  de  lui  faire  connaître  ceux  des  départe- 
ments où  la  formation  de  ces  bataillons  est  encore  en  retard.  Sa 
Majesté,  persuadée  que  dans  les  circonstances  actuelles  rien  ne  devait 
être  négligé  pour  réunir  toutes  les  forces  qui  peuvent  être  employées 
au  service  de  la  patrie  et  en  imposer  aux  ennemis  de  la  constitution, 
m'a  chargé  spécialement  de  vous  inviter  à  presser,  par  toutes  les 
mesures  qui  sont  en  votre  pouvoir,  la  revue  des  bataillons  que  votre 
département,  dont  l'administration  vous  est  confiée,  doit  fournir  pour 
compléter  le  nombre  fixé  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Je 
ne  doute  pas  que  vous  ne  vous  empressiez  à  seconder  de  tous  vos 
moyens  les  intentions  du  Roi  à  cet  égard  et  j'attends  avec  impatience 
le  moment  que  je  pourrai  annoncer  à  Sa  Majesté  que  cette  armée  de 
volontaires  appelés  par  la  confiance  de  l'État  à  la  défense  de  l'empire, 
est  entièrement  rassemblée. 

De  mon  côté,  je  fais  passer  les  ordres  les  plus  précis  aux  officiers 
généraux  qui  commandent  les  divisions  militaires  pour  surveiller  tous 
les  bataillons  déjà  formés  et  rendre  un  compte  exact  de  leur  arme- 
ment, de  leur  équipement  et  de  leur  situation.  Je  ne  négligerai  aucune 
des  dispositions  praticables  pour  pourvoir  à  leurs  besoins  et  seconder 
leur  ardeur;  mais  j'ai  besoin.  Messieurs,  de  votre  concours;  lui  seul 
peut  assurer  les  succès  de  mes  efTorts  et  votre  patriotisme  m'est 
garant  qu'il  ne  manquera  pas. 

Je  vous  prie,  au  surplus,  de  vouloir  bien  m'accuser  la  réception  de 
cette  lettre  et  me  faire  part  des  ordres  que  vous  aurez  donnés  en 
conséquence. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  Louis  de  Narbo.nne. 
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1791.  18  décembre.  Proclamation  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  12  octobre  1791,  portant  établissement  de  payeurs  généraux 
dans  les  80  départements  pour  l'acquittement  des  dépenses  de 
la  guerre  à  la  charge  de  la  trésorerie  nationale.  (Supplément 
au  Journal  militaire  de  Gournayl.  310). 

1791.  28  décembre.  Décret  concernant  la  formation,  l'orga- 
nisation et  la  solde  des  bataillons  des  gardes  nationales  volon- 
taires (loi  du  3  février  1792). 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  imporle  au  salut  de  l'em- 
pire de  régler,  d'une  manière  définitive  et  prompte,  tous  les  détails 
relatifs,  tant  à  la  formation,  à  l'organisation  et  à  la  solde  des  batail- 
lons de  gardes  nationales  volontaires,  qu'au  remplacement  de  leurs 
officiers  et  sous-officiers,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  militaire 
et  rendu  le  décret  d'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

SECTION  PREMIÈRE 

DE  LA   FORMATION    DES  BATAILLONS 

Art.  P^  Les  bataillons  de  gardes  nationales  volontaires  seront  payés 
de  leur  solde,  depuis  et  compris  le  jour  fixé  pour  leur  rassemble- 
ment, jusques  et  compris  le  jour  de  leur  licenciement. 

Il  sera  accordé  de  plus  à  chaque  garde  volontaire  national  trois 
sous  par  lieue,  pour  se  rendre  de  son  domicile  à  l'endroit  du  ras- 
semblement, et  de  l'endroit  du  licenciement  à  son  domicile. 

II.  A  mesure  que  les  gardes  nationales  volontaires  arriveront  dans 
le  lieu  désigné  pour  le  rassemblement  de  leur  bataillon,  elles  se 
présenteront  au  commissaire  du  Directoire  du  département  chargé 
du  soin  de  ce  rassemblement;  celui-ci  inscrira  sur  un  registre,  à  ce 
destiné,  le  nom  de.  chaque  volontaire  national,  le  jour  de  son  arrivée, 
et  le  nombre  de  lieues  pour  lesquelles  il  devra  être  payé.  Ce  registre 
servira  provisoirement  de  livret  de  revue. 

III.  Les  bataillons  déjà  sur  pied  recevront,  par  forme  d'indem- 
nité, la  solde  et  le  dédommagement  auquel  ils  auraient  eu  droit  de 
prétendre,  en  vertu  de  l'article  premier  du  présent  décret  :  ils  en 
seront  payés  sur  des  états  fournis  et  certifiés  par  les  Directoires  de 
leurs  départements  respectifs. 

IV.  La  somme  qui,  en  vertu  de  l'article  précédent,  reviendra  à 
chacun  des  gardes  volontaires  nationaux,  ne  sera  remise  à  leur 
libre  disposition,  que  dans  le  cas  où  ils  auront  remboursé  les 
avances  que  les  Directoires  auront  pu  leur  faire,  tant  pour  leur  sub- 
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sistance,  avant  qu'ils  passassent  à  la  charge  du  département  de  la 
guerre,  que  pour  leur  habillement  et  leur  équipement. 

V.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  faire  payer,  sans  délai, 
les  indemnités  accordées  par  l'article  III,  et  d'opérer  les  retenues 
prescrites  par  l'article  IV. 

YI.  Les  commissaires,  chargés  par  les  Directoires  de  département 
du  rassemblement  des  bataillons  de  gardes  nationales  volontaires, 
remettront  aux  commissaires  des  guerres,  lors  de  la  première  revue 
qu'ils  en  passeront,  le  contrôle  qu'ils  en  auront  fait,  en  vertu  de 
l'article  II  du  présent  décret. 

VIL  Immédiatement  après  la  première  revue,  chaque  garde  volon- 
taire national  prêtera  le  serinent  militaire,  prescrit  par  le  décret 
du  17  septembre  1791,  et  dont  la  formule  suit  : 

SERMENT    DES    OFFICIERS   ET    SOUS-OFFICIERS 

«  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi,  de  maintenir 
«  de  tout  mon  pouvoir  la  Constitution,  d'exécuter  et  de  faire  exé- 
«  cuter  les  règlements  militaires  ». 

SERMENT  DES  VOLONTAIRES  GARDES  NATIONALES 

«  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi,  de  défendre 
«  la  Constitution,  de  ne  jamais  abandonner  mes  drapeaux,  et  de  me 
«  conformer  en  tout  aux  règles  de  la  discipline  militaire  ». 

SECTION   DEUXIÈME 

DES  CONGÉS,  DU  REMPLACEMENT  DES  OFFICIERS,   SOUS-OFFICIERS 
ET  VOLONTAIRES 

I.  Tous  les  citoyens  admis  dans  les  bataillons  de  gardes  nationales 
volontaires  seront  libres  de  se  retirer  après  la  fin  de  chaque  cam- 
pagne, en  prévenant  deux  mois  d'avance  le  capitaine  de  leur  com- 
pagnie, afin  qu'il  soit  pourvu  à  leur  remplacement,  ainsi  qu'il  sera 
dit  article  VIII. 

La  campagne  sera  censée  terminée  le  premier  de  décembre  de 
chaque  année. 

II.  Les  gardes  volontaires  nationaux,  que  des  affaires  instantes  ou 
majeures  obligeront  à  suspendre  momentanément  leur  service, 
pourront  dans  tous  les  temps,  d'après  les  certificats  de  leurs  muni- 
cipalités, visés  par  les  Directoires  de  districts,  obtenir  la  permission 
de  s'absenter  pour  un  temps  déterminé. 

III.  Il  sera  remis  à  chaque  garde  volontaire  national,  au  moment 
où  il  quittera  le  service,  un  certificat  qui  attestera  le  temps  pendant 
lequel  il  aura  servi  :  ce  certificat  sera  signé  par  le  capitaine,  visé  par 
le  commandant  de  bataillon,  contrôlé  parle  commissaire  des  guerres, 
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et  approuvé  par  l'officier  général  sous  les  ordres  duquel  le  bataillon 
servira. 

IV.  Il  sera  remis  de  même  h  chaque  garde  national  volontaire,  qui 
sera  forcé  de  suspendre  momentanément  son  service,  un  certificat 
qui  indiquera  l'époque  de  son  départ  et  celle  oîi  il  devra  rejoindre 
son  bataillon. 

V.  Tout  garde  volontaire  national  sera  tenu,  au  moment  où  il 
rentrera  dans  son  domicile,  de  faire  inscrire  au  greffe  de  la  muni- 
cipalité le  certificat  de  service  qu'il  aura  obtenu,  ou  la  permission  de 
s'absenter  qui  lui  aura  été  accordée,  afin  de  n'être  point  confondu 
avec  ceux  qui  auront  abandonné,  sans  une  autorisation  légale,  les 
drapeaux  de  la  patrie. 

VI.  Tout  garde  national  volontaire,  qui  quittera  le  service  avant 
le  licenciement  de  son  bataillon,  sera  tenu  de  rembourser  ce  qu'il 
redevra  des  avances  que  la  Nation  lui  aura  faites  pour  son  habille- 
ment et  son  équipement. 

VII.  Dès  le  jour  où  un  garde  volontaire  national  aura  remis  à  son 
capitaine  sa  déclaration  pour  quitter  le  service,  celui-ci  la  trans- 
mettra au  commandant  du  bataillon,  et  ce  dernier  en  donnera  inces- 
samment avis  à  l'officier  général  de  la  division  militaire  et  au  pro- 
cureur-général-syndic du  département  dans  lequel  le  garde  volon- 
taire national  se  sera  fait  inscrire. 

VIII.  Dès  le  moment  où  le  procureur-général-syndic  aura  reçu 
l'avis  prescrit  par  l'article  précédent,  il  en  donnera  connaissance 
au  procureur-syndic  du  district  dans  lequel  le  remplacement  devra 
s'effectuer;  celui-ci  pourvoira  de  suite  à  ce  remplacement,  par  les 
moyens  prescrits  par  le  présent  décret. 

IX.  Il  sera  ouvert  dans  chaque  municipalité  un  registre  dans 
lequel  on  inscrira  les  citoyens  qui  se  dévoueront  à  la  défense  de  la 
patrie  et  de  la  liberté.  On  fera  mention,  sur  ce  registre,  de  la  date 
de  l'inscription  de  chaque  citoyen. 

X.  Un  extrait  de  ce  registre  sera  adressé,  chaque  mois,  par  le 
procureur  de  la  commune  au  Directoire  du  district,  et  celui-ci  fera 
de  suite  parvenir  un  relevé  de  ces  extraits  au  Directoire  ilu  dépar- 
tement. 

XI.  Du  moment  où  le  Directoire  du  district  aura  été  averti,  par 
celui  du  département,  qu'il  y  a  une  ou  plusieurs  places  vacantes 
dans  l'une  des  compagnies  ou  dans  l'un  des  ])ataillons  formés  parle 
district,  il  donnera  avis  de  ces  vacances  aux  citoyens  inscrits,  toujours 
en  suivant  l'ordre  de  leur  inscription;  il  leur  indiquera  en  même 
temps  le  lieu  où  ils  doivent  se  rendre,  la  route  (ju'ils  doivent  suivre, 
et  le  jour  où  ils  doivent  avoir  rejoint  leurs  drapeaux. 

Dans  le  cas  où  les  citoyens,  les  premiers  inscrits,  ne  pourront  se 
livrer  à  leur  zèle  pour  la  patrie,  ils  seront  remplacés  par  ceux  qui 
suivront  immédiatement  dans  l'ordre  du  tableau. 
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XII.  L'étape  et  le  logement  seront  fournis  au  garde  volontaire 
national  de  remplacement,  qui  ira  joindre  son  bataillon,  sur  une  route 
qui  lui  sera  délivrée  par  le  Directoire  de  son  département  ;  il  jouira, 
de  plus,  de  sa  solde,  sauf  la  retenue  fixée  (article  YI  de  la  section 
cinquième  du  présent  décret),  pour  le  prix  de  la  ration  de  vivres 
qu'il  recevra. 

XIII.  Les  remplacements  des  officiers  et  des  sous-officiers  se  feront 
dans  les  bataillons  de  gardes  nationales  volontaires,  suivant  les  formes 
qui  ont  été  prescrites  par  les  articles  XIII,  XIV,  XV  et  XVI  du  décret 
du  4  août. 

XIV.  Les  deux  lieutenants-colonels  de  chaque  bataillon  de  gardes 
nationales  volontaires  pourront,  à  l'avenir,  être  choisis,  soit  parmi 
les  citoyens  qui  ayant  servi  dans  les  troupes  de  ligne  réuniront 
les  qualités  requises  par  le  décret  du  29  novembre;  dérogeant,  quant 
à  ces  nominations,  à  l'article  X  du  décret  du  4  août;  et  confirmant 
entant  que  de  besoin,  toutes  celles  de  lieutenants-colonels  déjà  faites. 

XV.  L'adjudant-major  et  l'adjudant  sous-officier  seront  remplacés, 
ainsi  qu'il  est  dit  du  quartier-maître,  article  XVI  du  décret  du 
4  aoùl  dernier. 

XVI.  Lorsque  les  bataillons  et  les  compagnies  de  gardes  nationales 
volontaires  s'assembleront  pour  élire  leurs  officiers  ou  sous-officiers, 
ils  seront  soumis  aux  règles  prescrites  par  les  articles  I  et  II  de  la 
section  IV  du  titre  III  de  la  Constitution  française,  pour  la  tenue 
des  assemblées  électorales. 

XVII.  Les  procès-verbaux  d'élection  des  officiers  et  sous-officiers 
des  bataillons  de  gardes  volontaires  nationaux  leur  tiendront  lieu  de 
brevet. 

Les  procès-verbaux,  faits  lors  de  la  première  élection,  seront 
déposés  et  enregistrés  dans  les  Directoires  de  départements  respec- 
tifs; il  en  sera  expédié  à  chaque  officier  et  sous-officier  une  copie 
signée  par  les  membres  du  Directoire. 

Les  procès-verbaux  des  élections  pour  les  remplacements  seront 
déposés  et  enregistrés  au  Conseil  d'administration  des  bataillons;  il 
en  sera  expédié  à  chaque  officier  ou  sous-officier  une  copie  signée 
par  les  membres  du  dit  conseil. 

XVIII.  Lorsque  tous  les  déparlements  auront  fourni  des  bataillons, 
et  i[ue  les  circonstances  exigeront  de  mettre  sur  pied  un  nombre 
plus  considérable  de  gardes  volontaires  nationaux,  les  augmentations 
seront  faites  en  ajoutant  un  nombre  égal  de  volontaires  à  chacune 
des  escouades  déjà  existantes,  mais  ces  augmentations  ne  pourront 
avoir  lieu  que  d'après  un  décret  du  Corps  législatif. 

XIX.  La  revue  extraordinaire  ordonnée  pour  les  troupes  de  ligne, 
par  l'article  XIII  du  décret  du  29  novembre  1791,  aura  lieu,  pour  les 
bataillons  des  gardes  nationales  volontaires,  dans  le  courant  du  mois 
de  janvier  prochain. 
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XX.  Les  olficiers  en  activité  dans  les  troupes  de  ligne,  qui  sont 
maintenant  employés  dans  les  bataillons  de  gardes  nationales  volon- 
taires, rentreront  dans  leurs  corps  respectifs,  au  plus  tard  le  pre- 
mier avril  prochain. 

Seront  exceptés  de  la  présente  disposition  ceux  des  officiers  de 
ligne  qui  ont  été  élus  lieutenants-colonels  des  dits  bataillons  des 
gardes  nationales  volontaires. 

XXI.  Avant  le  départ  des  dits  officiers,  les  bataillons  des  gardes 
nationales  volontaires  procéderont  à  leur  remplacement,  suivant  les 
formes  établies  par  le  présent  décret. 

XXII.  Au  moment  oîi  les  officiers  des  troupes  de  ligne,  actuelle- 
ment employés  dans  les  bataillons  des  gardes  nationales  volontaires, 
rejoindront  leurs  corps  respectifs,  ils  toucheront,  à  titre  d'indemnité 
et  sur  un  relief  qui  leur  sera  accordé,  les  appointements  attri- 
bués à  leur  grade,  et  ce,  depuis  l'époque  de  leur  élection,  jusqu'à 
celle  de  leur  rentrée  dans  leurs  corps. 

SECTIOX    TROISIÈME 

BE    l'administration    DES    BATAILLONS 

Art.  I".  11  sera  formé,  dans  chaque  bataillon  de  gardes  volontaires 
nationaux,  un  conseil  d'administration. 

Ce  Conseil  sera  composé  des  deux  lieutenants-colonels,  dun  offi- 
cier et  d'un  sous-officier  de  chaque  grade,  de  l'adjudant-major 
et  de  quatre  volontaires. 

II.  Les  officiers,  sous-officiers  et  volontaires,  membres  du  Conseil, 
seront  choisis  par  le  bataillon  entier  au  scrutin  individuel  et  à  la 
pluralité  relative  des  suffrages;  ils  seront  nommés  pour  un  an;  ils 
pourront  être  continués  par  de  nouvelles  élections. 

Il  sera  nommé  de  la  même  manière  un  officier,  un  sous-officier 
de  chaque  grade,  et  quatre  volontaires  destinés  à  suppléer  les  mem- 
bres du  Conseil  qui  seront  absents  ou  malades. 

III.  Le  quartier-maître-trésorier  assistera  au  Conseil,  mais  sans 
voix  délibérative;  il  y  fera  les  fonctions  de  secrétaire. 

IV.  Le  Conseil  d'administration  ordonnera  de  tout  ce  qui  est  relatif 
à  l'habillement,  à  l'armement  et  équipement.  11  veillera  à  ce  que  toutes 
les  dépenses  soient  faites  avec  économie,  toutes  les  retenues  avec 
exactitude,  tous  les  payements  et  remboursements  avec  ordre;  il  est, 
en  un  mot,  spécialement  chargé  de  diriger  tout  ce  qui  concerne  les 
finances  et  la  comptabilité  générale  et  particulière. 

V.  Il  sera,  sous  la  surveillance  du  Conseil  d'administration,  ouvert 
par  le  sergent-major  de  chaque  compagnie,  un  compte  pour  chaque 
garde  volontaire  national,  dans  lequel  ce  sous-officier  inscrira  le 
produit  de  toutes  les  retenues  que  les  sous-officiers  et  volontaires 
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auront  supportées,  et  la  (|Liuliir>  de  tous  les  paiements  qu'on  leur 
aura  faits.  Ce  compte  sera  arrêté  tous  les  trois  mois,  visé  par  le 
capitaine,  et  signé  par  le  garde  volontaire  national. 

SECTION   OLATHIÈME 
DE  l'arme-mem,  l'habillement,  l'équipement  et  logement 

DES    bataillons 

Art.  1".  Les  bataillons  de  gardes  volontaires  nationaux  recevront, 
au  moment  de  leur  formation,  ou  au  plus  tard,  au  moment  de  leur 
arrivée  dans  leurs  garnisons  ou  t{.uartiers,  un  armement  complet. 
Il  sera  joint  à  chaque  fusil  un  tire-bourre  et  un  tourne-vis. 

II.  Lorsque  les  circonstances  obligeront  d'armer  les  gardes  natio- 
nales volontaires  avec  des  fusils  ou  des- sabres  qui  auront  déjà 
servi,  les  armes  qu'on  leur  distribuera  seront  réparées  à  neuf. 

III.  Les  gardéfe  nationales  volontaires  entretiendront  à  leurs  frais 
les  armes  qu'elles  auront  reçues;  à  cet  effet,  il  sera  arrêté  par  le  Con- 
seil d'administration  un  tarif  que  l'armurier  du  bataillon  sera  tenu  de 
suivre  pour  le  payement  de  chaque  pièce  à  remplacer  ou  à  réparer. 

IV.  Lors  du  licenciement  des  bataillons,  les  gardes  volontaires  natio- 
naux seront  tenus  de  rendre  en  bon  état  les  armes  qu'ils  auront 
reçues,  ou  de  payer,  conformément  au  môme  tarif,  les  réparations 
qu'elles  exigeraient. 

V.  Il  sera  fait,  sur  chaque  solde  attribuée  aux  sous-officiers  et 
volontaires  nationaux,  une  retenue  de  trois  sous  par  jour,  dont 
il  sera  fait  décompte  tous  les  troismois. 

Le  produit  de  cette  retenue  sera  mis  à  la  libre  disposition  de  ceux 
([ui  auront  acquitté  les  avances  qu'on  leur  aura  faites  pour  leur 
habillement,  petit  équipement,  et  dont  l'habillement  entier  sera  en 
bon  état. 

VI.  I!  sera  fait,  sur  chaque  solde  attribuée  aux  sous-oflîciers  et 
volontaires  nationaux,  une  retenue  de  deux  sous  par  jour,  dont 
il  leur  sera  fait  décompte  tous  les  trois  mois. 

Le  produit  de  cette  retenue  sera  mis  à  la  libre  disposition  de 
ceux  qui  auront  acquitté  les  avances  qu'on  leur  aura  faites  pour  leur 
équipement,  et  dont  les  armes,  le  linge  et  chaussures  seront  en  bon 
état. 

VIL  II  Sera  fourni  aux  gardes  voloutaires  nationaux,  lorsqu'ils 
seront  en  faction,  des  guérites  et  des  capotes,  ainsi  qu'aux  soldats 
des  troupes  de  ligne. 

VIII.  Une  moitié  de  la  solde  des  gardes  volontaires  nationaux  qui 
auront  obtenu  la  permission  de  s'absenter  pendant  un  temps  déter- 
miné, appartiendra  au  bataillon  entier,  et  l'autre  au  garde  volon- 
taire national  qui  se  sera  absenté. 

10 
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La  partie  de  la  solde  attribuée  au  bataillon  sera  répartie  par 
égale  portion  entre  tous  les  membres  qui  le  composent. 

La  partie  attribuée  au  volontaire  qui  se  sera  légalement  absenté, 
ne  sera  mise  à  sa  libre  disposition  que  dans  le  cas  où  il  aura 
remboursé  la  totalité  des  avances  qui  lui  auront  été  faites,  et  où 
son  habillement  et  son  équipement  seront  complets  et  en  bon  état. 

Les  Conseils  d'administration  seront  particulièrement  responsables 
de  l'exécution  du  présent  article. 

IX.  Lorsque  des  gardes  nationales  et  des  troupes  de  ligne  se 
trouveront  ensemble  dans  un  même  lieu,  et  ne  pourront  être  logés 
dans  des  casernes,  les  gardes  nationales  seront  logées  chez  les  habi- 
tants, à  raison  d'un  lit  pour  deux  hommes. 

X.  Lorsque  les  gardes  volontaires  nationaux  seront  logés  dans 
des  casernes,  ils  recevront  le  bois  et  les  autres  fournitures  des 
casernes  sur  le  même  pied  que  les  troupes  de  ligne. 

Lorsque,  voyageant  dans  l'intérieur  du  royaume,  ils  seront  logés 
chez  les  habitants,  ils  auront,  comme  les  troupes  d"e  ligne,  place  au 
feu  et  à  la  lumière. 

Lorsque,  devant  tenir  garnison  dans  une  ville,  bourg  ou  village, 
ils  seront  logés  chez  les  habitants,  ils  seront  tenus  de  se  procurer, 
sur  leur  solde,  le  bois  et  la  lumière  dont  ils  auront  besoin. 

XI.  On  ne  fera  préparer  qu'en  vertu  d'un  décret  du  corps  légis- 
latif le  logement  des  gardes  nationales  volontaires  dans  des  édifices 
nationaux,  et  on  n'obligera  jamais,  pour  ce  même  objet,  les  citoyens 
à  donner  des  fournitures. 

XII.  Le  logement  des  officiers  des  gardes  nationales  volontaires 
leur  sera  fourni  sur  le  même  pied  et  de  la  même  manière  qu'aux 
officiers  des  troupes  de  ligne. 

11  sera  en  conséquence  mis  pour  cet  objet  une  somme  de  80,000  liv. 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  sous  sa  responsabilité. 

XIII.  Les  Directoires  de  départements  adresseront,  quinze  jours 
après  la  réception  du  présent  décret,  au  ministre  de  la  guerre,  un 
état  détaillé  et  certifié  par  eux  de  toutes  les  dépenses  qu'ils  auront 
faites  pour  l'habillement  et  l'équipement  des  gardes  nationales 
volontaires.  Le  ministre  mettra  le  résultat  de  ces  comptes  sous  les 
yeux  du  Corps  législatif. 

XIV.  Tous  les  bataillons  qui  ont  dû  être  levés  en  vertu  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  seront,  par  les  soins  des  Directoires  de 
départements,  rassemblés,  habillés,  équipés  dans  le  plus  court  délai. 

L'Assemblée  nationale  charge  le  pouvoir  exécutif  de  faire  usage 
de  l'autorité  que  la  loi  lui  confie,  afin  que  cette  organisation 
n'éprouve  désormais  aucun  retard. 

XV.  L'Assemblée  nationale  charge  de  même  le  pouvoir  exécutif  de 
donner  tous  les  ordres  nécessaires,  afin  que  les  bataillons  de  gardes 
nationales  volontaires  soient,  au  premier  février,  portés  dans  tous 
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les  lieux  où  ils  peuvent  être  utiles  à  la  sûreté  et  à  la  défense  de 
l'Etat;  le  charg'e  encore  de  pourvoir,  sans  délai,  à  leur  armement  et 
à  leur  équipement;  le  charge,  enfin,  de  prendre  les  moyens  les  plus 
prompts  et  les  plus  sûrs  afin  que  les  gardes  nationales  volontaires 
reçoivent,  en  arrivant  dans  leurs  quartiers,  toutes  les  instructions 
militaires  propres  à  seconder  leur  courage. 

SECTION    CINQUIÈME 

DES  BÉCOMPE.NSES,  DES  PEUNES,  DELA  SOLDE  ET  DU  TRAITEMENT  DES  BATAILLONS 

Art.  F''.  Les  gardes  volontaires  nationaux  obtiendront  les  récom- 
penses militaires  accordées  à  ceux  qui  ont  servi  l'Etat  dans  la  guerre 
ou  la  marine,  conformément  aux  règles  prescrites  par  le  décret  du 
3  août  1790,  sur  les  pensions,  gratifications,  et  autres  récompenses 
militaires. 

Les  interruptions  de  service  ne  nuiront  point  aux  droits  des  gardes 
volontaires  nationaux  aux  récompenses  militaires. 

Celui  qui  aura  servi  sans  interruption  depuis  l'époque  du  rassem- 
blement de  son  bataillon,  jusqu'au  moment  de  son  licenciement, 
jouira  des  droits  de  citoyen  actif,  dès  qu'il  aura  Tàge  de  vingt-cinq 
ans. 

IL  Tout  garde  volontaire  national,  qui  abandonnera  son  bataillon 
sans  avoir  obtenu  une  autorisation  légale,  sera,  par  le  fait  seuf,  privé 
pendant  dix  ans  du  droit  de  citoyen  actif,  et  de  l'honneur  de  servir 
dans  la  garde  nationale  et  les  troupes  de  ligne  pendant  le  même 
nombre  d'années  ;  en  conséquence,  son  nom  sera  rayé  de  la  liste 
prescrite  par  la  section  IV  du  chapitre  premier  de  la  Constitution 
française;  il  sera,  de  plus,  à  la  diligence  du  procureur  delà  com- 
mune, condamné,  par  toutes  voies  de  droit,  à  rembourser  à  la 
Nation  les  avances  qu'elle  lui  aura  faites  pour  son  habillement  et  son 
équipement. 

Les  procureurs  des  communes  seront  chargés  de  veiller  à  l'exécu- 
tion du  présent  article. 

III.  Dès  le  huitième  jour  de  l'absence  non  autorisée  d'un  garde 
volontaire  national,  le  commandant  de,  son  bataillon  en  préviendra 
le  procureur-général-syndic  du  département,  et  lui  enverra  l'état  de 
ce  que  le  volontaire  redevait  à  la  Nation  pour  les  habits  ou  autres 
effets  qu'il  avait  reçus.  Le  procureur-général-syndic  donnera  de  suite 
des  ordres  afin  que  les  articles  II  de  la  présente  section,  et  VIII  de  la 
seconde  section  du  présent  décret  soient  exécutés  sans  délai. 

IV.  Tout  garde  volontaire  national  qui,  en  abandonnant  ses  dra- 
peaux sans  avoir  obtenu  une  permission  légale,  emportera  ses 
armes  ou  quelques  parties  de  son  équipement  militaire,  ou  des  effets 
appartenant  à  ses  camarades,  sera  réputé  coupable  du  crime  de  vol, 
et,  comme  tel,  livré  aux  tribunaux  criminels. 
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V.  I,iirsi|iii'  \i>  piirdc-.  mil  iniiiilr-,  miIdiiIiui'c,-  m'I'oiiI  r;iMi|)i''r>,  flics 
rcccM'iiii!  les  iiii''iiics  riiiiiniliiii'-  (|iii'  li'-  l)'oii|)iv~  ilc  ligne;  elles 
éproiiveronl,  |Hiiir  raison  ili'>  (lile^  lonrnil  nre-,,  la  iricinie  qni  >i-va 
alors  fixée  ponr- li-  ||(in|ii'>  <le  li^ne. 

VI.  i/t''la|ie  >eca  juniiiie  an\  j:ai'<l(,-s  nalion;iles  vi)l<Milair(!s  de  la 
nnine  manière  ci  -nr  le  niènif^  pied  <jn';uix  troti|j(;s  de  li^'m-,  ù  la 
rliar^f;  d'iijie  rehniie  de  six  sous  par  place  di;  vivres. 

VII.  Il  sera  lonmi,  en  roule,;!  (:lia(jne  oITicier  des  ^'arde-  nalinnales 
\(doi)laires  ipii  en  demanijera,  ini  elic\al  de  --elle,  ({ni  -ei'a  pa\(''  par 
Ini,  avani  le  di'pai'l,  à  rai-un  de  S'i  -un--  par  jnnr.  (ielle  iDiirnilnre 
sera  laile  snisani  le  nioih;  preseril  punr  le>  Irnnpes  de  lij.'ne. 

\III.  I.c-  liiMdeiianis-coliMiei-  div-  lialailldii-  de  ;jardes  nationales 
\(]|Mnlaire-,  junironl  dti  nn^nn'  nmidire  de  place-  de  ronrra;jes  ((lie  les 
lieiilenaiiLs-colonels  d  inranleiie  ;  (||c-  leur  -l'iunt  pa\('es  siii'  le 
iri(''iiie  |)ie(l  (;L  de  la  iiK'iiie  manière. 

1\.  I.e-  ;.'ar(l(!s  iialioiiale>  voloiilaires  seidiil  reçues  d;uis  loiis  les 
liopilaii\  di;  riùiipire,  moveiinanr  une  relenne  de  ,-ix  sous  pai'joiir. 

\.  Les  f^'ai'des  nalionales  \(donlaire-,  (pii  eiil  rerunl  dans  l(;s  liôpi- 
laii\,  ne  recevronl  de  (l(''Comple  à  leur  -diiie  (pie  dair-  le  cas  (ni  (dies 
aiiriiiil  renilMMirsi''  les  a\aiice>  (pii  leur  aiirniil  (''li''  l'ailo  par  la 
Xalinii,  [Kiiir  leiii-  lialiillenn'iil   el  leur  pelil  ('(piipeiiieiil . 

\|.  1)11  iiKimenI  (iii  le.-  Iialaillun-  de  ;.'ar(le>  nalifuiales  Milonlaii'es 
sei'ouL  (:anip(;s,  il  y  sera  aLLaclu;  un  auinoniei'  à  leui'  choix;  cet  (;celé- 
siasli(|iie  ser'a  salarié,  ainsi  ipie  ceux  des  Iroiipes  de  li;jiie. 

\II.  Il  -era  conslamineiil  allaclr''  un  cliirur^'ieii-majur  à  clhnpie 
lialaillon  de  vai''les  nalioiiale-  vdionlaire- ;  le  cleiix  en  .-era  l'ail,  la 
preinii're  lois,  parle  hirecidire  du  (|(''parlenieiil ,  el  en-uile  parles 
halailldiis  eux  in(''ine-,  dan-  la  lurnie  procrile  pnor  IVIeclioii  du 
(piarl  ier-maili'e. 

Mil.  Il  siu'a  alloiK;  à.  cliaipie  halaillon  une  -(Uiiiiie  de  120  livres, 
une  loi.^  payée,  pour  l'aclial,  (rime  caissi^  mililaire  el  t\f>  rejiisli'es 
nécessaires  à  la  complalulih''. 

La  dile  caisse  (d  le--  re;.'islres  seronl,  \>i\>  du  licenciemeiil  du 
lialailldii,  remis,  aiii-i  (pie  les  drapeaux,  au  hirecloire  du  di'-parle- 
ini'iil  :  le  ((iiarlier-iiiailre  trésorier  sera  c(iiiiplaide  de  ces  dillVreiils 
olijids. 

\IV.  Il  sera  pavé  par  rnoi.ç  à  cluKpie  lialaillon  une  s(miine  de 
!')()  livri;s,  pour  dre  einplo\i'(!  à  la.  solde  de  Ion-  le-  Irai-  de  liureaii  ; 
(■(■Ile  somme  sefa  à  la  disposilion  du  CoiiM'il. 

XV.  l/)i^s((uc  la  cliei'li''  des  (leiir(''es,  on  des  circon-laiices  |iarlicii- 
lières,  oltlii/eroiil,  à  acc(U(ler  niomeiilaïK'inenl  une  aii^'inenlalioii  de 
solde  aux  Iroiipes  de  li^/iie,  les  t/ardes  nalionale-  \(doiilaires  (pii  se 
Il  (iiiveronl  daii>  la  même  ;jariiison,  ou  daii<  les  mêmes  circonslaiices, 
idilieiidronl  la  même  au;.'iiienlal  ion  on  auioiil  pari  aux  iikuiics  dis- 
I  riliiil  ions. 
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XVI.  Dans  aucun  cas  on  n'admettra  à  lavonir  à  la  soKlo,  dans  les 
Itataillons  ou  compagnies  de  gardes  nationales  volontaires,  un  plus 
grand  nombre  d'officiers,  sous-olTiciers  ou  volontaires,  que  celui 
qui  est  porté  par  le  décret  du  4  août  :  pourront  néanmoins  les  Con- 
seils d'administration  admettre  deux  surnuméraires  par  compagnie, 
auxipiels  le  logement  sera  fourni. 

XVII.  Les  départements  ne  pourront  à  l'avenir  lever  un  plus  grand 
nombre  de  bataillons  que  celui  »iui  leur  sera  prescrit  par  les  décrets 
du  Corps  législatif.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  connaître,  dans  le 
compte  liu'il  rendra  le  lo  janvier  de  tout  ce  qui  concerne  les  gardes 
nationales  volontaires,  le  nombre  de  bataillons  qui  ont  excédé  celui 
qui  est  fixé  par  le  décret  du  21  juin  dernier. 

SECTION    SIXIÈME 

DU  C0MMANDE.MEM 

I.  Toutes  les  fois  que  des  gardes  nationales  volontaires  se  trouveront 
réunies  à  des  troupes  de  ligne,  le  commandement  général  restera 
déféré  aux  officiers  et  sous-ofticiers  des  troupes  de  ligne;  mais  il 
appartiendra  aux  officiers  et  sous-officiers  des  gardes  nationales 
volontaires,  lorsqu'ils  occuperont  un  grade  plus  élevé  que  les 
officiers  ou  les  sous-officiers  des  troupes  de  ligne. 

II.  Lorsque  des  gardes  nationales  volontaires  de  différents  batail- 
lons seront  réunies,  le  commandement  général  seiM  déféré  à  l'olticier 
du  grade  le  plus  élevé;  à  grade  égal,  il  appartiendra  à  celui  qui  aura 
servi  dans  les  troupes  de  ligne.  Si  nul  n'a  servi  dans  les  troupes  de 
ligne,  au  plus  ancien  de  service,  et  en  cas  d'égalité,  au  plus  ancien 
d'<àge.  S'ils  ont  servi  dans  les  troupes  de  ligne,  il  sera  déféré  à  celui 
(jui  aura  servi  dans  le  grade  le  plus  élevé,  et  à  égalité  de  grade,  à 
celui  ijui  aura  servi  le  plus  longtemps. 

SECTION  SEPTIÈME 

DE  l'exécution  du  PRÉSENT  DÉCRET 

I.  Le  ministre  de  la  gueiTe  sera  tenu  de  rendre,  le  15  janvier,  un 
compte  détaillé  de  tout  ce  qui  concerne  les  gardes  nationales  volon- 
taires :  en  conséquence,  il  fera  connaître  au  corps  législatif  : 

i"  Le  nombre  de  bataillons  que  chaque  département  aura  fournis; 

2'  Le  nombre  d'hommes  dont  chaque  bataillon  sera  formé; 

i°  L'état  de  son  habillement  et  de  son  équipement  ; 

4"  L'état  de  son  équipement  militaire; 

o"  L'état  de  son  armement,  en  distinguant  les  modèles; 

6°  Les  progrès  qu'il  aura  faits  dans  l'instruction  et  la  discipline 
militaire 
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7°  L'emplacement  des  bataillons  formés,  la  destination  de  ceux 
qui  ne  le  seront  pas  encore; 

8°  Le  nombre  de  bataillons  ou  de  compagnies  que  chaque  dépar- 
tement pourrait  encore  fournir  ; 

9°  Les  bataillons  qu'il  serait  nécessaire  de  lever; 

10°  Enfui,  tous  les  détails  qui  pourront  mettre  le  corps  lég-islatif  à 
portée  de  juger,  avec  connaissance  de  cause,  de  tout  ce  qui  concerne 
les  gardes  nationale^  volontaires. 

II.  Le  roi  sera  prié  de  faire,  sans  délai,  toutes  les  proclauiations 
nécessaires  à  l'exécution  du  présent  décret. 

III.  Dans  tous  les  cas  qui  n'ont  pas  été  prévus  par  le  présent  décret 
et  par  la  loi  du  4  août  1791,  les  ordonnances  et  les  règlements,  rendus 
pour  les  troupes  de  ligne,  seront  provisoirement  exécutés  et  suivis 
par  les  gardes  nationales  volontaires. 

IV.  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le  jour,  à  la  sanction  du 
roi. 

1791.  27  décembre.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  aux  com- 
mandants des  divisions  militaires  relative  à  la  revue  générale  des 
troupes  qui  doit  être  passée  du  25  décembre  au  10  janvier  1792, 
et  du  rappel  des  officiers  absents  avec  ou  sans  congés.  (Journal 
militaire,  1792,  p.  40). 
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1792.  1"  janvier.  Règlement  concernant  l'administration  et  la 
comptabilité  des  régiments  et  bataillons  d'infanterie. 

(Des  conseils  d'administration,  de  la  caisse,  des  registres  à  tenir 
pour  la  comptabilité  et  de  l'arrêté  des  décomptes,  appointements  et 
solde,  des  masses,  détail  de  l'administration  intérieiii'e  des  compa- 
gnies, de  l'administration  d'une  troupe  détachée,  séparation  d'un 
bataillon  à  une  distance  éloignée  et  rapprochée),  suivi  d'une  notice 
de  divers  modèles  de  registres  et  états  prescrits.  — Instruction  pour 
les  capitaines  chargés  des  détails  d'administration  de  l'habille- 
ment, équipement  et  effets  de  petite  monture  des  régiments  d'in- 
fanterie (Supplément  au  Journal  militaire,  I.  313-435). 

1792.  2  janvier.  Instruction  pour  les  commissaires  des  guerres 
sur  la  comptabilité  des  dépenses  de  la  guerre  pendant  l'année 
1792  (Supplément  au  Journal  militaire,  I.  570). 

L'intention  du  gouvernement  étant  d'établir,  dans  toutes  les  parties 
de  la  comptabilité  du  département  de  la  guerre,  la  plus  grande  régu- 
larité, de  manière  à  pouvoir,  chaque  jour,  rendre  un  compte  exact  de 
la  situation  des  finances  du  département,  il  a  pensé  que  le  moyen  le 
plus  sur  d'y  parvenir  était  de  classer  les  différentes  natures  de 
dépenses,  et  d'appliquer  à  chacune  le  fond  qui  lui  est  destiné  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Pour  remplir  ce  but,  il  est  indis- 
pensable que  les  commissaires  des  guerres  aient  une  connaissance 
exacte  du  classement  de  ces  dépenses;  que  les  commissaires  ordi- 
naires n'en  arrêtent,  et  les  ordonnateurs  n'en  ordonnancent  aucune, 
sans  en  diriger  l'emploi  sur  le  fond  qui  lui  est  propre,  et  enfin  qu'ils 
rendent  chaque  mois,  au  ministre,  des  comptes  exacts  des  dépenses 
qu'ils  auront  arrêtées  ou  ordonnancées,  en  vertu  des  ordres  qu'ils 
auront  reçus  de  lui.  Il  est  également  indispensable  que  ces  ordres 
soient  donnés,  et  que  les  comptes  en  soient  rendus  d'une  manière 
uniforme  :  c'est  par  une  suite  de  ce  principe  que  le  ministre,  après 


152  VOLONTAIRES    NATIONAUX 

avoir  réuni,  en  un  seul  bureau,  tous  les  détails  de  l'administration 
des  fonds  du  département,  a  jugé  nécessaire  de  faire  connaître  aux 
commissaires  des  guerres  les  différentes  natures  des  dépenses  de  la 
guerre,  et  de  leur  donner  des  modèles  des  comptes  qu'ils  auront  à 
rendre  chaque  mois. 

L'état  ci-joint  présente  le  classement  général  des  dépenses.  Les 
commissaires  des  guerres  devront  avoir  la  plus  grande,  attention  de 
n'arrêter  aucun  état  qui  comprendrait  des  dépenses  de  natures  diffé- 
rentes, ou  des  dépenses  de  même  nature,  mais  appartenant  à  deux 
exercices  ditférents.  Les  ordonnateurs  refuseront  également  de  les 
ordonnancer,  tant  qu'elles  n'auront  pas  été  séparées  par  exercice  et 
par  nature  de  dépense  ;  ils  seront  personnellement  responsables  des 
paiements  qni  pourraient  être  effectués  sur  leurs  ordonnances,  et  qui 
ne  seraient  pas  dans  la  forme  prescrite. 

Chaque  commissaire  des  guerres  tiendra  un  registre,  par  exercice, 
des  états  qu'il  arrêtera,  et  de  toutes  les  opérations  dont  il  pourra  être 
chargé. 

Les  pièces  présentées  aux  commissaires  des  guerres,  pour  être 
signées  par  eux,  y  seront  enregistrées  par  ordre  de  date,  et  seront 
timbrées  d'un  numéi'O,  dont  la  série  sera  suivie  pour  chaque  exer- 
cice. 

Ce  registre  présentera,  par  colonne,  la  date  de  l'arrêté,  la  nature 
des  revues,  procès-verbaux  ou  états  de  dépense,  le  montant  de  la 
dépense,  la  classe  à  laquelle  elle  appartient,  et  enfin  la  date  de 
l'envoi  fait  à  l'ordonnateur  pour  être  ordonnancé. 

Les  commissaires  ordonnateurs  se  feront  représenter,  lors  de  leurs 
tournées,  le  registre-journal  de  chaque  commissaire;  et  après  avoir 
constaté  son  exactitude,  ils  l'arrêteront. 

Les  commissaires  ordonnateurs,  de  leur  côté,  tiendront  cliacun  un 
registre  pareil  et  par  exercice,  où  toutes  leurs  ordonnances  seront 
transcrites  jour  par  jour,  et  par  ordre  de  numéro.  Ce  registre  présen- 
tera par  colonne  le  numéro  et  la  date  des  ordonnances  délivrées,  la 
date  de  l'autorisation  du  ministre,  la  classe  de  dépense  k  laquelle 
elle  appartient,  le  nom  de  la  partie  prenante,  la  désignation  des 
ojjjets,  le  nom  du  payeur  sur  lequel  elles  sont  tirées,  et  enfin  la  somme. 

Les  commissaires  ordonnateurs  feront,  le  dernier  jour  de  chaque 
mois,  le  dépouillement  de  leur  journal,  par  ordre  de  matières,  sur 
les  états  imprimés  qui  leur  seront  envoyés,  en  portant  cha(iue  nature 
de  dépense  sur  des  feuilles  séparées  :  ils  les  signeront  et  les  adres- 
seront au  ministre,  le  premier  du  mois  suivant,  en  observant  de 
mettre,  en  tête  de  chaque  feuille,  le  litre  générique  de  la  dépense, 
tel  qu'il  est  désigné  sur  l'état  de  classement  en  caractères  itali(iues. 
La  réunion  de  ces  différentes  feuilles  devra  présenter  la  totalité  des 
ordonnances  qu'ils  auront  délivrées  pendant  le  mois  sur  les  ditférents 
services. 
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S'il  arrivait  qu'un  commissaire  ordonnateur  n'eût  expédie  aucune 
ordonnance  dans  le  mois,  et  conséquemment  qu'il  n'eût  pas  d'état  à 
adresser  au  ministre,  il  l'en  préviendra  par  une  lettre  particu- 
lière. 

Les  gardes  nationales  devant  former  une  comptabilité  séparée,  ils 
auront  attention  de  comprendre  toujours  sur  des  feuilles  séparées  les 
dépenses  qui  les  concernent,  telles  que  les  appointements,  solde, 
habillement,  équipement,  armement  et  autres  de  ce  genre,  en  obser- 
vant de  suivre,  pour  les  gardes  nationales,  le  classement  générai 
indiqué  pour  les  autres  troupes,  et  par  conséquent  en  fournissant  un 
état  pour  cliaque  nature  de  dépenses,  et  dans  l'ordre  indiqué  par  l'état 
général  du  classement. 

Il  en  sera  de  même  des  dépenses  relatives  à  la  gendarmerie  natio- 
nale, qui  forment  également  une  comptabilité  séparée. 

L'intention  du  ministre  étant  de  connaître  en  tout  temps  la  situa- 
tion exacte  des  finances  de  la  guerre,  dans  toutes  les  parties  de  la 
France,  les  commissaires  ordonnateurs  se  conformeront  avec  la  plus 
scrupuleuse  exactitude  à  la  présente  instruction,  dont  ils  adresseront 
des  copies  aux  commissaires  des  guerres  de  leur  division  :  ils  seront 
personnellement  responsables  de  l'exactitude  des  états  de  mois  qu'ils 
auront  h  fournir,  et  de  l'envoi  aux  époques  indiquées. 

Les  commissaires  des  guerres  auront  également  attention  à  faire 
exactement,  dans  les  quinze  premiers  jours  de  chaque  trimestre, 
l'envoi  des  revues  du  trimestre  précédent. 

Fait  à  Paris,  le  deux  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze  : 
Le  ministre  de  la  guerre,  Louis  de  Narboxxe. 

1792.  3  janvier.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  aux  commis- 
saires ordonnateurs  au  sujet  des  comptes  des  recettes  et  dépenses 
des  masses  d'hôpitaux.  {Journ.  mil.  Suppl.  VIL  p.  28). 

1792.  4  janvier.  Proclamation  concernant  le  maintien  du  bon 
ordre  sur  les  frontières.  (Supplément  au  Journal  militaire  I.  576). 

Le  gouvernement  recommande  aux  corps  administratifs  et  aux  géné- 
raux d'employer  tous  leurs  efforts  pour  stimuler  l'ardeur  de  l'armée. 

1792.  10  janvier.  Décret  portant  que  le  second  bataillon  des 
gardes  nationales  volontaires  du  département  de  la  Manche, 
formé  provisoirement  de  10  compagnies,  sera  réduit  à  neuf. 

La  dixième  compagnie,  détachée  du  dit  bataillon,  sera  conservée  en 
activité  et  en  paye,  et  prendra  place  dans  un  S*"  bataillon,  si  le  Corps 
législatif  en  ordonne  la  formation.  L'Assemblée  considérait  en  effet 
qu'il  était  indispensable,  pour  le  bien  du  service,  d'organiser  unifor- 
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mément  tous  les  bataillons  de  volontaires,  mais  ne  voulait  pas  priver 
la  patrie  de  citoyens  voués  à  sa  défense,  (loi  du  3  février). 


1792.  11  janvier.  Extrait  du  rapport  de  M.  de  Narbonne, 
ministre  de  la  guerre,  sur  so7i  voyage  aux  frontières,  lu  à  l'As- 
semblée nationale.  [Journal  militaire,  1792.  p.  53  et  65). 

Dans  le  cours  de  mon  voyage,  je  me  suis  arrêté  partout,  pour 
parler  aux  officiers | et  soldats,  ainsi  qu'aux  volontaires  nationaux 
au  nom  de  la  constitution  et  du  roi;  j'invoque,  à  cet  égard,  tous  les 
témoignages,  sans  en  redouter  aucun;  j'ai  donc  le  droit  de  parler 
avec  sincérité  sur  les  dispositions  que  j'ai  rencontrées. 

Les  gardes  nationales  ont  un  sentiment  si  vif  d'amour  pour  la 
liberté,  une  si  grande  ardeur  pour  la  défendre,  qu'il  faut  se  com- 
mander pour  ainsi  dire  d'écouter  les  plaintes  qui  ont  été  faites,  contre 
les  désordres  que  quelques  bataillons  de  volontaires  sont  accusés 
d'avoir  commis  sur  leur  route  et  dans  leurs  garnisons.  11  faut  con- 
venir aussi  que  la  précipitation  des  mesures,  qui  les  ont  portés  sur 
les  frontières,  n'avait  pas  permis  de  prendre  toutes  les  précautions 
majeures  pour  soulager  les  habitants  (jui  étaient  tenus  de  les  rece- 
voir. Les  citoyens  fatigués  ont  pu  quelquefois  les  juger  avec  sévé- 
rité. 

Autrefois,  nos  jeunes  officiers  passaient  pour  aimer  à  se  battre,  à 
inquiéter  leurs  hôtes  et  à  casser  des  vitres.  Nos  gardes  nationales, 
jeunes  militaires,  ont  à  cet  égard  un  peu  trop  adopté  les  manières 
anciennes.  Je  leur  ai  fortement  prêché  l'exemple  du  respect  pour  la 
loi,  dont  ils  sont  l'armée;  et  j'ose  compter  sur  l'effet  de  mes  discours. 

(Ici  le  ministre  entre  dans  les  détails  relatifs  à  l'habillement, 
armement  et  écjuipement  des  gardes  nationales  et  aux  mesures  qu'il 
a  prises  pour  que  ces  différents  objets  ne  souffrent  point  de  retard.) 

Le  décret  que  vous  venez  de  rendre  préviendra  pour  l'avenir  une 
grande  partie  des  autres  réclamations  des  gardes  nationales.  Il  est 
cependant  un  article  de  ce  décret,  qui  peut  être  mérite  de  nouveau 
l'attention  de  l'Assemblée.  Ne  trouvera-t-elle  pas,  en  y  apportant  un 
plus  sévère  examen,  que  c'est  à  ceux  qui  ont  longtemps  appris  et 
pratiqué  l'art  difficile  de  la  guerre,  à  conduii'C,  à  commander 
les  autres?  Ce  n'est  ni  la  convenance  des  individus,  ni  celle 
de  quelque  troupe,  qui  doit  décerner  le  commandement.  Le  courage 
vraiment  patriote  est  celui  qui  appelle  l'expérience  et  qui  demande 
qu'elle  lui  serve  de  guide. 

J'ai  recueilli  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  toutes  les  plaintes 
que  les  bataillons  de  volontaires  m'ont  adressées;  je  dois  m'en  sou- 
venir pour  eux,  car  ils  les  ont  oubliées  quand  je  leur  ai  promis  des 
coups  de  fusil.  Il  faut  donc  regarder  les  volontaires  comme  donnant 
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à  l'armée  le  plus  important  des  caractères,  celui  de  la  force  et  de  la 
volonté  nationale... 

Messieurs,  il  m'est  pénible  sans  doute  de  vous  annoncer  que 
l'armée  qui,  par  vos  décrets,  doit  être  portée  au  complet  de  guerre, 
cette  armée  à  qui,  dans  la  cause  qu'elle  va  défendre,  il  n'est  pas 
permis  de  compter  le  nombre  de  ses  ennemis,  présente  un  déficit  de 
51.000  hommes,  et  vous  concevrez  facilement  la  presque  impossibilité 
du  recrutement  depuis  que  la  formation  des  volontaires  nationaux  a 
porté  vers  ce  genre  de  service  la  classe  précieuse  d'hommes  qui 
fournissait  le  plus  généralement  aux  recrues.  Je  dois  ajouter  que 
l'établissement  des  auxiliaires  n'offre  par  la  même  raison  aucune 
ressource  majeure,  et  que  le  travail  du  recrutement,  suspendu  par 
tout,  ne  donne  aucun  espoir  d'être  ranimé  avec  succès,  à  moins  de 
se  soumettre  à  des  conditions  ruineuses  pour  nos  finances,  par  un 
prix  excessif  dans  les  engagements. 

Mon  devoir  me  prescrit  donc  de  mettre  sous  vos  yeux  le  résultat 
de  mes  observations  sur  cet  objet  aussi  délicat  qu'urgent. 

J'ai  remarqué,  dans  tous  les  bataillons  de  volontaires  nationaux 
placés  sur  ma  route,  un  zèle  si  unanimement  manifesté,  que  profon- 
dément occupé  des  moyens  de  recruter  les  troupes,  j'ai  pressenti  ces 
soldats  de  la  liberté  sur  mon  désir  de  les  voir  concourir  à  renforcer 
les  troupes  de  ligne,  et  accélérer  l'instant  qui  doit  assurer  à  l'armée 
et  sa  force  et  sa  gloire. 

J'ai  été  rassuré.  Messieurs,  sur  la  crainte  qui  s'est  d'abord  pré- 
sentée à  mon  esprit,  de  voir  s'affail:»lir  des  corps  en  qui  réside,  à  si 
juste  titre,  l'espérance  de  la  nation  :  mais  le  décret  qui  les  organise, 
ayant  chargé  les  départements  des  remplacements  pour  qu'ils  exis- 
tent toujours  sur  le  pied  du  complet,  les  ressources,  aussi  promptes 
qu'heureuses,  qu'ils  présenteraient  à  l'armée  de  ligne,  assureraient 
encore  à  la  patrie  de  nouveaux  défenseurs  par  l'exactitude  et  le  zèle 
des  départements  à  leur  donner  des  successeurs. 

Cette  mesure,  je  me  plais  à  le  croire,  peut  devenir  l'objet  de  vos 
délibérations,  et  peut-être  même  que,  soumise  à  votre  discussion,  et 
renfermée  dans  de  justes  bornes,  vous  la  placerez  au  rang  de  ces 
moyens,  tout  à  la  fois  vastes  et  simples,  de  maintenir  toujours  au 
complet,  et  nos  bataillons  de  volontaires  et  nos  régiments  de  ligne. 

Les  volontaires  nationaux,  dont  il  m'est  commandé  par  tant  de 
raisons  de  surveiller  les  intérêts,  n'éprouveraient,  dans  cette  desti- 
nation momentanée,  qu'une  différence  bien  légère,  par  leur  dévoue- 
ment, comme  de  véritables  soldats  de  ligne  et  soumis  au  même 
régime,  tant  que  la  patrie  réclamera  leurs  secours,  et  ceux  qui 
seraient  placés  dans  les  régiments  de  ligne  devraient  n'être  soumis 
({ue  pour  le  temps  où  les  volontaires  nationaux  seraient  en  activité. 

Oui,  Messieurs,  les  gardes  nationales  créées  avec  la  liberté,  dési- 
reront avant  tout  le  triomplie  de  sa  cause.  Ce  n'est  pas  pour  obtenir 
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tels  ou  tels  avantages  qu'on  les  voit  tout  quitter  pour  la  défense  de 
nos  frontières.  La  place  la  plus  utile  est  leur  poste  de  gloire;  elles 
doivent  être  avides  des  sacrifices  que  leurs  ennemis  redoutent;  des 
sacrifices  dont  ils  aiment  à  se  défier;  des  sacrifices  qui,  n'apparte- 
nant pas  à  l'élan  du  moment,  présentent  à  l'Europe  le  sentiment  qui 
doit  le  plus  imposer  la  surveillance. 

Soit  que  l'Assemblée  nationale  daigne  s'arrêter  sur  ce  que  je  viens 
d'avoir  Thonneur  de  lui  soumettre,  soit  qu'elle  préfère  d'autres 
mesures  pour  rendre  l'activité  aux  travaux  des  recrues,  je  la  supplie 
de  vouloir  bien  considérer  que  rien  n'est  plus  urgent  qu'une  déter- 
mination quelconque,  si  elle  veut  rendre  possible  l'exécution  de  son 
décret  sur  le  complet  de  l'armée. 


1792.  18  janvier.  Circulaire  de  M.  de  JVarbonne,  ministre  de  la 
guerre,  aux  administrateurs  des  Directoires  et  aux  2)rocureurs 
généraux  syndics  des  départements  pour  hâter  le  recrutement  des 
auxiliaires,  devenu  difficile  après  la  formation  des  bataillons  de 
volontaires. 

Le  voyage  que  je  viens  de  faire  .sur  les  frontières,  Messieurs, 
d'après  les  ordres  du  roi,  m'a  mis  à  même  de  connaître  plus  parti- 
culièrement combien  le  ministre  de  la  guerre  pouvait  être  puis- 
samment secondé  par  le  zèle  des  administrateurs  de  département  et 
combien  il  avait  besoin  de  réclamer  leur  activité  pour  une  des 
parties  de  l'administration  militaire,  qui  est  tout  à  la  fois  la  plus 
arriérée  et  la  plus  importante  dans  les  circonstances  qui  nous 
pressent,  le  recrutement  de  l'armée.  J'ai  rendu  compte  à  l'Assemblée 
nationale  qu'il  manque  encore  plus  de  50.000  hommes  sur  le  com- 
plet de  guerre  qui  a  été  décrété,  et  j'ai  soumis  à  ses  délibérations  le 
moyen  qui  m'a  paru  le  plus  simple  pour  attendre  cB  complet  et  le 
plus  digne  d'être  accueilli  par  votre  patriotisme;  mais  comme  aucun 
autre  moyen  ne  doit  être  négligé,  et  que  celui,  sur  lequel  l'Assemblée 
Constituante  avait  principalement  fait  reposer  l'espérance  du  recru- 
tement continuel  de  l'armée,  est  l'établissement  des  auxiliaires,  le 
roi  a  dû  diriger  ainsi  vers  cet  objet  toute  son  attention.  Sa  Majesté  a 
vu  avec  peine,  et  j'ai  informé  l'Assemblée  nationale  qu'il  était  loin  de 
répondre  à  ce  qu'on  avait  droit  d'en  attendre.  .Je  m'adresse  donc  à 
vous.  Messieurs,  comme  à  ceux  que  la  confiance  de  leurs  concitoyens, 
et  les  fonctions  même  de  surveillance  qui  leur  sont  attribuées  par 
les  lois  relatives  aux  auxiliaires,  appellent  plus  spécialement  à  encou- 
rager cette  inscription.  Je  sais  qu'elle  peut  être  devenue  plus  diffi- 
cile, après  la  formation  de  volontaires  nationaux. 
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1792.  19  janvier.  Décret  portant  que  les  quatre  compagnies  déjà 
formées  et  destinées  à  concourir  à  la  composition  du  2*  bataillon 
de  Seine-Inférieure  toucheront  leur  solde  à  compter  du  jour  de 
leur  rassemblement  dans  le  chef-lieu  du  département  (loi  du  22). 

1792.  20  janvier.  Conditions  sous  lesquelles  Alexis  Spitaillier, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Rochechouart,  s'oblige  comme  pour 
les  propres  deniers  et  les  affaires  de  l'État,  sous  le  cautionnement 
des  munitioîinaires  généraux  des  vivres  de  la  viande,  envers 
M.  Louis  de  Xarbonne,  ministre  et  secrétaire  d'État  ayant  le 
département  de  la  guerre,  de  fournir  la  viande  aux  troupes  de 
la  nation  française  qui  pourront  être  rassemblées,  soit  sur  les 
frontières,  soit  en  pays  étranger,  soit  dans  les  places  enfin,  et 
ce,  pendant  l'année  entière  1792, s'il  y  a  lieu.  {Journal  militaire. 
Supplément  VI.  294). 

1792.  24  janvier.  Deere/  relatif  au  recrutement  de  l'armée  de 

ligne  (loi  du  25). 

L'Assemblée  nationale,  considéi^ant  que  pour  maintenir  l'armée, 
la  force  et  la  bonne  harmonie  de  Tarmée  française,  composée  des 
bataillons  de  volontaires  nationaux  et  des  troupes  de  ligne,  il  est 
nécessaire  de  conserver  à  chaque  arme  et  à  chaque  troupe  l'inté- 
grité de  sa  composition  et  de  sa  formation;  voulant,  après  avoir 
assuré  les  moyens  de  maintenir  au  complet  les  bataillons  de  volon- 
taires nationaux,  hâter  aussi  le  progrès  du  recrutement  des  troupes 
de  ligne,  porter  et  maintenir  tous  les  corps  au  pied  de  guerre, 
sous  un  délai  qui  corresponde  à  la  célérité  des  préparatifs  ordonnés, 
décrète  : 

Article  1''^  Dans  aucun  temps  et  sous  aucun  prétexte,  aucune  des 
différentes  armées  de  l'armée  de  ligne  ne  pourra  se  recruter  dans 
les  bataillons  de  gardes  nationales  volontaires  qui  sont  ou  seront 
mises, en  activité. 

1792.  25  janvier.  Extrait  du  discours  lu  à  l'Assemblée  par  le 
maréchal  Rochambeau  [Journal  mil.  VII.  306) 

Je  dois  actuellement.  Messieurs,  avoir  l'honneur  de  vous  parler 
de  l'état  des  troupes  de  ligne  et  des  gardes  nationales.  Je  suis  trop 
vieux  pour  être  leur  frère;  mais  je  suis  leur  père  commun. 

(iy  Le  17  jan\ier,  le  ministre  de  la  guerre  avait  remis  au  président  de  l'As- 
semblée, une  lettre  da  Roi  relative  aux  préparatifs  de  guerre.  Le  comité 
militaire,  à  qui  elle  avait  été  renvo^'ée,  fil  son  rappurtle  19.  Le  .30,  le  ministre 
de  la  guerre  avait  prononcé  son  discours  sur  la  base  du  recrutement. 
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Les  gardes  nationales  ont  la  plus  grande  ardeur,  la  meilleure 
volonté  et  beaucoup  de  patriotisme;  mais  elles  ne  viennent  que 
d'être  formées;  la  saison  n'a  permis  de  les  occuper  de  tactique  et 
d'évolution;  j'en  excepte  quelques  bataillons  arrivés  des  premiers. 
Et  soyez  sûrs,  Messieurs,  que  leurs  places  ne  seront  pas  oubliées  par 
les  généraux  de  l'armée  pour  les  mettre  en  ligne  sur  l'ordre  de 
bataille.  Mais  qui  peut  savoir  où  est  le  poste  d'honneur  sur  un  front 
de  .")0  lieues  de  plaine,  qui  n'est  fermé  que  par  des  places?  Une 
armée  ne  peut  se  porter  en  avant  sur  un  point  quelconque,  qu'elle 
n'en  laisse  beaucoup  de  découverts.  A  qui  en  peut-on  confier  plus 
sûrement  la  garde  qu'à  des  bataillons  de  gardes  nationales  qui  achè- 
veront de  s'y  former  et  bientôt  pourront,  après  leur  instruction,  riva- 
liser en  tactique  avec  les  troupes  de  ligne  ? 


1792.  2  février.  Règlement  relatif  aux  chariots  et  chevaux  de 
peloton  à  faire  délivrer  aux  régiments  destinés  à  entrer  en 
campagne.  {Journal  militaire  1792,  p.  2(jo). 

De  par  le  Roi.  Le  Roi  ayant  ordonné  dé  mettre  les  armées  en  état 
d'entrer  en  campagne  incessamment,  il  a  été  pris  les  précautions 
convenables  pour  faire  pourvoir  à  la  fourniture  des  effets  de  campe- 
ment, chevaux  de  peloton  et  chariots  qui  leur  sont  nécessaires, 
conformément  au  règlement  sur  le  service  de  campagne  qui  paraîtra 
sous  peu  de  temps. 

Effets  de  campement  :  sci'^nt  délivi'és  des  magasins  de  l'Etat  aux 
régiments  en  raison  du  nombre  d'hommes  destinés  à  former  les 
bataillons  et  escadrons  de  campagne.  Les  ordres  sont  donnés  pour 
leur  transport  des  principaux  magasins  et  leur  livraison  ne  sera 
pas  dans  le  cas  d'éprouver  de  retard;  il  en  sera  également  fourni 
aux  officiers. 

Chevaux  de  bâts  pour  la  troupe  :  il  a  été  donné  des  ordres  pour 
Tachât  des  chevaux  de  peloton  nécessaires  aux  transports  des  eliets 
de  campement  de  la  troupe  :  leur  nombre  a  été  fixé  à  raison  de  deux 
par  élat-major  de  bataillon  de  gardes  nationales.  Les  chevaux  seront 
fournis  aux  corps  avec  leurs  bâts,  brides  et  couvertures  ;  les  corps 
seront  chargés  de  pourvoir  à  leur  pansement,  ferrage  et  entretien, 
au  moyen  d'un  fond  qui  leur  sera  fixé  pour  cet  objet  ;  ils  en  confie- 
ront le  pansement  et  conduite  à  raison  d'un  homme  par  cheval,  à 
des  soldats  de  bonne  volonté  tirés  des  bataillons  ou  escadrons  de 
garnison,  auxipiels  il  sera  accordé  à  cet  effet  un  supplément  de 
cinq  sous  par  jour. 

Voitures  pour  effets  de  remplacement.  Il  sera  accordé,  par 
régiment  d'infanterie  ou  de  troupes  à  cheval  et  par  bataillons  de 
gardes  nationales  ou  d'infanterie  légère,  une  voiture  à  quatre  roues. 
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attelée  de  quatre  chevaux,  pour  le  transport  des  effets  de  rempla- 
cement ;  chaque  régiment  de  troupes  à  cheval  aura  de  plus  une  forge 
de  campagne  attelée  de  quatre  chevaux. 

Achats  de  chevaux  de  trait  et  voitures.  Les  régiments  et  batail- 
lons destinés  à  faire  campagne  seront  chargés,  d'après  Tordre  qu'ils 
en  recevront  du  général,  de  se  pourvoir,  dans  le  délai  qui  sera  fixé, 
des  chevaux  et  voitures  qui  leur  sont  accordés  pour  cet  objet;  la 
dépense  de  première  mise  ayant  été  évaluée  à  2400  livres  par 
régiment  d'infanterie  pour  Tachât  de  quatre  chevaux,  de  la  voilure 
et  des  harnais  et  à  4800  livres  pour  les  régiments  de  troupes  à 
cheval,  à  cause  de  la  forge  de  campagne;  ces  sommes  leur  sont 
payées  sur  les  ordonnances'  des  commissaires-ordonnateurs,  géné- 
raux des  guerres,  pour  être  employées  par  les  soins  des  conseils' 
d'administration,  à  Tachât,  tant  d'un  chariot  à  quatre  roues  et 
couvert,  qu'à  ceux  des  chevaux,  de  l'âge  de  quatre  à  sept  ans, 'de  la 
taille  de  quatre  pieds,  sept  à  huit  pouces  pour  ceux  de  devant  et 
de  celle  de  quatre  pieds  dix  à  onze  pouces  pour  ceux  de  derrière. 

Charretiers.  Les  corps  devront  se  pourvoir  de  charretiers,  à 
raison  de  deux  par  voiture,  leur  solde  sera  fixée  à  25  sous  par  jour 
et  une  ration  de  pain  de  munition  du  poids  de  2i  onces. 

Réception  des  chevaux  et  voitures.  Dès  que  les  chevaux  et  le 
chainot  seront  prêts,  le  conseil  d'administration  en  fera  prévenir  le 
commissaire  des  guerres,  chargé  de  la  police  du  corps,  lequel, 
assisté  de  deux  experts,  constatera  le  bon  état  des  chevaux  et  de  la 
voiture  et  en  dressera  le  procès-verbal  de  réception  ;  cà  compter  de 
ce  jour,  la  solde  sera  payée  aux  cliarretiers  et  la  nourriture  fournie 
aux  chevaux,  d'après  les  revues  qui  constateront  tous  les  mois  leur 
existence. 

Ferrage  et  entretien  :  Le  remplacement  des  chevaux  d'attelage  et 
de  peloton,  leur  pansement  et  ferrage,  l'entretien  du  chariot  et  des 
harnais,  et  la  solde  des  charretiers  seront  abonnés  avec  les  corps  au 
moyen  d'une  somme  fixe  qui  a  été  calculée  de  la  manière  suivante  : 

Bataillon  de  gardes  nationales 
Chevaux  de  j  pour  9  compagnies  à  deux  chevaux.     18  |   -^ 


peloton.       (  pour  l'état  major 2 

Chevaux  d'attelage  pour  chariot 4. 


Total  des  chevaux  par  bataillon.  ...     24. 

Médicament  et  ferrage  de  24  chevaux  à  11  livres  l'un  par  an. 
Entretien  du  chariot  et  harnais  100  livres  par  an. 
Gages  de  deux  charretiers  à  1  livre  5  sous  par  jour. 
Supplément   de  solde   aux   vingt   volontaires   qui    panseront   les 
chevaux  de  peloton  à  5  sous  par  jour. 
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Abonnement  pour  le  reinplaceniont  de  24  chevaux  à  12  livres 
par  mois. 

Fixation  des  sommes  à  payer  par  mois  à  chaque  corps. 

Par  balailloii  de  gardes  nationales 530  livres . 

Ces  sommes  seront  payées  chaque  mois  au  corps  sur  les  ordon- 
nances des  commissaires-ordonnateurs  généraux  des  guerres  au  bas 
des  revues  qui  constateront  l'existence  des  hommes  et  des  chevaux. 

Fourrages.  Le  fourrage  sera  fourni  par  l'administration  des 
subsistances  militaires  aux  chevaux  tant  de  peloton  que  d'attelag-c,  à 
raison  de  la  livres  de  foin  et  des  deux  tiers  du  boisseau  d'avoine  par 
jour,  sur  les  récépissés  du  quartier-maître  trésorier. 

1792.  3  février.  —  Marché  signé  entre  Thomas  Lefebvre,  négo- 
ciant à  Lille  et  Louis  de  Narhonne,  ministre  de  la  guerre,  pour 
la  fourniture  de  700  chevaux  destinés  au  service  des  chariots 
des  hôpitaux.  {Journal  militaire,  supplément  II.  271). 

1792.  4  février.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  aux  offi- 
ciers généraux  commandant  les  régiments  de  Varmée,  au  sujet 
du  payement  de  la  solde  des  troupes  (Journal  militaire,  1792 
p.  159.) 

Appointements  :  «  Les  officiers  des  bataillons  de  gardes  nationales 
seront  traités  comme  ceux  des  troupes  de  ligne.  Solde  :  la  solde  se 
subdivise  en  prêt,  poche,  linge  et  chaussures,  et  haute- paye.  Les 
gardes  nationales  seront  traités  à  l'instar  des  troupes  de  ligne  ;  et 
au  moyen  des  6000  livres  qui  seront  payées  par  mois  à  chaque 
bataillon,  les  volontaires  recevront  chaque  jour  la  même  somme,  en 
numéraire,  que  les  grades  correspondants  dans  les  compagnies  de 
fusiliers,  avec  une  augmentation  d'un  sou  par  jour  pour  leur  pain, 
loi^squ'ils  ne  le  recevront  pas  en  nature.  Les  sommes  destinées  au 
prêt,  à  la  poche  et  à  la  haute-paye,  continueront  d'être  payées  en 
numéraire  effectif;  il  sera  fait  pour  cela  tous  les  mois  un  fond  fixe 
par  régiment  de  différentes  armes,  calculé  sur  le  pied  de  leur 
effectif  supposé,  savoir  :  infanterie  bataillon  de  gardes  nationales 
6000  livres.  » 

1792.  6  février.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  aux  com- 
mandants de  division  sur  le  logement  et  le  chauffage  des  gardes 
nationales  volontaires  {Journal  militaire,  1792,  p.  164). 

II  a  été  décrété.  Messieurs,  le  28  décembre  dernier,  que  lorsque 
les  gardes  volontaires  nationaux  seraient  logés  dans  les  casernes,  ils 
recevraient  le  bois  et  les  autres  fournitures  de  caserne  sur  le  même 
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pied  que  les  troupes  de  ligne  et  que  le  logement  de  leurs  officiers 
serait  fourni  également  sur  le  même  pied  et  de  la  même  manière 
qu'à  ceux  des  troupes  de  ligne. 

En  exécution  de  la  première  de  ces  dispositions,  je  mande  aux 
commissaires  ordonnateurs  de  charger  les  commissaires  des  guerres 
de  former,  le  plus  tôt  possible,  une  revue  pour  faire  paver  sur  le  pied 
du  règlement  du  l^""  avril  dernier  le  chaufTage  qui  se  trouve  dû  aux 
sous-officiers  et  volontaires  des  bataillons  de  gardes  nationales  pour 
les  différentes  époques  de  l'année  dernière  qu'ils  ont  été  logés  dans 
des  casernes  et  je  les  prie  de  donner  des  ordres,  pour  qu'à  compter 
du  1"  janvier  1792  le  chauffage  soit  fourni  aux  dits  sous-officiers  et 
volontaires  qui  seront  casernes  par  les  entrepreneurs  et  adjudicataires 
de  ce  service  ou  payés  en  argent,  lorsqu'il  ne  se  trouvera  point  de 
fournisseurs.  A  l'égard  du  logement  des  officiers,  il  a  été  réglé  que 
pour  le  faire  payer  à  ceux  qui  dans  les  lieux  de  leur  garnison  n'ont 
point  été  logés  dans  les  bâtiments  militaires,  il  serait  dressé  par  le 
conseil  d'administration  de  chaque  bataillon,  un  état  qui  indiquerait  : 
1°  Les  noms  et  les  grades  des  officiers  qui  y  ont  occupé  des  emplois 
depuis  la  formation  du  bataillon  jusqu'au  1"  janvier  1792. 
2"  La  durée  de  leur  présence  au  corps. 

3°  Le  temps  qu'ils  ont  été  logés  en  nature  dans  les  bâtiments  mili- 
taires et  celui  pour  lequel  le  logement  en  argent  leur  sera  dû. 

4°  Enfin  les  sommes  qui  reviendront  à  chacun  de  ces  officiers  pour 
leur  logement  d'après  le  prix  fixé  par  les  anciennes  ordonnances  qui 
est  de  40  livres  par  mois  pour  le  lieutenant-colonel,  de  15  livres  pour 
un  capitaine  et  de  10  livres  pour  chaque  lieutenant  et  sous-lieutenant; 
les  adjudants-major,  quartier-maitre-trésorier  et  chirurgien-major 
non  rappelés  par  ces  ordonnances  devront  être  portés  au  taux  des 
capitaines. 

Cet  état  ainsi  formé  pour  le  bataillon  devra  être  certifié  véritable 
par  le  conseil  d'administration  et  remis  ensuite  au  commissaire  des 
guerres  qui,  après  l'avoir  vérifié  sur  les  revues  de  subsistance,  l'arrê- 
tera et  l'enverra  au  commissaire  ordonnateur  de  la  division  pour  être 
ordonnancé  sur  les  fonds  à  ce  destinés  ;  il  est  seulement  à  observer 
que  le  logement  en  argent  n'est  dû  qu'aux  officiers  qui  n'ont  pu  être 
logés  en  nature  dans  les  bâtiments  militaires,  qu'il  ne  doit  leur  être 
payé  que  pour  le  temps  qu'ils  ont  été  présents  aux  drapeaux  dans  les 
lieux  où  ils  ont  tenu  garnison  et  non  dans  ceux  où  ils  n'ont  fait  que 
passer  et  qu'au  moyen  de  ce  logement  en  argent,  chaque  officier 
devra  payer  directement  celui  qui  lui  a  été  fourni  en  nature  par  les 
habitants  des  lieux  de  leur  garnison. 

Les  sommes  qui  seront  dues  pour  le  même  objet  à  compter  du 
l*""  janvier  1792  seront  acquittées  parla  suite,  conformément  au  nou- 
veau règlement  qui  paraîtra  incessamment  sur  le  logement  des 
troupes  de  ligne. 

11 
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Je  vous  prie  de  faire  parvenir  à  chaque  commandant  de  bataillon 
de  gardes  nationales  une  copie  de  la  présente  ainsi  qu'un  exemplaire 
du  règlement  sur  le  chaufl'age;  vous  en  trouverez  à  cet  effet  ci-joint 
un  nombre  suffisant  pour  la  totalité  de  ceux  qui  sont  à  vos  ordres. 
Le  ministre  de  la  guerre  :  Louis  de  Narbonmc. 

1792.  6  février.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  aux  com- 
mandants de  division,  relative  à  la  réparation  des  armes  des 
volontaires.  (Journal  militaire.  1792,  p.  160).^ 

Vous  voudrez  bien,  Monsieur,  à  la  réception  de  cette  lettre,  renou- 
veler à  tous  les  conniiandants  des  bataillons  de  volontaires  nationaux, 
l'ordre  de  procéder  à  la  réparation  dont  leurs  armes  pourraient  se 
trouver  susceptibles;  vous  recommanderez  d'apporter  dans  ce  tra- 
vail toute  réconomie  désirable,  mais  de  manière  cependant  qu'il  ne 
soit  rien  négligé  pour  que  ces  armes  soient  mises  en  bon  état  de  ser- 
vice. 11  est  bien  entendu  que  les  réparations,  résultantes  de  la  faute 
ou  de  la  négligence  des  soldats  volontaires,  doivent  être  à  leurs  frais. 

Il  est  nécessaire  aussi  que  vous  informiez  les  chefs  de  ce  bataillon 
qu'à  mon  avènement  au  ministère,  il  ne  se  trouvait  dans  les  maga- 
sins aucun  sabre  dont  je  pusse  disposer;  qu'aussitôt  je  fis  passer 
des  marchés  pour  en  procurer;  mais  les  entrepreneurs  n'ayant 
pu  tenir  leurs  engagements,  je  viens  de  prendre  des  moyens  plus 
efficaces  en  ordonnant  des  fabrications  d'armes  blanches  dans 
toutes  les  villes  qui  peuvent  en  fournir. 

Aussitôt  <iu"il  me  sera  possible  d'ordonner  quelques  distributions, 
je  vous  en  ferai  prévenir.  Assurez  particulièrement  les  bataillons  de 
volontaires  nationaux  que  je  ne  perds  pas  de  vue  tout  ce  qui 
peut  les  intéresser,  et  que  si  l'on  doit  espérer  qu'ils  seront  l'exemple 
de  l'armée,  il  est  aussi  de  mon  devoir  de  leur  donner  les  premiers 
soins.  Le  ministre  de  la  guerre  :  Louis  de  ]\arboxxe. 

1792,  7  février.  Circulaire  du  directeur  général  des  fonds  de 
la  guerre  avisant  les  commissaires  ordonnateurs  que  les  registres 
concernant  la  comptabilité  et  les  revues  seront  imprimés  aux 
frais  du  département  de  la  guerre.  {Journal  militaire,  Supp. 
VIL  29.) 

1792, 10  févTïev.  Décret  relatif  aux  volontaires  nationaux  fournis 
pour  la  défense  de  la  patrie  qui  ne  pourront  être  réformés  pour 
défaut  de  taille. 

L'Assemblée  nationale  considérant  qu'il  est  aussi  essentiel  que 
pressant,   d"empêcher  que  les  bataillons  de   volontaires  nationaux 
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formés  pour  la  défense  de  la  patrie,  ne  puissent  être  affaiblis  et 
déconiplétés  par  des  renvois  ou  des  réformes  qui  prêteraient  à  l'arbi- 
ti'aire,  décrète  qu'il  y  a  urgence  (1). 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  décrète  que 
les  citoyens  qui  ont  été  reçus  pour  servir  dans  les  bataillons  de 
volontaires  nationaux,  lors  de  leur  formation,  et  ceux  qui  ont  été 
admis  depuis,  ne  pourront  être  renvoyés,  ni  réformés  pourïdéfaut  de 
taille,  et  que  les  volontaires  nationaux  qui  ont  subi  la  réforme  sous 
ce  prétexte  seront  libres  de  rentrer  dans  leur  compagnie  pour  y 
continuer  leur  service. 


1792,  15  février.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  aux 
administrateurs  des  départements  au  sujet  de  l'organisation  des 
bataillons  de  volontaires.  (Journal  militaire  1792  p.  174. 

Vous  recevrez  incessamment,  Messieurs,  une  loi  du  3  de  ce  mois  rela- 
tive à  l'organisation  des  volontaires  destinés  à  la  défense  des  fron- 
tières :  elle  renferme  plusieurs  dispositions  qu'il  est  nécessaire 
d'exécuter  avec  la  plus  grande  célérité  :  je  vais  vous  les  rappeler. 

L'article  1"  de  la  section  l""»  de  cette  loi  porte  que  les  bataillons 
seront  payés  de  leur  solde,  depuis  et  compris  le  jour  fixé  pour  leur 
rassemblement,  qu'il  sera  accordé  à  tous  les  individus  qui  les  com- 
posent, trois  sous  par  lieue,  pour  se  rendre  de  leur  domicile  au  lieu 
de  ce  rassemblement. 

Il  est  possible  que  les  volontaires  qui  composent  les  bataillons 
que  vous  avez  fournis  n'aient  pas  été  payés  de  leur  solde,  à  compter 
de  ce  jour  et  que,  d'un  autre  côté,  il  n'aient  pas  touché  les  trois  sous 
par  lieue  que  cet  article  leur  alloue;  il  est  indispensable  de  leur 
procurer  le  payeTnent  parce  que  l'article  3  de  la  même  section 
règle  que  les  bataillons  déjà  sur  pied  recevront,  par  forme 
d'indemnité,  la  solde  et  le  dédommagement  auquel  ils  ont  droit  de 
prétendre  en  vertu  de  l'article  que  je  viens  de  citer. 

Cette  solde  et  ce  dédommagement  devront  leur  être  payés  sur  des 
états  nominatifs  qui  indiquent  : 

1°  Le  nombre  de  lieues  qu'ils  ont  à  faire  pour  se  rendre  au  ras- 
semblement. 

2'  Le  nombre  de  jours  qui  se  sont  écoulés  entre  celui  des  ras- 
semblements et  celui  de  la  revue. 

3"  Le  total  de  la  somme  revenant  à  ciiaque  individu,  compagnie 
par  compagnie. 

(1)  Plusieui'ri  ciloyens  du  département  de  l'Oise  s'étaient  plaints  en  effet 
par  une  lettre  lue  à  l'Assemblée,  le  10  février,  de  ce  que  sous  prétexte  de 
défaut  de  taille,  on  venait  de  réformer  plusieurs  volontaires  nationaux  de 
leur  département. 
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4"  Les  acomptes  que  vous  avez  pu  leur  faire  payer  sur  ces  sommes. 

ri»  Enfin  le  net  revenant  à  chacun. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  m'envoyer  le  plus  tôt  possible  ces  états 
certifiés  et  signés  de  vous  et  d'en  adresser  des  expéditions  au  com- 
missaire ordonnateur  des  guerres,  dans  la  division  duquel  se  trouvent 
placés  les  bataillons  que  vous  avez  fournis,  afin  que,  conformément 
à  l'article  4  de  cette  section,  il  en  impute  le  montant  en  déduction 
des  sommes  dues  par  les  volontaires  pour  leur  liabillemont  et  équi- 
pement; et  dans  le  cas  oîi  ils  en  seraient  libérés,  le  montant  devra 
leur  en  être  payé  en  entier. 

Chargé  de  faire  payer  sans  délai  ces  indemnités  et  de  faire 
opérer  ces  retenues,  je  marque  aux  commissaires  ordonnateurs  des 
guerres  de  s'occuper  de  ces  objets  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible. 
Comme  ils  ne  pourront  commencer  ce  travail  qu'après  que  vous 
leur  aurez  fait  passer  les  états  dont  il  s'agit,  vous  voudrez  bien  les 
rédiger  et  les  leur  envoyer  dans  le  plus  court  délai.  Je  ne  puis  trop 
vous  recommander  cet  envoi. 

L'article  il  de  la  4*^  section  porte  qu'on  ne  fera  préparer,  qu'en 
vertu  d'un  décret,  le  logement  des  volontaires  dans  les  édifices 
nationaux,  et  qu'on  n'obligera  jamais,  pour  ce  même  objet,  les 
citoyens  à  donner  des  fournitures.  Je  vous  prie  d'engager  les  per- 
sonnes qui  en  auront  fait  dans  votre  département  de  les  continuer; 
il  leur  sera  payé  pour  cela  une  indemnité  que  vous  voudrez  bien 
fixer  et  que  je  ferai  acquitter  sur  des  états  que  vous  signerez,  et 
que  vous  m'enverrez  ensuite.  Si  Ton  en  chargeait  les  entrepre- 
neurs actuels,  on  imposerait  par  là  au  trésor  public  une  charge  con- 
sidérable et  inutile,  considérable  parce  qu'on  ne  pourrait  se  dis- 
penser de  payer  à  ces  entrepreneurs  le  loyer  de  ces  fournitures 
pendant  la  durée  de  leur  marché  qui  est  encore  de  plus  de  six  ans  ; 
inutile  parce  que  ces  lits  ne  seraient  peut-être  occupés  que  pendant 
très  peu  de  temps. 

Quant  aux  édifices  nationaux  que  vous  pourriez  avoir  destinés 
au  logement  des  volontaires,  il  faudra  non  seulement  que  vous  me 
les  indiquiez,  mais  encore  que  vous  me  fassiez  connaître  les  motifs 
qui  vous  ont  déterminé  à  les  employer  à  cette  destination,  et  je 
prierai  l'Assemblée  nationale  de  la  confirmer. 

Il  sera  nécessaire  aussi  que  vous  m'envoyiez  le  plus  tôt  que  vous 
pourrez  un  état  détaillé,  et  par  vous  certifié,  de  toutes  les  dépenses 
que  vous  avez  faites  pour  habiller  et  équiper  les  gardes  nationales 
de  votre  département. 

L'article  13  de  la  même  section  règle  que  vous  me  ferez  cet 
envoi  dans  quinze  jours,  qui  courront  à  partir  de  celui  où  vous 
aurez  reçu  la  loi  dont  il  s'agit,  et  que  j'en  mettrai  le  résultat  sous 
les  yeux  du  Corps  législatif;  vous  ne  pouvez  me  mettre  trop  tôt  à 
portée  de  me  conformera  ce  que  l'Assemblée  exige  de  moi  àcet  égard. 
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La  loi,  après  avoir  réglé  tous  ces  points,  a,  par  l'article  14  de  la 
même  section,  statué  sur  le  rassemblement,  Ihabillement  et  l'équi- 
pement de  cette  troupe. 

Cet  article  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Tous  les  bataillons  qui  ont  dû  être  levés,  seront,  par  les  soins 
«  des  Directoires  des  départements,  rassemblés,  habillés  et  équipés 
«  sous  le  plus  court  délai.  » 

Il  est  inutile  que  je  vous  fasse  sentir  l'indispensable  nécessité  de 
vous  conformer  à  une  disposition  dont  votre  patriotisme  vous  fera 
connaître  toute  la  sagesse.  Je  suis  bien  persuadé  que  vous  vous 
empresserez  à  faire  exécuter  en  tout  ce  qui  vous  concerne  une  loi 
aussi  importante. 

Quant  à  moi,  Sa  Majesté  m'ayant  chargé  d'en  surveiller  rexécution 
avec  l'attention  qu'elle  exige,  j'y  donnerai  tous  mes  soins. 

J'espère  que,  réunissant  nos  efforts,  nous  parviendrons  à  seconder 
efficacement  le  courage  que  les  volontaires  témoignent  pour  la 
défense    de  l'Etat  et  pour  le  maintien  de  la  liberté. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  Louis  de  Xarbonxe. 


1793,  15  février.  Circulaire  du  jninistre  de  la  guérite  aux 
commandants  de  division  au  sujet  de  V habillement  et  de  l'équipe- 
ment des  volontaires  [Journal  militaire,  1792  p.  176). 

Par  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur,  monsieur,  de  vous  écrire  le  15  du 
mois  dernier,  je  vous  ai  prié  de  me  donner  tous  les  renseignements 
dont  j'avais  besoin  pour  connaître  la  véritable  situation  des  bataillons 
de  volontaires  placés  dans  votre  division  et  l'état  de  leur  habillement 
et  de  leur  équipement. 

11  a  été  rendu,  le  3  de  ce  mois,  une  loi  relative  à  ces  bataillons  dont 
plusieurs  dispositions  ont  le  même  objet  que  ma  lettre. 

Par  l'article  XVI  de  la  quatrième  section,  il  est  ordonné  que  tous 
les  bataillons  qui  ont  dû  être  levés  seront,  par  les  soins  des  Directoires 
de  département,  rassemblés,  habillés  et  équipés  dans  le  plus  court 
délai. 

J'écris  en  conséquence  à  MM.  les  administrateurs  de  tous  les  dépar- 
tements, qui  ont  levé  des  gardes  nationales,  pour  les  engager  à  se 
conformer  sur-le-champ  à  celte  disposition.  Vous  voudrez  bien  con- 
courir de  votre  côté  à  son  exécution,  en  prévenant  ceux  des  départe- 
ments, dont  les  bataillons  sont  cantonnés  dans  votre  division,  de  tout  ce 
qui  manque  aux  individus  qui  les  composent  pour  l'habillement  et  le 
petit  équipement. 

Vous  savez  que  le  département  de  la  guerre  est  chargé  de  l'arme- 
ment et  que,  par  la  lettre  que  je  viens  de  vous  rappeler,  je  vous  ai 
prié-  nt)n  seulement  de  faire  remettre  des  armes  à  ces  bataillons  et 
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d'examiner  celles  qui  leur  avaient  été  délivrées,  mais  encore  de 
leur  faire  fournir  une  certaine  quantité  de  poudre  pour  leurs  exer- 
cices. Je  suis  bien  persuadé- que  vous  vous  êtes  conformé,  à  ce  que  je 
vous  ai  marqué  à  ce  sujet.  Ainsi  je  n'ai  sur  cet  objet  aucune  inquié- 
tude, non  plus  que  sur  ce  qui  concerne  les  fournitures  de  sabres,  de 
gibernes,  de  tambours  et  de  colliers  de  tambour,  parce  que  j'ai  pris 
les  précautions  nécessaires  pour  que  ces  fournitures  leur  soient  faites. 
Je  vous  prie  cependant  de  me  marquer  si  elles  l'ont  été. 

Je  ne  puis  vous  recommander  l'exécution  des  dispositions  que  je 
viens  de  citer.  Vous  recevrez  incessamment  la  loi  qui  les  renferme. 

Il  est,  je  crois,  bien  inutile  que  je  vous  témoigne  combien  il  sera 
important  de  tenir  exactement  la  main  à  ce  que  l'on  ne  s'éloigne  en 
aucune  manière  de  ce  qu'elle  prescrit.  Je  m'en  rapporte  bien  là-des- 
sus à  votre  zèle  et  à  votre  patriotisme. 

■  Le  même  article  veut  aussi  qu'indépendamment  des  objets  que  mon 
département  doit  fournir,  je  fasse  parvenir  aux  volontaires  des  ins- 
tructions militaires.  Vous  voudrez  bien  leur  procurer  toutes  celles  qui 
dépendront  de  vous  et  me  marquer  quelles  se  ."ont  celles  qu'il  convien- 
dra encore  que  jeteur  fasse  passer. 

Le  ministre  di^  la  guerre. 

1792,  15  février.  Circulaire  aux  commissaires-ordonnateurs  des 
guerres  au  sujet  de  l'organisation  et  de  la  solde  des  bataillons. 
[Journal  militaire,  1792,  p.  177). 

Il  a  été  rendu,  monsieur,  le  3  de  ce  mois,  une  loi  relative  à  la  for- 
mation, l'organisation  et  la  solde  des  bataillons  des  gardes  nationales 
volontaires.  Elle  renferme  les  dispositions  qu'il  est  nécessaire  de 
faire  exécuter  le  plus  tôt  possible.  Je  les  ai  indiquées  à  MM.  les  ad- 
ministrateurs des  directoires  de  tous  les  départements  du  royaume  et 
je  les  ai  priés  de  s'en  occuper  sur-le-champ. 

Je  vous  envoie  plusieurs  exemplaires  de  la  lettre  que  je  leur  ai 
écrite  à  ce  sujet.  Vous  voudrez  bien  en  faire  passer  aux  commissaires 
auditeurs  et  ordinaires  de  votre  division  et  les  charger  de  se  concer- 
ter avec  ces  administrateurs  pour  accélérer,  autant  qu'il  sera  possible, 
le  travail  que  ces  dispositions  rendent  nécessaire.  Vous  voudrez  bien 
aussi  ne  les  pas  perdre  de  vue  un  instant. 

Le  ministre  de  la  guerre. 

1792, 17  et  27  février.  Décret  relatif  à  une  augmentation  de  trai- 
tement à  accorder  aux  gens  de  guerre  qui  entreront  en  campagne. 
(Loi  du  29). 
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1792,  18  février.  Instruction  pour  les  régisseurs  des  hôpitaux 
ambulants  de  l'année.  (Supplément  s.u  Journal  militaire  I,  p.  577). 

Le  pouvoir  exécutil'  avait  ordonné  qu"il  serait  établi  à  la  suite  des 
armées  du  Nord,  de  la  Meuse  et  du  Rhin  des  hôpitaux  ambulants,  pour 
le  traitement  des  soldats  malades  et  en  avait  confié  la  régie  à  5  régis- 
seurs, 4  détachés  aux  divisions  de  l'armée  et  un  resté  à  Paris  pour 
transmettre  les  ordres  du  ministre.  Cette  instruction  était  suivie  d'un 
état  du  nombre  d'officiers  de  santé,  aumôniers,  employés  servants  et 
ouvriers  qui  devaient  être  employés  aux  hôpitaux,  avec  leur  traite- 
ment mensuel. 

1792,  20  février.  Circulaire  des  régisseurs  généraux  des  étapes 
et  convois  militaires  j)our  le  compte  du  Trésor  national,  relative 
aux  fournitures  (rétape.{Avc\n\eè  départementales  duPas-de-Calais 
L'  R  II»  1532). 

Messieurs,  nous  avons  Thonneur  de  vous  envoyer  ci-joint  30  exem- 
plaires certifiés  d'une  lettre  de  M.  le  ministre  delà  guerre,  en  date  du 
8  de  ce  mois,  relative  aux  fournitures  d'étape  des  bataillons  des  gar- 
des nationales  volontaires  du  département.  Xous  vous  prions.  Mes- 
sieurs, de  vouloir  bien  donner  des  ordres  exprès  pour  l'exécution  des 
dispositions  claires  et  précises  que  contient  cette  lettre  ;  afin  d'assu- 
rer définitivement  la  régularité  et  l'économie  nécessaires  dans  cette 
nouvelle  partie  de  service,  à  l'exemple  de  ce  qui  s'est  toujours  prati- 
qué pour  l'armée  de  ligne. 

Les  régisseurs  généraux  des  étapes  et  convois  militaires  pour  le 
compte  du  trésor  national  :  Signé  :  Perrier,  Rojox  et  Roellier. 

P. S.  C'est  sur  l'invitation  plusieurs  fois  répétée,  Messieurs,  de  la 
part  de  plusieurs  Directoires  de  département  que  nous  avons  abrogé 
à  leur  exemple,  l'ancienne  formule  qui  terminait  notre  correspon- 
dance avec  vous,  Messieurs. 

1792.  21  février.  Circulaire  aux  commissaires  ordonnateurs^  au 
sujet  du  traitement  des  volontaires  malades.  (Journal  militaire 
supplément.  Vil.  30  . 

Plusieurs  bataillons  de  volontaires,  occupant  des  garnisons  où  il 
n'y  a  point  de  troupes  de  ligne,  et  la  plupart  des  hôpitaux  de  charité 
n'admettant  ni  les  galeux,  ni  les  vénériens;  quelques  autres  bataillons 
étant  d'ailleurs  cantonnés  partiellement  en  différents  endroits,  où  il 
n'existe  même  pas  d'hôpitaux  civils,  les  mesures  tracées  dans  l'ins- 
truction du  20  novembre  dernier  deviennent  insuffisantes. 

Le  moyen  d'y  suppléer  serait  de  traiter  avec  les  chirurgiens-majors 
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de  chacun  des  bataillons  ainsi  dépourvus  de  secours,  ou  avec  un 
chirurgien  du  lieu,  pour  les  traitements  et  fournitures  des  aliments 
et  médicaments,  moyennant  un  prix  de  journée  dont  le  paiement 
s'etfectuerait  comme  dans  les  hôpitaux,  au  moyen  de  la  retenue  de 
6  sous  par  jour  sur  la  solde  des  volontaires,  et  le  surplus  sur  les 
feuilles  de  supplément  indicatives  du  nombre  de  journées  de  chaque 
volontaire.  Quant  aux  lits  et  effets  accessoires  pour  le  traitement  de 
ces  maladies,  il  s'agirait  de  se  concerter  avec  les  municipalités, 
pour  les  engager  à  procurer  ceux  nécessaires  pour  les  fiévreux  et 
les  blessés,  et  à  faire  établir  des  demi-fournitures  seulement  pour 
les  galeux  et  vénériens,  moyennant  un  loyer  par  mois.  En  indiquant 
ces  mesures,  le  ministre  laisse  aux  commissaires  ordonnateurs  le 
choix  de  toutes  les  autres  qui  seraient  d'une  exécution  plus  facile  et 
moins  dispendieuse,  et  les  autorise  à  conclure  et  faire  exécuter 
provisoirement  tous  traités  et  marchés  qu'ils  jugeraient  avan- 
tageux. 

A  l'égard  des  avances  faites  jusqu'à  présent  par  les  conseils 
d'administration,  ou  par  les  chirurgiens-majors,  pour  le  traitement 
des  volontaires  malades,  les  états  certifiés  en  seront  remis  aux  dits 
commissaires  ordonnateurs,  qui  les  vérifieront,  arrêteront  et 
adresseront  au  ministre  pour  qu'il  en  autorise  le  paiement,  s'il  y 
a  lieu. 

1792,24  février.  Décret  relatif  à  la  viande  à  délivrer  aux  troupes 
dans  leurs  garnisons  (loi  du  24  février). 

A  compter  du  lo  mars,  il  sera  fourni  à  chaque  sous-officier  et 
soldat,  tant  des  troupes  de  ligne  que  des  bataillons  des  gardes  natio- 
nales actuellement  sur  pied,  une  ration  de  quatre  onces  de  viande 
fraîche  par  jour.  Il  leur  sera  retenu,  sur  leur  solde,  quinze  deniers  par 
ration.  Cette  fourniture  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  l'effectif  des 
hommes  présents  sous  les  armes  et  vivant  à  l'ordinaire.  Les  mar- 
chés nécessaires  à  cet  effet  seront  passés  dans  chaque  département 
par  les  administrateurs  du  Directoire  du  dit  département,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  décrets  du  21  avril  et  20  septem- 
bre 1791. 

1792.  29  février.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  priant  le 
directeur  des  fortifications  de  donner  tous  les  renseignements 
possibles  sur  le  casernement  des  troupes,  afin  quun  travail  complet 
puisse  être  présenté  à  VAssemblée  et  que  les  biens  nationaux 
soient  affectés  au  département  de  la  guerre. 

Circulaire  du  même  aux  commissaires  ordonnateurs  et  aux  com- 
mandants des  divisions  au  sujet  des  changements  possibles  de 
casernement.  {Journal  militaire  1792,  p.  214). 
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1792,  mars.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  envoyant  aux 
chefs  de  corps  la  nouvelle  répartition  des  bureaux  de  la  guerre. 
{Journal  militaire,  1792,  p.  249). 

1792.  l'""  mars.  Instruction  provisoire  sur  le  campement  de  l'in- 
fanterie et  des  bataillons  de  volontaires  {Journal  militaire,  1792, 
p.  417). 

Il  existe  dans  les  magasins  deux  espèces  de  tentes;  celles  de  Tancien 
module,  ayant  dix  pieds  quatre  pouces  de  longueur,  y  compris  le  cul- 
de-lampe  et  dix-huit  pieds  de  largeur;  celles  du  nouveau  modèle, 
ayant  dix-liuit  pieds  de  longueur  y  compris  les  deux  culs-de- lampe, 
et  douze  pieds  de  largeur. 

Il  sera  délivré  à  chaque  compagnie,  soit  de  grenadiers,  soit  de 
fusiliers  des  troupes  de  ligne,  douze  tentes  de  l'ancien  modèle,  ou  six 
du  nouveau,  ainsi  que  deux  faisceaux  et  deux  manteaux  d'armes;  et 
à  chaque  compagnie  de  gardes  nationales,  huit  tentes  de  l'ancien 
modèle  ou  quatre  du  nouveau. 

Comme  les  bataillons  de  gardes  nationales,  quoique  composés  de 
neuf  compagnies  seulement,  au  total  de  cinq  cent  soixante-quatorze 
hommes,  se  forment  sur  deux  rangs,  ils  occupent  en  bataille  autant 
de  terrain  à  peu  près' que  les  bataillons  de  troupes  de  ligne,  lesquels 
doivent  entrer  en  campagne  sur  le  pied  de  dix  compagnies,  dont 
deux  de  grenadiers,  au  total  huit  cent  douze  hommes,  qui  se  forment 
en  bataille  sur  trois  rangs  ;  ainsi  il  devient  nécessaire  de  leur  donner 
une  même  étendue  de  terrain  pour  camper;  or,  comme  les  bataillons 
de  gardes  nationales  campent  sur  dix-huit  rangées  de  tentes  seule- 
ment, et  ceux  de  troupes  de  ligne  sur  vingt  rangées,  on  affectera  à 
ceux-ci,  par  préférence,  les  tentes  de  l'ancien  modèle,  qui  prennent 
moins  d'espace,  et  on  destinera,  par  la  même  raison,  aux  bataillons 
de  gardes  nationales,  les  tentes  de  nouveau  modèle  qui  en  exigent 
davantage,  afin  que  le  développement  du  front  du  camp  soit  à  peu 
près  le  même  pour  les  bataillons  de  gardes  nationales,  et  pour  ceux 
des  troupes  de  ligne. 

Lorsque  les  bataillons  de  gardes  nationales  devront  camper  dans 
les  tentes  de  l'ancien  modèle,  le  cordeau  à  l'usage  des  dits  bataillons 
sera  divisé  par  18  et  27  pieds  alternativement,  au  lieu  de  la  division 
par  16  et  24  pieds,  qui  vient  d'être  prescrite  pour  le  cordeau  à 
l'usage  des  bataillons  de  troupes  de  ligne. 

La  première  marque  rouge,  placée  près  de  la  bou'cle  ou  nœud  qui 
forme  l'extrémité  du  cordeau,  indiquera  l'alignement  de  l'encoignure 
de  la  première  section  de  grenadiers  (on  suppose  que  le  camp  se  trace 
par  la  droite). 

La  marque  rouge  et  noire,  placée  à  six  pieds  de  la  rouge,  indi- 
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quera    la  place  du  milieu  du  cul-de-lampe  de  cette  première  tente. 

Enfin  la  seconde  marque  rouge,  placée  également  à  6  pieds  de  la 
rouge  el  noire,  indiquera  l'alignement  de  l'autre  encoignure  de  la  dite 
tente. 

La  troisième  marque  rouge,  placée  à  15  pieds  de  la  deuxième 
indiquera  ralignement  de  l'encoignure  de  la  première  tente  de  la 
seconde  section  de  grenadiers,  ainsi  que  la  largeur  de  la  grande  rue 
qui  doit  séparer  les  dites  sections. 

La  seconde  marque  rouge  et  noire,  placée  à  6  pieds  de  la  troisième 
marque  rouge,  indiquera  la  place  du  milieu  du  cul-de-lampe  de  cette 
tente. 

Enfin,  la  quatrième  marque  rouge,  placée  à  6  pieds  de  la  deuxième 
marque  rouge  et  noire,  indiquera  l'alignement  de  l'autre  encoi- 
gnure de  la  dite  tente. 

La  cinquième  marque  rouge,  placée  à  6  pieds  de  la  quatrième, 
indiquera  l'alignement  de  l'encoignure  de  la  première  tente  de  la 
première  section  de  fusiliers,  ainsi  que  la  petite  rue  qui  doit  séparer 
cette  section  de  celle  des  grenadiers  à  laquelle  elle  est  adossée. 

La  troisième  marque  rouge  et  noire,  placée  à  6  pieds  de  la  qua- 
trième, indiquera  l'alignement  de  l'encoignure  de  la  première  tente 
de  la  première  section  de  fusiliers,  ainsi  que  la  petite  rue  qui  doit 
séparer  cette  section  de  celle  des  grenadiers  à  laquelle  elle  est 
adossée. 

La  troisième  marque  rouge  et  noire,  placée  à  6  pieds  de  la  cin- 
quième marque  rouge,  indi(juera  la  place  du  milieu  du  cul-de-lampe 
de  cette  tente. 

Enfin  la  sixième  marque  rouge,  placée  à  6  pieds  de  la  troisième 
marque  rouge  et  noire,  indiquera  l'alignement  de  l'autre  encoignure 
de  la  dite  tente,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  section  (jui  ferme  la  gauche 
de  chaque  bataillon. 

Au  moyen  de  cette  disposition,  le  milieu  du  cul-de-lampe  de  la 
première  tente  de  chaciue  section  se  trouvera  placé  sur  l'alignement 
du  front  de  bandière,  et  les  deux  encoignures  à  environ  deux  pas  en 
arrière  du  dit  alignement,  à  cause  de  la  forme  des  tentes. 

Le  camp  du -bataillon,  composé  de  neuf  grandes  rues  à  15  pieds, 
de  huit  rangées  jumelles  à  30  pieds,  et  de  deux  rangées  simples  à 
12  pieds,  occupera  399  pieds  de  front,  et  il  restera  51  pieds  ou  8  toises 
et  demi  pour  l'intervalle. 

1792.  2  mars.  Règlement  sur-  la  fourniture  de  viande  à  faire  aux 
troupes  en  garnison,  conformément  à  la  loi  du  2  février  1792 
(Journal  ndlilaire,  1792,  p.  202). 

Article  1".  Aussitôt  après  la  réception  de  la  loi  qui  ordonne  la 
fourniture  de  la  viande  aux  troupes  en  garnison,  les  commissaires- 
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ordonnateurs  des  divisions  chargeront  les  commissaires  des  guerres 
attachés  aux  départements,  ou  tout  autre  commissaire  des  guerres,  en 
leur  absence,  de  se  réunir  au  Directoire  du  déparlement,  pour  qu'en 
vertu  de  rautorité  des  corps  administratifs,  les  affiches  pour  annoncer 
l'adjudication  soient  apposées  partout  où  besoin  sera. 

Art.  II.  Les  commissaires-ordonnateurs  adresseront  aux  Directoires 
du  département,  ainsi  qu'aux  commissaires  des  guerres  l'état  du  nom- 
bre de  bataillons  tant  de  troupes  de  ligne  que  des  gardes  nationales 
(suit  le  règlement). Fait  à  Paris,  le  2  mars  1792,  Signé.  LOUIS  et  Louis 
de  Xarbo>>e . 

1792.  6  mars.  Décret  relatif  à  l'envoi  dans  les  villes  de  Versailles 
et  Rambouillet  d'un  régiment  de  troupes  à  cheval^  un  bataillon  de 
gardes  nationales  volontaires,  avec  4  pièces  de  canon  pour  servir 
au  rétablissement  de  V ordre. 


1792.  6  mars.  Décret  autorisant  le  département  de  Paris  à  envoyer 
600  gardes  nationales  et  2  pièces  de  canon  en  Seine-et-Oise, 
200  gardes  et  2  autres  pièces  dans  l'Eure  pour  y  rétablir  la  tran- 
quillité. 


1792.  8  mars.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  aux  commis- 
raires-ordonnateurs  au  sujet  des  rations  de  fourrage  des  lieute- 
nants-colonels. (Journal  militaire,  1"  partie,  32). 

En  conséquence  et  pour  l'exécution  de  l'article  8  de  la  5"  section 
de  la  loi  du  3  février  dernier,  les  commissaires  des  guerres  rappelle- 
ront, dans  leurs  prochaines  revues,  les  lieutenants-colonels  des  batail- 
lons de  gardes  nationales  volontaires  qui  sont  sous  leur  police,  pour  le 
paiement  d'une  ration  de  fourrage  attribuée  à  chaque  lieutenant-colo- 
nel d'infanterie,  depuis  et  y  compris  le  jour  fixé  pour  le  rassemble- 
ment des  dits  bataillons,  sur  le  pied  de  15  sous  par  jour,  et  à  raison 
de  30  jours  pour  le  mois. 

1792.  13  mars.  Décret  sur  l'organisation  des  compagnies  de  ca- 
nonniers  gardes  nationaux  sédentaires. 


1792.  15  mars.  Règlement  concernant  les  revues  des  commis- 
saires des  guerres  en  exécution  de  la  loi  du  14  octobre  1791. 
(1793,  p.  917.  Supplément,  II,  1). 
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1792.  18  mars.  Décret  relatif  aux  officiers  des  troupes  de  ligne 
qui  occupent  les  emplois  d' adjudant-major  ou  d'adjudantssous- 
officiers  dans  les  bataillons  de  gardes  nationales  (loi  du  21 
mars). 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  bataillons  de  gardes  natio- 
nauxVolontaires  n'ont  pu,  à  cause  de  la  rigueur  des  saisons,  manœuvrer 
jusqu'ici  en  détail  et  que,  par  conséquent,  ils  n'ont  pu  encore  se  livrer 
aux  grandes  évolutions  militaires;  considérant  aussi  que  nous  tou- 
chons à  l'instant  où  les  troupes  doivent  être  exercées  ensemble  et  avec 
succès;  considérant  enfin  qu'ils  perdraient  tout  le  fruit  de  leurs  tra- 
vaux de  l'hiver,  s'ils  étaient  actuellement  privés  des  officiers  et  sous- 
■officiers  qui  occupent  les  places  d'adjudant-major  et  sous-adjudant, 
qui  aux  termes  du  décret  du  28  décembre  doivent  rentrer  dans  leurs 
régiments  à  l'époque  du  1«'"  avril,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  L'Assem- 
blée nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  militaire 
et  rendu  le  décret  d'urgence  décrète  ce  qui  suit  :  Les  officiers  et  sous- 
officiers  des  troupes  de  ligne  qui  occupent  actuellement  dans  les 
bataillons  de  gardes  volontaires  nationaux  les  emplois  d'adjudant- 
major  ou  d'adjudant  sous-officier  et  qui  aux  termes  du  décret  du 
28  décembre  devaient  rentrer  dans  leurs  corps  respectifs  à  l'époque  du 
1"  avril,  pourront  rester  dans  les  dits  bataillons  jusqu'à  l'époque  du 
1"  décembre  1792. 

1792.  21  mars.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre,  au  sujet 
des  contrôles  à  établir.  {Journal  militaire.  Supplément  VII.  32). 

Je  vous  préviens,  Monsieur,  que  j'ai  jugé  plus  convenable,  d'après 
les  fréquents  mouvements  qu'éprouvent  les  régiments  et  les  bataillons 
des  gardes  nationales,  de  faire  adresser  les  contrôles  pour  servir  de 
base  aux  revues  de  la  présente  année,  à  chaque  commandant  de  corps, 
qui  les  remettra  directement  au  commissaire  des  guerres  qui  en  a  la 
police. 

i792.  29  mars.  Décret  relatif  à  ihabiUement  des  bataillons  de 
gardes  nationales  volontaires  (loi  du  4  avril). 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  six  millions  qui  ont  été 
mis  par  le  corps  constituant  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre, 
pour  pourvoir  à  l'habillement  des  bataillons  des  gardes  nationales 
volontaires,  sont  sur  le  point  d'être  consommés  et  que  tous  les  dits  ba- 
taillons ne  sont  cependant  point  habillés  ;  considérant  encore  que  plu- 
sieurs de  ceux  qui  sont  déjà  formés  demandent  que  l'Etat  leui'  fasse 
des  avances,  afin  qu'ils  puissent  faire  réparer  les  dégradations  que 
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leurs  habits  ont  éprouvées;  considérant  aussi  que  les  moyens  em- 
ployés jusqu'à  ce  jour  pour  Thabillement  des  gardes  nationales  volon- 
taires n'ont  pas  eu  tout  le  succès  qu'on  avait  lieu  d'en  espérer;  consi- 
dérant enfm  qu'il  est  indispensable  de  statuer  sans  délai  sur  ces  dif- 
férents objets,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  militaire  et  rendu  le  décret  d'urgence,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Article  1".  —  Il  sera  mis  par  la  trésorerie  nationale,  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre,  une  somme  de  quatre  millions  destinée  à 
faire  des  avances  pour  l'habillement  des  bataillons  des  gardes  natio- 
nales volontaires  déjà  sur  pied  et  pour  celui  des  bataillons  qui  seront 
levés  en  vertu  des  décrets  du  Corps  législatif. 

Les  dits  quatre  millions,  de  l'emploi  desquels  le  ministre  de  la 
guerre  rendra  compte  au  Corps  législatif,  seront  rétablis  dans  le  tré- 
sor public  au  moyen  de  la  retenue  de  trois  sous  par  jour  qu'en  vertu 
du  décret  du  28  décembre  dernier,  le  ministre  de  la  guerre  doit  faire 
exercer  sur  chaque  solde  des  gardes  nationaux  volontaires. 

n.  —  11  sera  mis  par  la  trésorerie  nationale,  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  une  somme  de  deux  millions  destinée  à  faire 
des  avances  aux  bataillons  des  gardes  nationales  volontaires  dont  l'ha- 
billement a  besoin  d'être  réparé. 

Les  dits  deux  millions,  qui  seront  par  les  soins  du  ministre  de  la 
guerre  rétablis  dans  le  trésor  public  et  de  l'emploi  desquels  il  rendra 
compte  au  Corps  législatif,  seront  par  lui  répartis  entre  les  bataillons 
en  proportion  et  à  mesure  de  leurs  besoins;  et  néanmoins  aucun  des 
dits  bataillons  ne  pourra  obtenir  sur  cette  somme  un  secours  qui 
s'élève  au-dessus  de  dix  mille  livres. 

III.  —  Chaque  garde  national  volontaire  qui  aura  obtenu  un 
secours  pour  la  réparation  de  son  habillement  (secours  qui  dans 
aucun  cas  ne  pourra  s'élever  au-dessus  de  quinze  livres)  éprouvera, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  remboursé  la  somme  qui  lui  a  été  avancée,  une 
retenue  extraordinaire  d'un  sou  par  jour. 

IV.  —  Lorsque  les  circonstances  exigeront  la  levée  de  nouveaux 
bataillons  de  gardes  nationaux  volontaires,  le  ministre  de  la  guerre 
donnera  des  ordres  à  l'administration  de  l'habillement  des  troupes 
de  ligne,  afin  qu'elle  fasse  parvenir  sans  délai  au  lieu  du  rassemble- 
ment des  dits  bataillons  tous  les  objets  qu'elle  est  chargée  de  fournir 
aux  troupes  de  ligne  et  qui  seront  nécessaires  à  l'habillement  des 
gardes  nationaux  volontaires. 

V.  —  Le  Directoire  du  département,  dans  le  territoire  du(iuel 
un  nouveau  bataillon  de  gardes  nationaux  volontaires  devra  se 
former,  remplira  par  lui-même  ou  par  deux  commissaires  de  son 
choix  toutes  les  fonctions  relatives  à  la  réception  des  étoffes,  à  la 
vérification  de  leur  qualité  et  de  leur  quantité,  qui  sont  attribuées 
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par  l'ordonnance  du  20  juin  1788  aux  conseils  d'administration  des 
régiments. 

Le  ministre  de  la  guerre  leur  adressera  en  conséquence  des 
exemplaires  de  la  dite  ordonnance,  ainsi  que  des  échantillons  et  fac- 
tures des  étoffes  qui  seront  destinées  à  rhabillcmcnt  des  dits  ba- 
taillons. 

VI.  —  Un  commissaire  des  guerres  nommé  par  le  ministre  se 
rendra  au  lieu  destiné  pour  le  rassemblement  du  bataillon,  pour  y 
veiller,  de  concert  avec  le  Directoire  du  département  ou  les  com- 
missaires nommés  par  lui,  à  l'achat  des  objets  dont  les  conseils 
d'administration  doivent  se  pourvoir  et  y  l'aire  façonner,  avec  autant 
de  soin  et  d'économie  que  de  promptitude,  les  différentes  parties 
de  l'habillement  et  de  l'étjuipement  des  gardes  nationaux  volon- 
taires. 

Le  commissaire  des  guerres  sera  particulièrement  chargé  de  la 
surveillance  imposée  par  le  règlement  du  20  juin  1788  au  capitaine 
chargé  de  l'habillement. 

VU.  —  Lorsque  le  bataillon  sera  habillé  et  équipé,  le  conseil 
d'administration  du  dit  bataillon  donnera  au  commissaire  des 
guerres  un  récépissé  de  tous  les  objets  qui  auront  éti''  délivrés  aux 
gardes  nationaux  volontaires.  Le  commissaire  des  guerres  présen- 
tera ce  reçu  au  Directoire  du  département  et  lui  remettra  en  même 
temps  l'état  général  des  dépenses  qui  auront  été  faites  pour  l'achat 
des  étoffes  et  la  confection  de  l'habillement  et  de  l'équipement. 
Chaque  article  de  dépense  sera  appuyé  sur  des  pièces  justificatives 
visées  par  les  commissaires  nommés  par  le  Directoire. 

Les  comptes  seront  définitivement  arrêtés  par  le  Directoire  du 
département  en  présence  de  trois  membres  du  conseil  d'administra- 
tion du  bataillon  délégués  par  lui  à  cet  effet. 

VIII.  —  Les  bataillons  de  gardes  nationales  volontaires  qui 
auront  besoin  pour  la  réparation  de  leur  habillement  de  quelques- 
uns  des  objets,  que  l'administration  de  l'habillement  est  chargée  de 
fournir,  pourront  en  faire  la  demande  à  la  dite  administration  qui 
sera  tenue  de  les  leur  fournir,  ainsi  qu'il  est  dit  article  XXll  du 
titre  IV  de  l'ordonnance  du  20  juin  1788. 

IX.  —  Le  ministre  de  la  guerre  fera  vérifier  les  faits  contenus 
dans  une  pétition  et  un  mémoire  qui  ont  été  présentés  au  Corps  légis- 
latif par  le  troisième  bataillon  du  département  de  l'Oise  et,  après 
s'être  fait  représenter  les  procès-verbaux  d'adjudication  et  toutes 
autres  pièces  qu'il  jugera  nécessaires,  il  fera  poursuivre,  s'il  y  a  lieu, 
les  adjudicataires,  pour  les  contraindre  au  paiement  des  indemnités 
qui  pourront  être  dues  au  dit  bataillon. 

Le  ministre  de  la  guerre  rendra  le  15  avril  au  plus  lard  compte 
de  cet  objet  au  Corps  légistatif. 

X.  —  Le    ministre   de  la  "uerre  sera  tenu  de   faire  verser  au 
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trésor  public,  tous  les  trois  mois,  la  somme  provenant  du  sou 
de  retenue  par  iiomme  qui  sera  faite  sur  la  paye  des  gardes  nationaux 
pour  l'entretien  de  leur  habillement,  en  remboursement  des 
deux  millions  d'avance  mis  à  sa  disposition  pour  cet  objet  ainsi  que 
la  somme  provenant  de  la  retenue  de  trois  sous  par  Jour  qu'il  a  dû 
faire  éprouver  aux  cardes  nationaux  depuis  l'époque  de  leur  forma- 
tion. 

1793.  30  mars.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  aux  commis- 
saires-ordonnafeurs  relative  à  la  paye  des  adjudants-majors  des 
Ijataillons  de  volontaires  (Journal  militaire.  Supplément  VII,  33). 

La  loi  du  4  août  1791,  sur  la  formation  et  la  solde  des  bataillons 
des  gardes  nationales  volontaires,  ayant  réglé  que  l'adjudant-major 
aurait  le  rang  et  la  solde  de  capitaine,  cet  officier  doit  aussi  jouir  en 
route  du  traitement  par  étape,  attribué  à  ce  grade.  En  conséquence 
les  commissaires  des  guerres  spécifieront  à  l'avenir  sur  les  revues  de 
départ  de  ces  bataillons  que  les  adjudants-majors  recevront  les  rations 
d'étape  attribuées  au  grade  de  capitaine. 

1793.  31  mars.  Circulaire  de  de  Grave,  ministre  de  la  guerre,  aux 
conseils  d'administration  des  régiments  au  sujet  de  l'habillement 
des  hommes  qui  doivent  les  porter  au  complet  de  guerre,  et  de 
l'expédition  des  marchandises. 

La  grande  consommation  de  drap,  faite  en  1791,  pour  l'habillement 
des  bataillons  de  gardes  nationales  volontaires,  avait  occasionné  un 
grand  vide  dans  les  manufactures,  et  notamment  dans  celles  de 
Lodève. 

1792.  2  avril.  Compte-rendu  fait  à  V Assemblée  par  M.  de  Nar- 

bonne  de  son  administration,  le  2  avril  (Journal  militaire,  1792, 
p.  285). 

«  J'avais  d'abord  pensé  que  le  mode  le  plus  sûr  de  recrutement 
eût  été  de  permettre  aux  volontaires  nationaux  de  s'enrôler  dans 
l'armée  :  les  observations  de  l'Assemblée  développèrent  les  inconvé- 
nients que  présentait  ce  moyen;  elle  le  rejeta 

.J'ai  constamment  pressé  l'armement  et  l'équipement  des  bataillons 
de  volontaires,  les  réparations  d'armes  et  toutes  les  dispositions  qui 
pouvaient  concourir  à  leur  bien-être;  j'ai,  d'après  les  ordres  du  Roi, 
écrit  aux  officiers  généraux  commandants  de  divisions,  d'en  faire, 
avec  le  plus  grand  soin,  l'inspection  générale,  d'examiner  leur  tenue, 
et  de  s'occuper  des  moyens  de  rendre  leur  instruction  plus  prompte 
et  plus  parfaite  ». 
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1792.  4  avril.  Décret  relatif  au  commandement  eyi  chef  des 
bataillons  de  gardes  nationales  volontaires  (loi  du  6  avril). 

L'Assemblée  nationale,  instriiilc  «luil  s'est  levé  des  ftfficultés  rela- 
tivemenl  au  commandcnienl  en  chef  des  bataillons  de  gardes  volon- 
taires nationaux,  et  reconnaissant  qu'il  irnpoiie  au  bien  du  service 
militaire  de  les  lever  sans  délai,  déclare  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale',  après  avoir  entendu  le  rapport  du  cuuiilc 
militaire  et  rendu  le  décret  d'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

i,ors([uc  le  lieutenant-colonel  d'un  bataillon  di;  gardes  volontaires 
nationaux,  le  premier  noninu'  et  ipii,  en  celte  (jualité,  laissera  par 
mort,  démission  ou  autrement,  son  emploi  vacant,  le  lieutenant- 
colonn!  le  second  nommé,  le  remplacera  dans  le  commandement  en 
chiT  ilii  li;il;iili(iii,  et  il  sera  procédé  de  suite  au  remplacement  du 
(lit  liijuLijiKinl-culouul  le  second  nommé,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions, du  décret  du  4  août  1791. 

1792.  5  avril.  Règlement  provisoire  sur  le  service  de  l'infanterie 
en  campagne. 

Des  préparatifs  de  campagne  et  des  équipages  des  officiers  supé- 
rieurs f'\  subiiKernes.  —  Des  revues  d'entrée  de  campagne,  de  la 
foini.ilioii  des  lirigadcs,  du  caiiipcment,  de  l'établissement  dans  le 
camp,  de  la  garde  de  police,  garde  du  camp  et  piquet.  —7  De  l'ordre 
du  service,  des  délacliements  et  gardes.  —  Des  ofliciers  supérieurs 
de  piquet.  —  De  l'organisation  de  l'armée  et  des  états-majors  géné- 
raux. —  De  l'ordre  et  du  mol.  —  De  la  retraite  et  appel  [Journal 
militaire,  Su|i|ili'iiii'iil  II,  p.  27  à  138;. 

1792.  5  avril.  Règlement  pour  les  fournitures  à  faire  aux  troupes 
en  campagne.,  en  exécution  de  la  loi  du  2^9  février  1792  (Journal 
militaire,  1792,  p.  333). 

Pain  de  munition  :  les  bataillons  de  gardes  nationales  auront  droit 
à  une  fourniture  en  campagne,  à  une  ration  plus  quatre  onces.  Il  leur 
sera  fait  à  cet  cHV-l  iine  rntnnnc  de  32  rb'nii'i's  par  chaqur"  ration 
four-nie. 

Viande.  —  Légumes  secs  et  riz.  —  Eau-de-vie.  —  Vinaigre.  — 
.Sel.  —  Fourrages,  effets  de  campement.  —  Paille  de  couchage.  — 
Sacs  à  distribution. 

Mois  de  diauffage  :  il  sera  fourni  jiai'  des  enli'ejtrenimrs  et  dis- 
tribué aux  troupes,  y  compris  celui  des  corps  de  garde,  de  la  garde 
du  camp,  du  piquet.  A  un  bataillon  de  volontaires  nationaux  :  3/4  de 
corde  par  jour. 
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Effets  de  linge  et  chaussure  :  les  volontaires  seront  autorisés  à 
prendre,  au  magasin  général,  les  chemises,  bas  et  souliers  dont  ils 
pourront  avoir  besoin;  ils  en  payeront  le  montant  sur  le  pied  ci-après, 
en  les  recevant,  savoir  :  chemises  4  livres.  Bas  de  laine  et  de  coton 
2  livres  10  sols.  Bas  de  fil  à  2  livres  5  sols.  Souliers  à  4  sols.  —  Ce 
règlement  est  suivi  d'un  état  du  nombre  de  ration?  de  pain  et  de 
fourrages  en  nature,  allouées  en  campagne  aux  officiers  de  chaque 
grade,  d'après  la  loi  du  29  février  l'î92. 

1792.  10  avril.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  aux  conimis- 
saires-ordonnateurs  des  guerres  relative  à  Vinsuffisance  des  bâti- 
ments et  lits  militaires  (Journal  militaire,  1792,  p.  281). 

Les  représentations  qui  me  parviennent  journellement,  Monsieur, 
sur  l'insuffisance  des  bâtiments  et  lits  militaires,  dans  toutes  les 
places  dont  la  garnison  se  complète  par  l'activité  du  recrutement, 
m'engagent  à  vous  faire  connaître  comment  il  doit  y  être  suppléé. 

Par  larticle  \'  de  la  loi  du  12  octobre  dernier,  portant  établis- 
sement d'une  masse  de  casernement,  le  ministre  de  la  guerre  a  été 
chargé  de  proposer  des  règlements  sur  le  logement  des  troupes,  et 
les  sommes  à  attribuer  à  chaque  grade,  pour  tenir  lieu  du  logement, 
quand  il  ne  pourra  être  fourni  en  nature  dans  les  établissements  mili- 
taires; d'où  il  résulte  que  les  habitants  ont,  dans  ce  cas,  l'obligation 
de  pourvoir  au  logement  des  troupes,  mais  qu'ils  doivent  en  être 
indemnisés. 

En  conséquence,  j'ai  proposé  à  l'Assemblée  nationale  de  déter- 
miner : 

1°  Qu'il  sera  payé  aux  habitants  qui,  dans  les  heux  de  garnison,  de 
détachement  ou  de  cantonnement,  logeront  des  troupes  à  défaut  de 
bâtiments  militaires,  à  titre  d'indemnité,  une  somme  : 

De  trois  sous  par  lit  et  par  nuit,  soit  pour  les  hommes  couchés 
seuls,  soit  pour  ceux  couchés  deux  à  deux.  Et  d'un  sou  par  nuit,  pour 
la  place,  dans  les  écuries,  d'un  cheval  de  troupe  ou  d'équipage. 

2'^  Que  dans  le  cas  où  la  troupe  serait  logée  dans  des  bâtiments 
militaires  où  il  n'y  aurait  pas  de  fournitures,  il  sera  payé,  à  titre 
d'indemnité,  une  somme  de  deux  sous  par  nuit  pour  cliaque  lit  que 
les  habitants  fourniront  avec  leurs  ustensiles  à  la  réquisition  des 
municipalités. 

"S"  Que  ces  difh'Tentes  indemnités  seront  payées  aux  habitants,  par 
l'intermédiaire  des  officiers  municipaux,  qui  en  dresseront  tous  les 
trois  mois  un  état,  à  l'appui  du(iuel  seront  rapportés  des  certificats 
des  commandants  de  troupes  ou  d'équipages  qui  auront  été  logés 
chaque  jour  chez  l'habitant,  et  celui  des  lits  fournis  dans  les  casernes. 
Cet  état  sera  ensuite  ordonnancé  par  le  commissaire  ordonnateur, 
sur  les  fonds  de  la  masse  de  casernement. 

12 
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A  l'égard  du  logement  des  officiers  généraux  et  autres  officiers  de 
tous  grades,  j'ai  proposé  de  régler  que  toutes  les  fois  qu'ils  ne  pour- 
raient point  être  logés  aux  bâtiments  militaires,  soit  dans  les  garni- 
sons, soit  dans  les  lieux  de  détachements  ou  de  cantonnements,  ils 
recevraient  le  logement  en  argent  selon  leur  grade  ;  au  moyen  duquel, 
ils  devTaient,  à  défaut  de  pavillon  dans  les  garnisons,  se  loger  de 
gré  à  gré  chez  les  habitants;  et  ils  auraient,  dans  les  cas  de  déta- 
chements ou  cantonnements,  à  indemniser  les  hôtes  qui,  sur  les  billets 
des  officiers  municipaux,  leur  auraient  donné  le  logement  et  fourni 
les  écuries  pour  leurs  chevaux.  Les  officiers  conviendront  de  gré  à 
gré  de  ces  indemnités,  qui  seront  réglées,  s"il  survenait  des  contes- 
tations, par  les  officiers  municipaux,  de  concert  avec  les  chefs  de 
corps  et  les  commissaires  des  guerres. 

Ces  dispositions  qui  ne  concernent  point  les  troupes  de  passage, 
parce  qu'elles  doivent  continuer  à  loger  chez  l'habitant,  sans  indem- 
nité, m'ont  paru  devoir  vous  être  communiquées  dans  les  circons- 
tances actuelles,  où  tout  commande  leur  exécution  provisoire,  en 
attendant  que  l'Assemblée  nationale  les  ait  définitivement  adoptées. 

En  conséquence,  vous  êtes  autorisés  à  les  faire  connaître,  tant  aux 
officiers  employés  dans  votre  division  qu'aux  différents  chefs  des 
corps  ou  de  détachements,  soit  de  troupes  de  ligne,  soit  de  gardes 
nationales  volontaires,  qui  sont  soumis  aux  mêmes  principes  relative- 
ment au  logement. 

Vous  préviendrez  toutefois  les  commandants  des  troupes  de  ligne, 
que  l'avance  du  logement  en  argent,  due  aux  officiers,  peut  continuer 
à  leur  être  faite  par  la  masse  générale,  qui  en  sera  remboursée 
aussitôt  que  l'Assemblée  nationale  aura  arrêté  le  taux  auquel  ce  loge- 
ment devra  être  soldé.  Quant  aux  bataillons  de  volontaires  natio- 
naux, vous  pouvez  faire  payer  aux  officiers,  sur  le  pied  fixé  par  la 
circulaire  du  6  février  dernier,  leur  logement  pendant  les  trois 
premiers  mois  de  cette  année;  et  vous  aurez  soin  de  m'envoyer  exac- 
tement le  relevé  de  vos  ordonnances. 

Vous  voudrez  bien  aussi  annoncer  les  dispositions  ci-dessus  aux 
corps  administratifs,  pour  qu'ils  préviennent  toutes  les  municipalités 
qui  logent  ou  logeront  des  troupes,  des  charretiers  et  autres 
employés,  que  l'exécution  en  est  provisoirement  approuvée  à  compter 
du  l*""  janvier  1792;  et  que,  conformément  à  la  loi  du  12  octobre  der- 
nier, elles  ne  peuvent  se  dispenser  d'établir  leur  logement  ainsi  qu'il 
est  prescrit,  puisqu'il  cesse  d'être  onéreux  aux  liabitants,  par  les 
indemnités  qu'ils  recevront. 

J'ai  rhonneur  de  vous  observer,  qu'à  l'exception  des  troupes  de 
passage,  les  habitants  n'ont  point  à  fournir  de  chauffage  aux  soldats 
et  volontaires,  attendu  que  les  premiers  doivent,  dans  les  cantonne- 
ments ou  détachements,  le  recevoir  en  nature  ou  en  argent,  d'après  le 
règlement  du   1"  avril  17'Jl,  et  que  les  seconds  doivent,  lors(iu'ils 


DÉCRETS    ET    CIRCULAIRES  179 

logent  chez  l'habitant,  y  pourvoir  au  moyeu  de  leur  solde,  conformé- 
ment à  la  loi  du  3  lévrier  dernier. 

Vous  voudrez  bien  adresser  une  copie  de  la  présente  aux  commis- 
saires des  guerres,  et  leur  recommander  d'avoir  le  plus  grand  soin 
de  s'entendre  avec  les  corps  administratifs  et  les  municipalités,  sur 
tout  ce  qui  concernera  le  logement  des  troupes.  Je  vous  prie  de 
m'accuser  la  réception  de  cette  lettre . 

Le  ministre  de  la  guerre  :  P.  de  Grave. 

1792.  16  avril.  Règlement  sur  la  fourniture  de  la  viande  à 
faire  aux  troupes  campées  ou  rassemblées  en  corps  d'armée 
pendant  la  campagne  de  1792  (Supplément.  Journal  militaire 
II.  273.) 

1792.  20  avril.  Décret  relatif  au  paiement  de  la  solde  des  gens  de 

guerre. 

(Troupes  de  ligne  et  volontaires  :  en  numéraire  5  sous  dix  deniers 
par  jour,  à  la  réserve  pour  ces  derniers,  des  retenues  ordonnées 
pour  leur  babillement,  linge  et  chaussure.) 

1792.  31  et  27  avril.  Décret  relatif  à  rétablissement  des  hôpi- 
taux sédentaires  et  ambulants  pour  le  service  des  armées. 

Les  retenues  à  exercer,  pour  chaque  journée  de  malade,  sont  fixées 
ainsi  :  bataillon  de  gardes  nationales  volontaires.  Lieutenant-colonel 
2  livres  5  sous.  Capitaine  1  livre  10  sous.  Lieutenant  et  sous-lieute- 
nant 1  livre  a  sous.  Sergent  10  sous.  Caporaux  8  sous.  Soldats  6    sous. 

1792.  23  avril.  Décret  sur  une  augmentation  de  rations  de  four- 
rages proposée  par  le  ministre  de  la  guerre,  d'après  la  demande 
des  généraux  d'armée. 

Et  portant  qu'il  sera  délivré  aux  lieutenants  et  sous-lieutenants  des 
bataillons  de  gardes  nationales  volontaires  deux  rations  de  fourrages, 
sans  retenue,  au  lieu  d"unc  ration  et  demie  qui  leur  avait  attribuée 
et  que  les  capitaines  des  dits  bataillons  sont  autorisés  à  recevoir  une 
ration  de  fourrages  en  plus  de  celles  qui  leur  sont  accordées  pendant 
la  campagne,  mais  à  condition  de  payer  15  sous  pour  la  dite  ration 
de  supplément. 

1792.  5  mai.  Décret  relatif  à  la  formation  de  trente  et  un  nou- 
veaux bataillons  de  gardes  nationaux  volontaires  (loi  du  6  mai;. 

L'Assemblée  nationale,  voulant  procurer  sans  délai  à  tous  les 
citoyens  français  la  possibilité  de  concourir  d'une  manière  active  au 
maintien  de  la  constitution  et  de  la  liberté,  et  mettre  entre  les  mains 
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du  pouvoir  exécutif  tous  les  moyens  qui  peuvent  assurer  le  succès 
d'une  guerre  entreprise  pour  repousser  les  attaques  d'un  prince  qui, 
sous  de  frivoles  et  faux  prétextes,  déguise  le  désir  d'asservir  les 
Français  et  de  démembrer  l'empire,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  rendu  le  décret  d'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  P""  —  Afin  de  compléter  le  nombre  de  gardes  natio- 
nales pour  lesquels  les  fonds  ont  été  proposés  dans  le  tableau 
général  des  dépenses  ordinaires  de  l'année  1792,  il  sera  levé  sans 
diéla,  trente  et  un  nouveaux  bataillons  de  gardes  volontaires  nationaux. 

Art.  II.  —  Sur  les  trente  et  un  bataillons  qui  doivent  être  levés  eu 
vertu  de  l'article  précédent,  vingt  seront  répartis  entre  les  départe- 
ments qui  n'ont  point  encore  été  admis  à  fournir  le  contingent 
volontaire,  et  les  onze  restants  seront  accordés  aux  départements 
qui  ont  offert  de  lever  de  nouveaux  bataillons,  ou  qui  n"ont  point 
encore  levé  ceux  (|u'ils  avaient  offerts. 

Art.  m.  —  Les  départenieuls  du  (]anlal,  de  l'Aveyron,  du  Tarn,  du 
Lot,  du  Lot-et-Garonne,  de  l'Ardèche,  de  la  Lozère,  du  Gers,  de  la 
Dordogne,  et  de  la  Haute-Loire,  fourniront  chacun  deux  bataillons. 

Art.  IV.  —  Le  pouvoir  exécutif  proposera,  sous  trois  jours, 
au  Corps  législatif,  la  répartition  qu'il  jugera  la  plus  convenable  des 
onze  bataillons  restants,  en  observant  de  les  accorder  de  préférence 
aux  départements  de  l'intérieur  du  royaume  qui  ont  offert  d'en 
lever,  et  qui  par  leur  population,  pourront  le  plus  aisément  les  fournir 
sans  nuire  au  commerce  et  à  l'agricullure. 

Art.  V.  —  Les  dits  trente  et  un  bataillons  seront  organisés  d'après 
les  dispositions  du  décret  du  4  août.  Le  pouvoir  exécutif  donnera 
tous  les  ordres  nécessaires  pour  la  plus  prompte  formation,  Thabil- 
iement  et  l'armement  des  dits  bataillons. 

Art.  VI.  —  Afin  de  compléter  le  nombre  des  volontaires  nationaux 
nécessaires  à  la  défense  de  l'Etat,  il  sera  fait  dans  chacun  des  batail- 
lons déjà  existants,  et  dans  ceux  qui  seront  levés  en  vertu  du 
présent  décret,  une  augmentation  de  deux  cent  vingt-six  hommes. 

Art.  vil  —  Au  moyen  de  cette  augmentation,  chacun  des  batail- 
lons sera  composé  de  huit  cents  hommes,  chaque  compagnie  de 
fusiliers  de  quatre-vingt-huit  hommes,  et  celle  des  grenadiers  de 
quatre-vingt-neuf.  Le  nombre  des  officiers  et  sous-ofticiers  restera 
tel  qu'il  a  été  fixé  par  le  décret  du  4  août 

Art.  VIII.  —  Le  pouvoir  exécutif  donnera  sans  délai  tous  les 
ordres  nécessaires  afin  que  les  deux  cents  bataillons  soient  le  plus 
promplement  possible  portés  au  pied  prescrit  par  l'article  précédent, 
et  pour  (lue  les  citoyens  soldats  soient  armés,  équipés  et  liabillés  à 
mesure  qu'ils  rejoindront  leurs  corps. 

Art.  IX.  —  Le  pouvoir  exécutif  ticndi'a  la  main  à  ce  que  les 
deux  cents  bataillons  de  gardes  volontaires  nationaux  soient  cons- 


DÉCRETS    ET    CIRCULAIRES  181 

tamment  complets,  et  à  ce  qu'ils  soient  convenablement  armés, 
habillés  et  équipés. 

Art.  X.  —  11  sera  ouvert  de  nouveau,  dans  chaque  municipalité  de 
l'empire,  un  registre  d'inscription  volontaire,  tant  pour  servir 
au  recrutement  des  bataillons  déjà  formés,  que  pour  en  Former  de 
nouveaux,  si  les  circonstances  rendent  cette  formation  nécessaire. 

Art.  XI.  —  Les  municipalités  adresseront  chaque  mois  aux  direc- 
toires de  leur  département,  par  l'intermédiaire  des  directoires  de 
district,  un  extrait  sommaire  des  registres  d'inscription  volontaire. 

Art.  XII.  —  Les  directoires  de  département  adresseront  chaque 
mois,  au  ministre  de  la  guerre,  un  extrait  sommaire  et  par  district, 
des  inscriptions  qui  auront  eu  lieu  dans  l'étendue  de  leur  territoire. 

Art.  XIII.  —Le  ministre  de  la  guerre  mettra  chaque  mois  sous 
les  yeux  du  Corps  législatif,  un  résumé  général  et  par  départements, 
des  inscriptions  qui  auront  eu  lieu  dans  l'étendue  de  l'empire. 

1792.  8  mai.  Décret  relatif  aux  officiers  de  gardes  nationaux 
volontaires  qui  pourront  obtenir  la  décoration  militaire  loi  du 
11  mai.) 

L'Assemblée  nationale,  ne  voulant  laisser  aucun  doute  sur  l'article 
premier  de  la  cinquième  section,  du  décret  du  21  décembre  1791, 
relatif  aux  récompenses  militaires  dues  aux  gardes  nationales, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,    après   avoir   entendu  le  rapport  de  son 
comité  militaire  et  décrété  l'urgence,  décrète  définitivement  que  les 
officiers  des  bataillons  de  gardes  nationales  volontaires  obtiendront,, 
comme   les  officiers  des  troupes  de  ligne,   la  décoration  militaire 
d'après  les  règles  fixées  par  le  décret  du  1"  janvier  1791. 

1792.    8  mai.  Adresse  des  représentants   du  peuple  français  à 
l'armée  française, 

1792.  14  mai.  Décret  qui  porte  à  214  le  nombre  de  bataillons 
des  gardes  nationaux  volontaires. 

L'Assemblée  nationale,  instruite  que  pendant  le  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  le  moment  où  le  ministre  de  la  guerre  a  mis  sous  ses 
yeux  l'état  de  la  situation  des  forces  nationales,  jusqu'à  celui  où  elle 
a  rendu  le  décret  du  o  mai,  relatif  au  complément  des  bataillons  de 
gardes  volontaires  nationaux,  les  départements  de  l'Ain,  des  Ardennes, 
de  Corse,  du  Finistère,  de  la  Haute-Garonne,  des  Hautes-Alpes,  des 
Hautes-Pyrénées  et  de  la  Seine-Inférieure,  ont  ensemble  levé  14  ba- 
taillons et  qu'il  est  par  conséquent  aussi  instant  que  nécessaire  de 
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modifier,  ou  les  articles  du  décret  du  S  mai  relatif  au  nombre  des 
bataillons,  ou  ceux  qui  concernent  la  répartition  des  dits  bataillons 
entre  les  départements,  déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Art.  r ■^  —  Le  nombre  de  bataillons  de  gardes  volontaires  natio- 
naux, fixé  à  200  par  l'art  I"  du  décret  du  5  mai,  sera  porté  à  214; 
en  conséquence,  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  les  fonds  nécessaires  à  la  solde  des  dits  214  ba- 
taillons. 

Art.  II.  —  Les  14  bataillons  fournis  par  les  départements  désignés 
dans  le  présent  décret  seront,  ainsi  que  tous  les  autres,  portés  à 
800  hommes  et  organisés  de  même  manière. 

Le  reste  des  articles  du  décret  du  u  mai  sera  exécuté  suivant  sa 
forme  et  tenue. 

1792.  18  mai.  Circulaire  duministre  de  la  guerre  aux  administra- 
teurs des  départements  au  sujet  de  l'inscription  des  volontaires 
pour  la  levée  des  nouveaux  bataillons.  (Journal  militaire.  Supplé- 
ment VIL  41). 

Vous  savez.  Messieurs,  que  l'article  X  d'une  loi  du  6  de  ce  mois  a 
ordonné  qu'il  sera  ouvert  de  nouveau,  dans  ciiaque  municipalité  de 
l'empire,  un  registre  d'inscription,  tant  pour  le  recrutement  des  batail- 
lons de  volontaires  nationaux  déjà  formés,  que  pour  la  levée  de  nou- 
veaux, si  les  circonstances  la  rendent  nécessaire. 

Je  vous  prie  de  donner  sur-le-champ  les  ordres  les  plus  précis, 
pour  faciliter  l'inscription  de  ceux  des  citoyens  de  votre  département, 
(jui  voudront  se  vouer  à  la  défense  de  la  patrie. 

Us  ont  déjà  donné  des  marques  distinguées  de  leur  civisme,  par  la 
formation  de  bataillons  utilement  employés  au  service  de  l'Etat. 

Je  suis  persuadé  qu'ils  s'empresseront  à  fournir  l'augmentation 
prescrite  par  cette  loi;  elle  l'a  fixée  à  deux  cent  vingt-six  hommes 
par  bataillons  déjà  existants.  Vous  devez  juger  combien  il  est  ins- 
tant que  les  citoyens,  qui  se  feront  inscrire,  soient  sur-le-champ 
envoyés  dans  les  corps  que  vous  avez  levés,  pour  les  porter,  ainsi 
que  cette  loi  le  prescrit,  à  huit  cents  hommes.  J"ai  donné  des  ordres 
pour  que  l'armement,  et,  autant  ([u'il  sera  possible,  l'habillement 
et  l'équipement,  leur  fussent  délivrés,  lorsqu'ils  arriveront  à  leur 
destination. 

Vous  voudrez  bien  leur  faire  donner  les  trois  sous  par  lieue,  qui 
leur  sont  alloués  pour  s'y  rendre. 

Je  ne  puis  trop  vous  recommander  de  veiller  exactement  à  com- 
pléter vos  bataillons,  et  notamment  ceux  qui  sont  employés  dans  les 
armées.  Vous  devez  sentir  la  nécessité  de  donner  tous  vos  soins  au 
complément  de  ces  corps.  J'espère  que  vous  m'instruirez  de  l'époque 
à  laquelle  ils  auront  été  portés  au  nombre  fixé  j)ar  la  loi. 
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Elle  ordonne  que  je  mettrai  chaque  mois,  sous  les  yeux  du  Corps 
législatif,  un  résumé  général  des  inscriptions  qui  auront  eu  lieu  dans 
l'étendue  de  l'empire.  Je  vous  prie  de  me  mettre  à  portée  de  ne  lui 
rien  laisser  à  désirer  sur  cet  objet,  qui  doit  lui  donner  une  idée  des 
forces  que  l'Etat  pourra  encore  opposer  aux  ennemis  de  la  Consti- 
tution. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  J.  Seryan 

1792.  18  mai.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  aux  adminis- 
trateurs des  déparlements  qui,  conformément  à  la  loi  du  6  de  ce 
mois,  doivent  lever  chacun  deux  bataillons  de  gardes  nationales 
volontaires. 

Ils  se  concerteront  avec  l'officier  général,  commandant  les  troupes 
de  ligne  dans  leur  département,  pour  fixer  le  lieu  et  le  jour  du  rassem- 
blement des  gardes  nationales,  pour  se  former  en  compagnies  et  en 
bataillons,  et  nommer  leurs  officiers  dans  la  forme  prescrite  par  la 
loi  du  12  août.  Les  bataillons  étant  organisés,  ils  en  formeront  des 
contrôles  par  compagnies  et  par  bataillons,  indiqueront  les  noms, 
âge,  taille,  district,  canton  et  lieu  de  naissance  de  chaque  homme.  Ils 
préviendront  ensuite  le  général  commandant  que  l'un  des  bataillons, 
ou  les  deux,  sont  prêts  à  passer  la  revue;  celui-ci  se  rendra  sur  le 
terrain  avec  le  commissaire  des  guerres  auquel  ils  remettront  le 
contrôle  de  chaque  compagnie.  Ce  dernier  en  fera  l'appel  et  ne  com- 
prendra, sur  la  revue,  que  les  hommes  présents.  Cela  fait,  les  batail- 
lons seront  aux  ordres  des  officiers  généraux  et  feront  le  même  ser- 
vice que  les  troupes  de  ligne. 

1792.19  mai.  Décret  relatif  aux  moyens  de  réparer  les  pertes 
éprouvées  par  le  second  bataillon  du  département  de  Paris,  à 
l'affaire  de  Mons. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  instant  de  procurer 
au  second  bataillon  de  la  garde  nationale  du  département  de  Paris, 
les  moyens  de  réparer  les  perles  qu'il  a  éprouvées,  en  combattant 
glorieusement  à  la  journée  de  Mons,  déci^ète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  faire  remettre,  à  titre  d'avance, 
au  second  bataillon  des  gardes  nationales  volontaires  de  Paris,  une 
somme  de  quinze  mille  livres,  à  la  charge  de  faire  rétablir  cette 
somme  dans  le  trésor  public,  au  moyen  d'une  retenue  extraordinaire 
qui  sera  faite  au  dit  bataillon  à  la  fin  de  la  campagne. 
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1792.  21  mai.  Décret  relatif  aux  dix  bataillons  de  gardes  natio- 
naux décrétés  les  5  et  14  mai  (loi  du  27  mai). 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  instant  de  procéder  à 
la  formation  des  bataillons  de  volontaires  nationaux,  dont  la  levée  a 
été  ordonnée  par  le  décret  des  5  et  14  mai,  décrète  ([u"il  y  a 
ui'gence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  riiilitaire,  et  après  avoir  rendu  le  décret  d'urgence,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Les  dix  bataillons  de  gardes  volontaires  nationaux  qui,  en  vertu 
des  décrets  des  5  et  14  mai,  doivent  être  levés,  alin  de  porter  à  deux 
cent  quatorze  le  nombre  des  dits  bataillons,  seront  accordés  aux 
départements  dont  le  nom  suit  :  lAUier,  l'Aube,  le  Cher,  FEure-et- 
Loire,  l'Hérault,  l'Indre-et-Loire,  Paris,  Loir-et-Cher,  Loiret,  et  la 
Haute-Marne. 

1792.  29  mai.  Circulaire  du  ministre  aux  administrateurs  des 
départements  pour  faire  licencier  tous  les  marins  qui  s  étaient 
enrôlés  dans  les  bataillons  de  volontaires. 

Le  Roi,  Messieurs,  a  ordonné  des  armements  dans  les  ports  à  l'effet 
de  protéger  le  commerce  national.  Ces  armements  exigeant  des  levées 
de  mer,  et  les  circonstances  pouvant,  d'un  moment  à  l'autre,  en  néces- 
siter de  plus  considérables,  il  importe  essentiellement  à  l'ordre,  à  la 
discipline  des  classes  et  à  la  formation  des  équipages  des  vaisseaux 
de  rÉlat,que  tous  les  marins  qui  avaient  pu  s'enrôler  dans  les  batail- 
lons de  gardes  nationales  volontaires  que  vous  avez  levés,  soient 
incessamment  rendus  à  leur  premier  état.  Je  vous  prie  donc  de  les 
faire  licencier  le  plus  tôt  que  vous  pouri'ez.  D'un  autre  côté,  vous 
voudrez  bien  ne  pas  permettre  que  des  gens  classés  se  fassent  ins- 
crire dans  les  municipalités  de  votre  département,  pour  servir  dans 
les  bataillons  de  gardes  nationales  volontaires. 

Les  nouvelles  lois  rendues  sur  la  partie  militaire  n'ayant  apporté 
aucun  changement  aux  anciennes  ordonnances  relatives  aux  gens 
classés  pour  la  marine, il  est  indispensable  de  se  conformer  provisoi- 
rement aux  formalités  qu'elles  prescrivent. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  un  extrait  de  la  loi  du  31  oc- 
tobre 1784,  concernant  les  classes;  les  articles  qui  y  sont  compris 
vous  feront  connaître  quelles  peines  sont  infligées  aux  gens  de  mer 
qui  s'engagent  dans  les  troupes. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  Serva.n. 
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1792.  30  mai.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  aux  adminis- 
trateurs des  départements  relative  aux  contrôles  nominatifs  des 
bataillons  de  volontaires. 

J"ai,  Messieurs,  fait  sentir  au  Roi  la  nécessité  d'établir  un  contrôle 
exact  de  tous  les  bataillons  de  gardes  nationales  qui  sont  levés  ou 
qu'on  lèvera  par  la  suite  pour  la  défense  de  l'État.  11  est,  en  effet, 
bien  important,  non  seulement  de  constater  l'exigence  de  ces  volon- 
taires qui  intéresse  si  essentiellement  les  familles,  mais  encore  de 
connaître  les  services  qu'ils  ont  rendus  à  la  Pairie,  et  de  leur  assurer, 
par  là,  les  récompenses  et  les  honneurs  que  la  loi  accorde  à  ses 
défenseurs. 

En  conséquence,  je  viens  de  charger  MM.  les  commandants  de 
tous  les  bataillons  de  gardes  nationales  volontaires,  de  menvoyer  le 
plus  tôt  qu'ils  pourront,  un  contrôle  nominatif  du  bataillon  qu'ils 
commandent  et,  de  mois  en  mois,  un  état  qui  fasse  connaître  les 
mutations  successives  qui  y  arrivent. 

Je  vais  m'occuper  de  cet  établissement  avec  tout  le  soin  que  je  dois 
apporter  aux  objets  qui  peuvent  procurer  quelques  avantages  à  mes 
concitoyens.  Aussitôt  qu'il  sera  formé,  ils  pourront  trouver  dans 
mes  bureaux  des  renseignements  sur  tout  ce  qui  concernera  ceux 
d'entre  eux  qui  auront  volé  à  la  défense  de  l'État. 

Je  vous  prie  d'en  informer  les  districts  et  les  municipalités  de 
votre  département. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  J.  Servax. 

1792.  4  juin.  Extrait  de  la  lettre  de  Servan  à  V Assemblée  propo- 
sant un  rassemblement  des  gardes  nationales  {Journal  mili- 
taire 1792,  p.  .536). 

«  Permettez  que  je  vienne  vous  faire  part  d'un  projet  qu'il  importe 
à  la  tranquillité  publique  de  mettre  promptement  à  exécution  et  d'une 
lettre  <iue  je  crois  nécessaire  d'adresser  aux  administrations  de  chaque 
département.  Ne  me  croyant  fort  que  de  vos  conseils,  convaincu  de 
votre  zèle  pour  la  chose  publique,  de  votre  influence  sur  nos  braves 
concitoyens,  j'aurai  assuré  les  succès  (jue  je  désire,  si  vous  approuvez 
les  idées  que  je  vais  avoir  Ihonncur  de  vous  soumettre.  Les  mal- 
veillants s'agitent  en  tous  sens  pour  multiplier  nos  embarras,  les 
mouvements  séditieux  se  reproduisent  autour  de  la  capitale  pour 
empêcher  la  circulation  des  subsistances  et  faire  hausser  le  prix  des 
denrées.  Paris  est  plein  d'agitateurs  qui  guettent  le  moment  d'aug- 
menter le  trouble  et  pour  en  profiter.  La  brave  garde  nationale  pari- 
sienne, consultant  plus  son  zèle  que  ses  forces,  se  soumet  avec  empres- 
sement à  un  service  i^ui  l'honore,  mais  qui  est  trop  fort  pour  les  cir- 
constances. Nos  armées  ont  besoin  d'être  augmentées  et  cela  ne  peut 
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j?e  l'aire  cii  [^lailif  (iiraux  (lf[u'iis  des  lniii[it's  iiui  muiI  à  l'aris  ou  tians 
les  environs.  Enlin,  t[uoi(juo  nos  IVontières  soient  louvi'rlcs  par  nos 
armées  et  par  les  braves  eitoyens  (lui  les  habitent  el  ([ni  ont  juré  de 
mourir  |ii>ur  la  libei'té,  nous  devons  nous  altendiv  à  des  revers.  Ce 
sont  eii\  peul-èti'e  ([ni  nous  feront  stMilir  davantage  le  prix  de  la 
liberté;  mais  il  faut  K's  rendre  nuls  i)ai'  loule>  les  précautions  tiue 
pourront  vous  suggérer  vos  réflexions  et  votre  sagesse.  Je  viens, 
Messieui's,  vous  en  eonHnnni([uer  une  cpii  lient  à  la  Constitution  et 
à  la  circonslanre. 

La  loi  veut  <iue,  le  11  Juillet,  les  gartlt>s  nationales  st>  l'asseniMent 
|ioui'  piètei'  sei'ineul  sur  l'aulel  de  la  pairie.  A  l'époipu'  île  cette 
sainte  institulion,  l'aris  vil  dans  ses  murs,  plus  de  100  000  soldats 
patriotes  jurer  de  conserver  la  liberté.  Ce  que  l'on  lit  alors  pour 
celle  liberté  naissante,  i)oni'iinni  ne  le  feT'ait-ou  pas  jtour  la  per- 
pétuer ? 

.Nous  n'avions  tpie  des  ennemis  en  deilans;  nous  en  axons  actuel- 
liMuent  en  dehoi's.  Pourquoi  ne  solUciterie/.-vons  pas  de  chacun  des 
cantons  du  royaume  cin»!  gai-des  nationales  vêtus  et  armés?  Lu  des 
cinq  ptMUTait  à  volonté  être  monté  sur  un  cheval  de  liataille.Ce  moyen 
vous  donnerai!  ici  un  rassenddement  de  liO.OOO  hommes  auiiuel  on 
joindrait  rarlillerie  nécessaii'e  [[roc  dt>  nos  lu'aves  canouuiers  pari- 
siens. 

Cette  armée,  campée  d'aboi'd  sous  la  toile,  av.  Champ  de  Mars,  sorti- 
rait ensuite  de  Paris  pour  aller  camper  très  près  autour  île  la  capitale, 
de  manière  à  fiu'mer  une  partie  île  la  "garde,  soit  pour  l'Assemblée, 
soi  pour  le  Uoi.  Je  présume  ipu^  nos  braves  concitoyens,  tenus  ainsi 
quatre  moissons  la  toile,  ne  coiMeiaieut  pas  au  delà  de  trois  millions. 
Mais  vous  donnerez  le  temps  de  voir  se  former  les  J  i  bataillons  de 
gardes  nationales  que  vous  avez  si  sagement  décrétés;  vous  satisferez 
MM.  au  désii-  (pront  les  bons  i^ali-ioti^s  de  tous  li^s  points  de  l'empire 
de  partager  avec  [e>  lira\e>  l'ari>i(Mis  les  siuns  de  \olre  >ùreli',  de  celle 
du  Roi  et  de  ctdle  surtout  de  celle  ville,  le  berceau  de  uoirr  liberlé, 
\ille  où  leeourage,  la  constance,  la  fermeté  de  ses  liabiiaiit-,  >einblenl 
augnu'utei'  en  pnqiortifui  des  peines  ipTils  soutVreul  el  de>  dangers 
qu'ils  courent.» 


1793. 5  juin.  Proclamât  ion   du  ministre  de  In  guerre  Servan  aux 
Départements,  relatiee  à  la  défe)ise  de  la  patrie. 

Le  premier  V(vu  que  Je  l'oiinai,  Messieiu's,  en  enirani  dans  le  minis- 
tère, fut  de  voir  concourir  au  .-alul  coininnu  toutes  les  liuees  et  toutes 
les  volontés  de  Teinpire;  mais,  |huii'  i(ii>>ii' dans  une  aussi  grande 
vue,  j'ai  besoin  li'élre  aidi-  de  toute  la  {onriauce  dont  >oiil  iMivi- 
ronnés  les  administrateurs  patriotes.  .Nos  ennemis  ont  tenté  de  séduire 
nos  soldats  en  les  alarmant  sur  la  liberlé,  et  ils  travaillent  à  rompre 
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des  li(Mls  (lo  IV.ilcriiih''  (iiriiiic  iiii''iiii'  ciuisr  o\  des  inlrivls  ('(iiiiiiuins 
sciiililaicnl  roiidro  indissnliildcs;  ds  ont  loriiié  le  projet  'perlido  de 
délruire  parmi  nos  troupes  toute  contiaiiee  el  toute  subordination. 

C'est  ici,  Messieurs,  où  la  pati'ie  exige  de  vous  l(>s  plus  importants 
services;  en  vain,  voudiait-ou  attendre  de  la  discipline,  même  la  plus 
exactement  ol)Scrvée,  des  etlets  qui  ne  seront  jamais  lieur(Mi\  (pi'aii- 
lant  »[u'on  les  devra  à  l'amour  delà  liberté  el  de  la  patrie.  Prrclie/ donc 
la  soumission,  et  par-dessus  tout,  le  dévouement  le  plus  Ik  roique  à  la 
cbose  publi<iue,  àces  braves  volontaires  nationaux,  donl  la  plupart,  à 
l'aurore  de  leur  carrière  militaire,  montrent  déjà  ce  (pu'  peut  le  cou- 
i-aji'e  animé  par  le  patriotisme.  Il  esldiitiie  de  vous,  .Messieurs,  de  leui' 
l'aii-e  connaître  tout  ce  (pi'ils  doivent  à  la  saintelé  du  sei'intNil  (|u"ils  ont 
prêté  à  la  patrie  :  vous  serez  lacilemenl  entendus  de  c(>s  cœurs  pbdns 
de  piété  pour  elle;  ils  sentiront  (pi'i!  ne  sid'Iit  pas  du  sacrifice  di^  leur 
vie,  s'il  n'est  dirig'é  par  la  discipline;  ils  la  trouveroul  daulaul  plus 
douce,  qu'ils  auront  plus  de  conliancc  en  leurs  chefs. 

C'est  par  de  telles  mesures  que  nous  pourrons  Ibnder  des  espé- 
rances solides  sur  les  succès  de  nos  armes  et  le  retour  (l'um^  cons- 
tante harmonie;  |vous  y  joindrez,  sans  doute,  vos  soins  les  plus 
constants  pour  accélérer  et  le  complénnuit  des  bataillons  volontaii-es 
déjà  lormés,  et  la  levée  de  ceux  nouvellement  décivtés,  et  les  secours 
([ui  dépendront  de  vous,  lanl  ponr  les  a])i)rovisioiuiemenls  ([ne  pour 
le  service  des  armées.  iMais  vos  soins  civi(pies  ne  doivent  pas  se 
borner  aux  braves  volontaires  ([iii  sont  dans  nos  canqts;  la  nali(ni 
entière  s'arma  pour  commencer  la  révolution;  il  faut  ([u'elle  s'arme 
pour  l'assurer  et  ce  que  nous  finies  alors  pour  jctei'  les  bases  de  notre 
libellé  et  la  consolider  par  la  destruction  des  privilèf^-es,  des  abus  et 
des  corporations,  nous  devons  le  faire  aujourd'hui  pour  nous  opposer 
à  la  liji'ue  formidable  des  rois  éli-angers  contre  nous  et  ItMirs  ])(Miples. 
Il  approclie  ce  14  juillet,  devenu  si  fameux  dans  riiisjoirc  de  notre 
révolution;  nous  trouverait-il  moins  coui'ag'cux,  moins  li(>rs,  moins 
enthousiastes  de  notre  liberté?...  Non,  Messieurs,  el  six  millions 
d'hommes  armés  doivent  se  préparer,  dès  à  présent,  à  jiiivr  desani 
vous,  sur  l'autel  de  la  patrie,  la  destruclion  de  la  tyi'annic,  cl  la  paix, 
l'union,  la  fraternité  avec  tous  les  hommes,  ([ui  connn<('u\,  IVront  le 
serment   de   vivre    libres   on    moni'ir. 

Le    ministre    de    la    f^uerre  :  Si:nv.\.\. 

1792.  8  juin.  Décret  augmenianl  de  20.000  hommes  pria,  dans  les 
(jardes  naliouaux  des  déparlements  la  force  armée  de  Paris. 

I,".\ssemblée  nationale,  dé'lilK'i'ani  sur  la  pro|iosilion  du  iiiiiiisin'  de 
la  ;,'nerre,  convertie  en  mcdion  |)ar  un  membre,  et  ajjrès  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  mililaire,  consid(''ranl  qu'il  est 
instant   de  portei'   aux  fi-onlières   les  ti-oupes  de  li.une  (|ui  sont  dans 
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la  capitale,  considérant  qu'il  est  important  d'ôter  tout  espoir  aux 
ennemis  de  la  chose  publique  qui  trament  des  complots  dans  l'inté- 
rieur; considérant  qu'il  est  avantageux  de  resserrer  encore  à  l'époque 
du  14  Juillet  les  liens  de  fraternité  qui  unissent  les  gardes  nationales 
de  tous  les  autres  départements  avec  celles  de  Paris,  qui  a  si  bien 
servi  la  révolution  et  si  bien  mérité  de  la  patrie  par  un  dévouement 
sans  bornes  et  un  service  pénible  et  continuel,  décrète  qu'il  y  a 
urgence . 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  l".  —  La  force  armée  déjà  décrétée  sera  augmentée  de  vingt 
mille  hommes. 

II.  —  Cette  augmentation  se  fera  dans  les  départements,  et  tous 
les  cantons  du  royaume  seront  admis  à  la  compléter. 

III.  —  Les  vingt  mille  hommes  d'augmentation  se  réuniront  à  Paris, 
pour  le  14  juillet  prochain. 

IV.  —  La  répartition  des  vingt  mille  hommes  se  fera  dans  chaque 
département  proportionnellement  à  la  population,  et  suivant  Tétat 
annexé  au  présent  décret. 

V.  —  Les  directoires  de  département  répai'tiront  entre  les  districts, 
et  ceux  des  districts  entre  les  cantons,  le  nombre  de  gardes  nationales 
demandées  à  chaque  département  en  raison  de  sa  population. 

YI.  —  11  sera,  en  conséquence,  ouvert  dans  la  municipalité  chef- 
lieu  de  canton,  un  registre  particulier  d'inscriptions  volontaires,  sur 
lequel  se  feront  inscrire  les  citoyens  qui  désireront  servir  en  quaUté 
de  volontaires  nationaux  dans  cette  augmentation  de  la  force 
armée. 

VIL  —  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  gardes  nationales  qui  se 
seront  fait  inscrire  excéderait  celui  fixé  par  le  canton,  ceux  inscrits 
seulement  se  réuniront  pour  faire  entre  eux  le  choix  de  ceux  qui 
voudront  marcher,  en  présence  de  la  municipalité. 

VIII.  —  Nul  citoyen  ne  sera  admis  à  s'inscrire,  qu'il  n'ait  fait  un 
service  personnel  dans  la  garde  nationale,  depuis  le  14  juillet  1790, 
ou  depuis  la  formation  de  la  garde  nationale  du  canton  de  sa  com- 
mune, ou  enfin  depuis  qu'il  a  atteint  l'âge  de  18  ans,  à  moins 
cependant  qu'en  sortant  des  troupes  de  ligne  avec  un  congé  en  bonne 
forme,  il  ne  soit  entré  de  suite  dans  la  garde  nationale  :  il  sera  tenu 
en  outre,  en  se  présentant  à  l'inscription,  de  remettre  à  la  munici- 
palité un  certificat  de  civisme  signé  des  officiers,  sous-officiers  et 
gardes  nationales  de  la  compagnie  dans  laquelle  il  sert. 

IX.  —  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  pourvoir  à  l'armement  et 
équipement  des  citoyens  qui  feront  partie  de  la  force  publique;  il 
donnera  des  ordres  afin  que  les  objets  nécessaires  à  leur  habillement 
soient  remis  dans  les  lieux  destinés  à  leur  rassemblement. 

X.  —  Vu  la  célérité  de  la  marche,  il  sera  accordé  à  chaque  volon- 
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taire  cinq  sous  par  lieue,  qui  leur  seront  avancés  par  le  receveur  de 
district. 

XI.  —  La  solde  sera  la  même  que  celle  des  autres  bataillons  de 
volontaires  nationaux;  ils  recevront,  comme  eux,  les  gratifications  et 
augmentations  d'appointements  accordées  aux  troupes,  lorsqu'elles 
sont  campées. 

XII.  —  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres  pour  l'approvi- 
sionnement des  effets  de  campement  nécessaires. 

XIII.  —  Le  comité  militaire  présentera,  sous  huitaine,  un  projet 
de  règlement  sur  tous  les  objets  de  détails  relatifs  à  cette  augmen- 
tation de  la  force  publique. 

Etat  de  répartition  entre  les  83  départements  des  2o.ooo  hommes 
d'augmentation  de  la  force  armée  (compagnies  à  8i  hommes). 


Ain. 

2 

Gard. 

3 

Xord. 

4 

Aisne. 

4 

Haute-Garonne. 

5 

Oise. 

4 

Allier. 

2 

Gers. 

3 

Orne. 

3 

Alpes  (Hautes). 

1 

Gironde. 

î) 

Paris. 

6 

Alpes  (Basses). 

2 

.  Hérault. 

3 

Pas-de-Calais. 

5 

Ardèche. 

3 

lUe-et-Vilaine. 

4 

Puy-de-Dôme. 

5 

Ardennes. 

2 

Indre. 

2 

Hautes-Pyrénées. 

2 

Ariège. 

2 

Indre-et-Loire. 

3 

Basses-Pyrénées. 

2 

Aube. 

3 

Isère. 

3 

Pyrénées-Orient*''* 

.  1 

Aude. 

2 

Jura. 

3 

Haut-Iiliin. 

2 

Aveyron. 

3 

Landes. 

2 

Bas-Rhin. 

4 

Bouches-du-Rhône. 

4 

Loir-et-Cher. 

2 

Rhône-et-Loire. 

5 

Calvados. 

4 

Haute-Loire. 

2 

Haute-Saône. 

2 

Cantal. 

2 

Loire-Inférieure. 

3 

Saône-et-Loire. 

4 

Charente. 

3 

Loiret. 

3 

Sarthe. 

3 

Charente-Inférieu''^ 

.4 

Lot. 

4 

Seine-et-Oise. 

4 

Cher. 

2 

Lot-et-Garonne. 

3 

Seine-Inférieure. 

5 

Corrèze. 

2 

Lozère. 

1 

Seine-et-Marne. 

3 

Côte-d'Or. 

4 

Maine-et-Loire. 

4 

Deux-Sèvres. 

2 

Corse. 

2 

Manche. 

5 

Somme. 

4 

Côtes-du-Xord. 

3 

Marne. 

3 

Tarn. 

3 

Creuse. 

3 

Haute-Marne. 

2 

Var. 

3 

Dordogne. 

4 

Mayenne. 

2 

Vendée . 

3 

Doubs. 

2 

Meurthe. 

3 

Vienne. 

3 

Drôme. 

2 

Meuse. 

3 

Haute-Vienne. 

2 

Eure. 

3 

Morbihan. 

3 

Vosges. 

3 

Eure-et-Loir. 

2 

Moselle. 

3 

Yonne. 

3 

Finistère. 

3 

Xièvre. 

2 
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1792.  12  juin.  Décret  relatif  à  l'organisation  des  volontaires 
gardes  nationaux  chasseurs  à  cheval  (loi  du  lo  août). 

L'As.sembIée  nationale,  considérant  qu'il  importe  de  donner  aux 
citoyens,  que  leur  amour  pour  la  patrie  appelle  à  la  délcnse  de  la 
liberté,  des  moyens  de  servir  dans  les  troupes  à  cheval,  et  même 
de  former  des  corps  de  volontaires  gardes  nationaux  à  cheval,  confor- 
mément au  désir  quïls  ont  manifesté  et  qu"il  est  instant  de  déter- 
miner le  mode  d'organisation  et  d'emploi  le  plus  propre  cà  ces  corps 
de  nouvelle  levée,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  militaire,  et  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I"''.  —  Il  sera  attaché  aux  six  légions,  créées  par  le  décret  du 
27  avril  dernier,  une  nouvelle  compagnie  sous  la  dénomination  de 
volontaizx\s  gardes  nationaux,  chasseurs  à  cheval. 

Art.  II.  —  Chaque  compagnie  sera  de  cent  trente  hommes  et  com- 
posée d'un  capitaine,  deux  lieutenants,  un  sous-lieutenant,  un  maré- 
chal des  logis  en  chef,  quatre  maréchaux  des  logis,  un  brigadier 
fourrier,  huit  brigadiers,  huit  appointés,  deux  trompettes,  deux 
maréchaux  ferrants,   et  cent  quatre  volontaires  nationaux. 

Art.  III.  —  Pour  parvenir  à  la  formation  de  ces  compagnies,  il 
.sera  ouvert  au  directoire  de  chaque  district,  un  registre  où  s'ins- 
criront les  citoyens  qui  voudront  servir  dans  les  dites  compa- 
gnies. 

Art.  IV.  —  Les  directoires  de  district  ne  pourront  admettre 
aucun  citoyen  à  s'inscrire,  qu'autant  qu'il  fera  actuellement  le  ser- 
vice dans  la  garde  nationale,  et  qu'il  produira  un  certificat  de  civisme, 
signé  des  officiers  municipaux  du  lieu  de  sa  résidence,  des  chefs  de 
la  garde  nationale  et  de  la  compagnie  dans  laquelle  il  aura  fait  le 
service  au  moins  depuis  un  an. 

Art.  V.  —  Chaque  citoyen,  en  s'inscrivant,  prendra  l'engagement 
de  s'équiper  et  de  se  monter  à  ses  frais,  et  de  se  rendre  dans  six 
semaines  au  plus  tard,  à  compter  du  jour  de  son  inscription,  au  lieu 
du  dépôt  qui  sera  indiqué  à  chaque  département  par  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

Cette  indication  suivra  l'envoi  du  présent  décret  dans  les  dépar- 
tements. 

Art.  VI.  —  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres  afin  qu'il  soit 
transporté  dans  les  lieux  qu'il  aura  désignés  pour  dépôt,  toutes  les 
parties  de  l'armement  du  cavalier  et  de  l'équipement  du  cheval, 
prescrites  pour  les  chasseurs  à  cheval. 

Art.  vil  —  Tout  citoyen  qui,  après  avoir  rempli  les  formalités 
exigées  par  les  articles  IV  et  V  du  présent  décret,  se  rendra  au  lieu 
du  rassemblement  qui  lui  aura  été  indiqué  et  s'y  présentera  monté 
sur  un  cheval  à  tous  crins,  âgé  de  5  ans  au  moins,  et  de  la  taille  de 
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4  pieds  7  pouces  à  la  potence,  recevra  rindemuilé  et  le  traitement 
ci-après,  savoir  : 

1°  —  Pour  la  valeur  de  son  cheval,  l'intérêt  à  raison  de  cinq  pour 
cent  de  la  somme  de  cinq  cents  livres  :  cet  intérêt  lui  sera  payé  en 
supplément  de  solde;  et  à  l'époque  du  terme  de  la  durée  de  son  ser- 
vice, ou  de  la  réduction  de  l'armée  au  pied  de  paix  et  du  licenciement 
des  corps  des  volontaires  gardes  nationaux  à  cheval,  il  sera  compté 
à  chacun  d'eux  la  dite  somme  de  cinq  cents  libres,  à  moins  que  le 
volontaire  ne  préfère  remmener  son  cheval  ou  celui  qu'il'  aura 
reçu  en  remplacement  pendant  la  guerre,  dans  quelque  état  qu'il  se 
trouve  à  cette  époque. 

2"  Il  recevra  de  plus,  ta  son  arrivée,  une  indemnité  à  raison  de 
huit  sous  par  lieue  qui  lui  sont  accordés  à  compter  du  lieu  de  son 
départ  à  celui  de  son  arrivée. 

Art.  Vlll.  —  Du  jour  où  l'arrivée  des  volontaires  gardes  nationaux 
à  cheval  sera  constatée  par  le  commissaire  des  guerres  du  dépôt, 
chacun  d'eux  recevra  la  même  solde  que  celle  qui  est  attribuée  aux 
volontaires  gardes  nationaux  à  pied  ;  et  du  jour  de  la  formation  de 
la  compagnie,  les  officiers  et  sous-officiers  recevront  la  même  solde 
que  celle  qui  est  attribuée  aux  grades  correspondants  dans  les  batail- 
lons de  volontaires  gardes  nationaux  à  pied. 

Art.  IX.  —  Chaque  volontaire  recevra,  à  son  arrivée  au  lieu  du 
dépôt,  l'armement  et  l'équipement  de  son  cheval,  tel  qu'il  est  pres- 
crit par  l'art.  8  du  présent  décret  ;  et  ces  deux  objets  ainsi  que  son 
cheval  seront  entretenus  et  renouvelés  aux  frais  et  dépens  de  la  nation. 

Art.  X.  —  Lorsqu'il  y  aura  au  moins  cent  volontaires  gardes  natio- 
naux à  cheval  arrivée  dans  les  lieux  fixés  pour  les  dépôts,  ils  se 
réuniront  sous  la  surveillance  du  commandant  de  la  place  et  d'un 
officier  municipal,  ([ui  seront  prévenus  du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure  ; 
et  là,  après  avoir  élu  parmi  eux  un  président,  un  secrétaire  et  trois 
scrutateurs  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  X  et  XI  du 
décret  du  14  décembre  1789,  concernant  la  constitution  des  munici- 
palités, ils  procéderont  ensuite  par  le  scrutin  individuel  et  à  la 
pluralité  absolue  des  suffrages,  à  la  nomination  des  officiers  de  leur 
compagnie;  et  dans  la  même  forme  de  scrutin  et  à  la  pluralité 
relative,  à  la  nomination  des  sous-officiers. 

Art.  XI.  —  Du  moment  où  la  nomination  des  officiers  et  sous- 
officiers  d'une  compagnie  sera  faite,  le  procès-verbal  en  sera  envoyé 
au  ministre  de  la  guerre,  qui  sera  tenu  de  faire  expédier  des  ordres 
à  cette  compagnie  pour  qu'elle  se  réunisse  à  la  légion  à  laquelle  il 
jugera  qu'elle  sera  le  plus  utile;  successivement  chaque  compagnie 
s'organisera  et  se  réunira  à  telle  légion  ou  tel  corps,  d'après  le 
même  mode. 

Art.  XII.  —  Les  volontaires  gardes  nationaux  à  cheval  pourront 
choisir   parmi   eux,    ou  dans  la   gendarmerie   nationale,  soit  enfin 
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parmi  les  anciens  militaires  retirés,  pourvu  qu'ils  remplissent  les 
conditions  prescrites  par  l'article  IV  du  présent  décret,  celui  qui  leur 
sera  le  plus  agréable  ou  qu'ils  trouveront  le  plus  propre  à  les  con- 
duire et  à  les  commander. 

Art.  XIII.  —  Dans  le  cas  oii,  après  la  formation  des  compagnies  de 
volontaires  gardes  nationaux  à  cheval,  attachés  aux  légions,  il  se 
trouvera  encore  un  nombre  de  volontaires  assez  considérable  pour 
former  une  ou  plusieurs  compagnies,  alors  ces  compagnies  s'orga- 
niseront conformément  à  l'article  X  du  présent  décret;  et  le  pouvoir 
<exéculir,  immédiiitement  après  leur  formation,  les  remettra  à  la  dis- 
position des  généraux. 

Art.  XIV.  —  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  les  plus  précis 
pour  que  les  volontaires  gardes  nationaux  à  cheval  trouvent,  à  leur 
arrivée  dans  les  lieux  de  dépôt,  le  logement  et  les  fournitures  dont 
ils  auront  besoin  pour  eux  et  leurs  chevaux.  Le  pouvoir  exécutif 
prendra  également  les  moyens  les  plus  convenables  pour  faciliter  et 
accélérer  Tinstruction  des  volontaires;  il  pourra  à  cet  effet  choisir 
des  officiers  ou  autres  personnes,  à  qui  il  sera  accordé  des  gratifi- 
cations proportionnées  aux  soins  et  à  l'intelligence  qu'ils  auront  mis 
à  l'exécution  de  cet  objet  important. 

Art.  XV.  —  Du  moment  où  les  compagnies  de  volontaires  seront 
■organisées,  elles  seront  subordonnées  à  leurs  chefs  :  jusqu'à  celte 
époque,  les  volontaires  obéiront,  en  tout  ce  qui  concernera  le  service, 
el  leur  instruction  militaire,  aux  officiers  préposés  pour  cet  objet 
par  les  commandants  des  places  des  lieux  de  dépôt. 

Art.  XVI.  —  Dans  tous  les  cas  qui  n'auront  jjas  été  prévus  parle 
présent  décret,  les  lois  existantes  pour  les  volontaires  gardes  natio- 
naux à  pied  serviront  de  règle  pour  ceux  qui  sont  à  cheval;  et  sup- 
posé qu'il  n'existe  pas  sur  ces  cas  des  lois  parmi  celles  faites  pour 
les  troupes  de  ligne  à  cheval,  serviront  provisoirement  de  règle,  sauf 
le  recours  tel  que  de  droit  au  Corps  législatif. 

Art. XVII, —  L'uniforme  des  volontaires  gardes  nationaux  chasseurs 
à  cheval  sera  le  même  que  celui  des  gardes  nationaux  à  pied,  excepté 
pour  la  doublure  de  l'habit  qui  sera  rouge,  l'agraffe  du  rctroussi 
bleue,  et  une  aiguillette  de  laine  jaune  sur  l'épaule.  Cet  uniforme 
sera  désormais  celui  des  compagnies  à  cheval  de  la  garde  nationale, 
formées  aux  termes  des  articles  XXXIII,  XXXIV  et  XXXV  de  la 
section  II  du  décret  du  29  septembre  1791. 

1792.  19  juin.  Décret  relatif  aux  mesures  à  prendre  pour  pro- 
curer des  armes  aux  citoyens  nui  volent  à  la  défense  des  fron- 
tières (loi  du  8  juillet). 

Dans  les  départements  du  Bas-Rhin,  du  Doubs,  de  la  Drôme,  des 
Bouches-du-Rhône,  de  la  Gironde,  de  la  Loire-Inférieure,  du  Pas-de- 
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Calais,  de  la  Moselle  et  de  Paris,  se  tiendra  une  commission  composée 
d'un  commissaire  du  département,  d'un  officier  d'artillerie,  et  de 
deux  armuriers  experts  pour  vérifier,  éprouver  et  recevoir  les  armes. 

1792.  20  juin.  Règlement  pour  la  formation  des  oi  compagnies 
franches  et  des  3  légions  créées  par  la  loi  du  31  mai  il92. 
{Journal  milit.  supplément  II.  210). 

1792.  21  juin.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  aux  directoires 
des  départements  au  sujet  de  l'étape,  logement  et  solde  accordés 
aux  volontaires. 

Par  une  lettre,  Messieurs,  que  mon  prédécesseur  vous  a  écrite  le 
18  mai  dernier,  relativement  à  l'augmentation  de  226  hommes,  qui 
doit  être  faite  dans  chaque  bataillon  de  gardes  nationaux  volontaires, 
en  vertu  de  la  loi  du  6  du  même  mois,  il  vous  a  chargé  de  faire 
donner  trois  sous  par  lieue  aux  citoyens  de  votre  département,  qui 
iraient  rejoindre  les  bataillons  que  vous  avez  levés. 

11  s'est  conformé  en  cela  à  l'article  P""  de  la  première  section  de  la 
loi  du  3  février.  Il  porte  qu'il  sera  accordé  à  chaque  volontaire.trois 
sous  par  lieue  pour  se  rendre  du  lieu  de  son  domicile  à  l'endroit  du 
rassemblement.  Cette  disposition  était  bien  applicable  au  cas  dont  il 
s'agit,  puisque  le  lieu  du  rassemblement  de  ces  citoyens  est  celui  où 
le  bataillon  qu'ils  doivent  rejoindre  est  actuellement  cantonné. 

Cependant,  M.M.  les  administrateurs  de  plusieurs  départements 
ont  déjà  demandé  qu"on  accordât  à  ces  citoyens,  conformément  à 
l'art.  XII  de  la  section  suivante  de  la  même  loi,  l'étape,  le  logement 
et  la  solde,  sauf  la  retenue  fixée  pour  le  prix  de  la  ration  de  vivres 
qu'ils  recevront. 

J'ai  mis  cette  demande  sous  les  yeux  du  Roi;  Sa  Majesté  a  jugé  que, 
puisque  cette  loi  avait  assuré  ces  avantages  aux  volontaires  de  rem- 
placement, il  était  juste  d'en  faire  jouir  ceux  destinés  à  porter  les 
bataillons  au  nombre  fixé  par  la  loi  du  6  mai. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  A.  Lajard. 

1792.  23  juin.  Décret  relatif  au  paiement  des  troupes  et  à  leur 
traitement  pendant  la  campagne  (Supplément  de  4  onces,  ration 
de  viande,  fourniture  de  riz  et  légumes  secs). 

1792.  25  juin.  Règlement  portant  établissement  d'une  administra- 
tion (régie  de  3  administrateurs)  chargée  de  la  fourniture  de  V ha- 
billement^ équipement  et  campement  des  troupes.  {Jom'nal  mili- 
taire ■Su\)\Àémei\lll,2Si).  La  cinq  premiers  administrateurs  furent: 
Ed.  Leroux;  Labitte;  Pontency;  Ch.  Maillot;  Charles  Delalain. 

13 
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1792.  28  juin.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  Lajard  aux 
départements  annonçant  l'envoi  du  règlement  concernant  la  four- 
niture et  les  réparations  de  l'habillement  des  gardes  nationaux 
volontaires. 


1792.  20  juin.  Au  nom  de  la  Loi,  de  par  le  Roi,  Règlement  con- 
cernant la  fourniture  et  les  réparations  de  l'habillement  des 
gardes  nationales  volontaires,  en  exécution  du  décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  du  29  mars,  sanctionné  par  le  Roi  le  4  Avril  1792, 
relatif  à  l'habillement  des  bataillons  de  gardes  nationales  volon- 
taires. (Journal  rniiilaire,  1792,  p.  58.j). 

La  loi  du  4  avril  1792  ayant  déterminé  qu'il  serait  fait  un  nouveau 
fonds  destiné  à  faire  des  avances  pour  rtiabillement  des  bataillons  de 
gardes  nationales  volontaires,  qui  ont  été  levés  ou  qui  pourront  l'être 
par  la  suite,  et  un  autre  fonds  de  deux  millions,  destiné  pareillement 
à  faire  des  avances  aux  bataillons  de  gardes  nationales  volontaires, 
dont  l'habillement  a  besoin  d'être  réparé  :  Sa  Majesté  a  réglé  en 
conséquence  de  cette  loi,  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1". —  Lorsque  les  circonstances  exigeront  la  levée  de  nouveaux 
bataillons  de  gardes  nationales  volontaires,  le  ministre  de  la  guerre 
donnera  des  ordres  à  l'administration  de  l'habillement  des  troupes 
de  ligne,  afin  qu'elle  fasse  parvenir  sans  délai,  au  lieu  du  rassem- 
blement des  dits  bataillons,  les  draps,  tricots,  cadis,  toiles  et  bou- 
tons qui  seront  nécessaires  à  l'habillement  des  gardes  nationaux 
volontaires. 

II.  —  Le  directoire  du  département,  dans  le  territoire  duquel  un 
nouveau  bataillon  de  gardes  nationaux  volontaires  devra  se  former, 
remplira  par  lui-même,  ou  par  deux  commissaires  de  son  choix,  toutes 
les  fonctions  relatives  à  la  réception  des  étoffes,  à  la  vérification  de  leur 
qualité  et  de  leur  quantité,  lesquelles  fonctions  sont  attribuées,  par 
les  règlements  militaires,  aux  conseils  d'administration  des  régiments. 
Le  ministre  de  la  guerre  leur  fera  adresser,  en  conséquence,  des 
échantillons  et  factures  des  étoffes  qui  seront  destinées  à  l'habille- 
ment des  dits  bataillons,  et  il  leur  fera  passer,  en  même  t<3mps  que 
les  étoffes,  une  avance  de  vingt  mille  livres  pour  servir  au  paye- 
ment des  objets  dont  l'achat  leur  est  confié,  et  à  celui  des  façons. 

III.  —  Le  commissaire  des  guerres,  employé  dans  le  département,  se 
rendra  au  lieu  destiné  pour  le  rassemblement  du  bataillon  pour  y 
veiller,  de  concert  avec  le  directoire  du  département,  ou  les  commis- 
saires nommés  par  lui,  à  la  réception  des  étoffes  destinées  à  l'habil- 
lement, suivant  l'article  ci-dessus,  et  à  l'achat  des  objets  dont  les 
conseils  d'administration  des  régiments  doivent  se  pourvoir  particu- 
lièrement, tels  que  chapeaux,  chemises,  cols,  bas,  guêtres,  souliers, 
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mouchoirs,  havresacs  de  peau,  sacs  de  distribution,  boucles  de 
souliers,  de  jarretières  et  de  cols  et  y  faire  façonner,  avec  autant  de 
soin  et  d'économie  que  de  promptitude,  les  différentes  parties  de 
Thabillement  et  du  petit  équipement. 

IV.  —  Le  directoire  de  département  adressera  au  ministre  de  la 
guerre,  aussitôt  qu'il  aura  fait  les  dispositions  nécessaires  pour  l'achat 
des  fournitures  indiquées  dans  l'article  3,  l'état  estimatif  de  la 
dépense  qui  en  devra  résulter,  afin  qu'il  puisse  lui  faire  passer  les 
fonds  nécessaires  pour  les  acquitter, 

V.  —  Si  les  fournitures  faites  par  l'administration  de  Thabillement, 
ou  achetées  par  les  soins  du  directoire  de  département  ou  des  com- 
missaires nommés  par  lui,  étaient  de  mauvaise  qualité,  le  commis- 
saire des  guerres  le  constaterait  par  un  procès-verbal,  dont  il 
enverrait  copie  au  ministre  de  la  guerre.  Dans  le  cas  où  les  fourni- 
tures auraient  été  faites  par  l'administration  de  l'habillement,  le 
remplacement  en  serait  fait,  en  qualité  requise,  par  les  administra- 
teurs de  ce  service;  et  dans  le  cas  où  elles  auraient  été  faites  par 
les  soins  du  directoire  du  département,  ou  des  commissaires 
nommés  par  lui,  il  serait  fait  par  les  mêmes  soins. 

VI.  —  Lorsque  les  habillements  seront  façonnés,  ils  seront  délivrés 
au  bataillon  en  présence  du  commissaire  des  guerres.  S'il  se  trouvait 
quelques  parties  d'habillement  défectueuses,  il  le  constaterait  sur-le- 
champ  et  ferait  rectifier  aussitôt  les  défectuosités,  ou  même  pourvoir, 
s'il  y  a  lieu,  aux  frais  du  confcctionnaire,  au  remplacement  des 
effets  défectueux  qui  ne  pourraient  pas  être  réparés. 

VII.  —  Lorsque  le  bataillon  sera  habillé  et  équipé,  le  conseil  d'ad- 
ministration donnera  au  commissaire  des  guerres  un  récépissé  de 
tous  les  objets  qui  auront  été  délivrés  aux  gardes  nationaux  volon- 
taires. Le  commissaire  des  guerres  présentera  ce  reçu  au  directoire 
du  département,  lequel  se  fera  remettre  en  même  temps,  parles  com- 
missaires qu'il  aura  nommés,  l'état  général  des  dépenses  qui  auront 
été  faites  pour  l'achat  des  étoffes  et  la  confection  de  l'habillement  et 
du  petit  équipement.  Chaque  article  de  dépense  sera  appuyé  sur  des 
pièces  justificatives,  visées  par  les  commissaires  nommés  par  le  direc- 
toire. 

Les  comptes  seront  arrêtés  définitivement  par  le  directoii^e  du 
département,  en  présence  de  trois  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration du  bataillon,  spécialement  délégués  par  lui  pour  cet  effet. 

VIII.  —  11  sera  remis  par  le  directoire,  ou  par  les  commissaires 
qu'il  aura  choisis,  à  chaque  commandant  de  bataillon;  parle  com- 
mandant de  bataillon  à  chaque  capitaine,  et  par  le  capitaine  à  chaque 
volontaire,  un  état  par  duplicata  des  effets  fournis  et  de  leur  valeur. 
Cet  état  sera  signé,  tant  par  celui  qui  remettra  que  par  celui  qu 
recevra,  pour  leur  décharge  respective,  de  manière  que  la  réunion 
des  reconnaissances  fournies  par  les  volontaires  de  la  même  compa- 
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gnie  présente  le  total  de  celles  fournies  par  le  capitaine  au  comman- 
dant; celles  des  capitaines  le  total  des  reconnaissances  fournies  par 
le  commandant;  et  celles  enfin  des  commandants  le  total  des  fourni- 
tures faites  par  le  département  et  de  la  dépense  qu'elles  auront  occa- 
sionnée. Ce  dernier  état,  certifié  par  les  commissaires,  ainsi  que  les 
états  particuliers  signés  par  les  commandants  de  bataillon,  devront 
être  adressés  sans  retard  par  le  directoire  de  département  au 
ministre  de  la  guerre,  le  premier  pour  constater  le  total  de  la  dépense 
faite,  les  seconds  pour  fixer  les  sommes  dont  chaque  bataillon  devra 
supporter  la  retenue, 

IX.  —  Il  sera  remis  au  quartier-maître  trésorier  de  chaque  bataillon, 
un  état  nominatif  par  compagnie,  certifié  par  les  commissaires  du 
département  et  le  commandant  du  bataillon,  des  retenues  à  exercer 
sur  chaque  homme,  à  raison  de  trois  sous  par  jour,  pour  le  montant 
des  fournitures  qui  lui  auront  été  faites  et  le  quartier-maître  sera 
responsable  des  retenues  qu'il  aurait  négligé  de  faire  exécuter. 

X.  —  11  sera  remis  un  semblable  relevé  au  commissaire  des 
guerres  chargé  de  la  police  du  bataillon  :  il  en  remettra  un  double, 
signé  de  lui,  au  payeur-général  du  département  chargé  d'en  faire  la 
retenue.  A  chaque  revue,  le  commissaire  des  guerres  constatera  le 
montant  des  retenues  faites  et  de  celles  (jui  resteront  à  faire  jusqu'à 
parfaite  liquidation.  Il  en  fera  mention  au  bas  de  sa  revue. 

XI.  —  Les  hommes  de  recrue  qui  seront  envoyés  par  les  départe- 
ments aux  bataillons  de  gardes  nationales  volontaires,  en  rempla- 
cement de  ceux  qui  auront  obtenu  leur  congé,  qui  seront  morts  ou 
qui  auront  abandonné  leurs  drapeaux,  et  les  hommes  dont  ils  seront 
augmentés  en  vertu  de  la  loi  du  6  du  mois  dernier,  seront  habillés 
par  les  soins  des  conseils  d'administration  des  bataillons,  avec  les 
draps,  tricots,  cadis,  toiles  et  boutons  qui  leur  seront  fournis  par 
l'administration  des  troupes  de  ligne,  sur  la  demande  qu'ils  en  feront 
au  ministre  de  la  guerre;  les  autres  objets  seront  achetés  par  les 
soins  du  conseil  d'administration  des  bataillons,  sous  la  surveillance 
des  commissaires  de  guerres  chargés  de  leur  police. 

11  sera  pourvu  au  payement  des  fournitures,  dont  l'achat  est  confié 
au  conseil  d'administration  des  bataillons,  sur  les  ordonnances  des 
commissaires-ordonnateurs  des  guerres,  d'après  l'autorisation  que 
leur  en  donnera  le  ministre  de  la  guerre,  sur  le  vu  des  états  de 
dépense  arrêtés  par  les  commissaires  des  guerres,  qui  lui  seront 
adressés  par  lesdits  commissaires-ordonnateurs  après  avoir  été  visés. 

XII.  — 11  sera  remis'  dès  à  présent  à  chaque  bataillon  de  gardes 
nationales  volontaires,  sur  le  fond  de  deux  millions  accordé  pour  les 
réparations  de  leur  habillement,  une  somme  de  douze  cents  livres,  de 
l'emploi  de  laquelle  ils  seront  tenus  de  justifier  au  commissaire  des 
guerres  chargé  de  leur  police;  et  à  mesure  qu'ils  auront  besoin  de 
fonds  pour  cet  objet,  ils  en  feront  constater  la  nécessité  par  le  dit 
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commissaire  des  guerres,  qui  fera  parvenir  leur  demande  au  ministre 
de  la  guerre  par  la  voie  du  commissaire-ordonnateur  des  guerres  de 
la  division. 

XIII.  —  Le  ministre  de  la  guerre  fera  passer  à  chaque  bataillon 
les  fonds  qu'il  lui  aura  demandés,  pourvu  que  leur  montant  n'excède 
pas  la  somme  de  dix  mille  livres,  fixée  par  la  loi  du  4  avril  1792, 
pour  le  maximum  du  secours  à  leur  accorder. 

XIV.  —  Il  ne  pourra  être  accordé  à  chaque  garde  national,  pour 
la  réparation  de  son  habillement,  un  secours  de  plus  de  quinze 
livres;  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  remboursé  la  somme  qui  lui  aura  été 
avancée  pour  cet  objet,  il  supportera  une  retenue  extraordinaire 
d'un  sou  par  jour. 

XV.  —  Les  bataillons  de  gardes  nationales  qui  auront  besoin  pour 
la  réparation  de  leur  habillement  de  draps,  tricots,  cadis,  serges, 
toiles  ou  boutons,  pourront  en  former  la  demande  au  ministre  de  la 
guerre,  qui  les  leur  fera  fournir  par  l'administration  de  l'habillement 
des  troupes  :  et,  dans  ce  cas,  le  montant  de  la  valeur  de  ces  mar- 
chandises sera  précompté  sur  les  dix  mille  livres  de  secours  qui 
pourront  être  accordées  à  chaque  bataillon. 

XVI.  — Il  sera  dressé  par  les  soins  des  conseils  d'administration  de 
chaque  bataillon,  et  remis  au  quartier-maître,  un  état  nominatif  par 
compagnie,  des  retenues  extraordinaires  à  exercer  sur  la  solde  de 
chaque  volontaire,  à  raison  d'un  sou  par  jour,  pour  le  montant  des 
réparations  faites  à  leur  habillement,  duquel  état  il  sera  remis  deux 
copies  au  commissaire  des  guerres,  qui  en  fera  passer  une  signée 
de  lui  au  payeur  général  du  département,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  aux  articles  9  et  10  du  présent  règlement  pour  les  retenues 
à  exercer  sur  la  solde  pour  le  montant  de  la  fourniture  de  l'habil- 
lement neuf. 

Le  commissaire  des  guerres  se  conformera  à  cet  égard  aux  forma- 
lités prescrites  par  l'article  10  du  présent  règlement  cité  ci- 
dessus. 

Art.  XVII.  —  Il  sera  passé,  trois  jours  avant  la  revue  du  commis- 
saire des  guerres,  une  revue  d'inspection  d'habillement  et  d'équipe- 
ment, pour  constater  quels  seront  les  besoins  des  volontaires  sur 
ces  objets  pendant  les  trois  mois  suivants,  et  il  n'y  aura  que  ceux  qui 
ne  devront  rien  et  dont  les  habits  et  le  linge  ne  paraîtront  pas  exiger 
des  dépenses  pendant  les  trois  mois  suivants,  qui  pourront  toucher 
leur  décompte  d'habillement,  d'entretien  de  linge  et  de  chaussure. 

Art.  XVIII.  —  Au  moyen  des  dispositions  du  présent  règlement  et 
des  lois  du  3  février  1792,  concernant  la  formation,  l'organisation  et 
la  solde  des  bataillons  des  gardes  nationales  volontaires  et  4  avril 
1792,  relative  à  leur  habillement,  il  sera  retenu  sur  la  solde  de  chaque 
volontaire  : 
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Savoir  : 

Pour  le  premier  habillement 3  liv. 

Pour  l'entretien i  id. 

Pour  linge  et  chaussure 2  id. 

Total 6 

Les  volontaires  qui  ne  devront  rien  à  la  masse  pour  habillement, 
entretien  du  linge  et  chaussure,  toucheront,  soit  en  totalité,  soit  en 
partie,  le  montant  de  la  retenue  :  il  sera  formé  à  cet  effet,  lors  de 
chaque  revue,  un  état  par  compagnie,  certifié  du  capitaine,  visé  par 
le  conseil  d'administration  et  vérifié  par  le  commissaire  des  g'uerres 
qui  constatera  nominativement  : 

1"  La  somme  due  par  chaque  homme  au  1""  juillet  sur  son  habil- 
lement. 

2»  Celle  due  pour  entretien  de  son  habillement,  conformément  à 
l'article  13  du  présent  règlement. 

3°  Celle  due  pour  linge  et  chaussure. 

Ceux  qui  ne  seront  portés  sur  aucun  de  ces  états  toucheront  le 
montant  des  6  sous  de  retenue. 

Ceux  qui  ne  seront  portés  que  sur  un  seul  de  ces  états,  toucheront 

montant  de  la  retenue  des  deux  autres.  Cet  état  sera  conforme  au 
modèle  n«  1. 

Les  commissaires  des  guerres  formeront  au  1*''  juillet  prochain  des 
états  par  bataillon  qui  constateront  le  montant  des  retenues  opérées 
sur  la  solde  de  chaque  homme,  depuis  la  levée  du  bataillon  just{u'au 
l"""  juillet.  Cet  état  devra  présenter  par  colonne,  1**  le  montant  des 
effets  remis  à  chacun,  2°  les  sommes  retenues,  3°  celles  dues  au 
l*^'  juillet;  ils  en  remettront  un  double  au  payeur  général,  un  au 
bataillon  et  en  enverront  un  au  ministre.  Cet  état  sera  conforme  au 
modèle  n°  2. 

Les  dits  commissaires  des  guerres  feront  mention  sommairement 
de  la  situation  de  ces  retenues  dans  les  revues  du  deuxième  trimestre 
de  la  présente  année  et  continueront  de  faire  la  même  mention  dans 
les  revues  subséquentes  jusqu'à  l'entière  libération. 

Fait  à  Paris,  le  20  juin  1792,  l'an  quatrième  de  la  Liberté. 

Signé  :  LOUIS  et  plus  bas,  A.  Lajard. 

GARDES  NATIOr^fALES  VOLONTAIRES 
Compagnie .„..,..,......      Bataillon  du  Département 

A /" 179 

Etat  nominatif  des  volontaires  de  la  compagnie  du  bataillon 
de  gardes  nationales  volontaires  du  département  de  destiné 
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à  constater  les  sommes  dues  par  chacun  d'eux  au  I"  179  .  pour 

le  montant  de  la  fourniture  de  son  habillement,  celles  dues  pour 
l'entretien  de  son  habillement,  conformément  à  l'article  13  du  15  mai 
1792  et  celles  dues  pour  les  fournitures  de  linge  et  chaussure,  enfin 
le  montant  des  retenues  faites  pendant  les  trois  mois  précédent  pour 
ces  objets,  avec  la  balance  de  ce  qu'ils  restent  redevoir  ou  de  ce  qui 
leur  est  dû. 


Savoir 


XOMS 

SOMME 

DES 
VOLOM.URES 

2 

it 

t. 

u  s 

s  -r. 

û 

l.s.d. 

1.  ?.  il. 

Jean  Dubuc. 

Fusilier 

100»  » 

1-2  »    " 

P.  Lacroix. 

— 

100»  .- 

15  ,.    » 

Paul  le  Roi. 

- 

J.  Le  Roux. 

- 

„  ,.  „ 

l.s.d. 
16  ..  » 
18  »  » 
15  ..    « 


1.  s.d 
128  .<  » 

15  »  . 


SOMMES    RETENUES 


O  = 


l.s.d. 


o   C 


l.s.  d. 
9  »  .. 
9  ,.  . 
9  »  » 
9  "    > 


1.5.    d. 

18..  .. 

18»  » 

18»  » 

18..  .. 


l.s.d. 
54  »  » 
54..  .. 
54»  .- 
54  »    » 


=  O 
S  c 


l.s.  d. 
74»  » 
79»    » 


•<  5 


l.s.d. 


GARDES  NATIONALES  VOLONTAIRES 

Bataillon  du  Département - _... 

A 


État    nominatif    des  hommes  du  bataillon  de  servant 

à  constater  le  montant  des  effets  remis  à  chacun  d'eux,  les  sommes 
retenues  à  raison  de  trois  sous  par  jour  jusqu'au  l^''  juillet  1792  et 
celles  restant  dues  à  la  dite  époque. 
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COMPAGNIES 


N  0  M  S 

DES 

VOLONTAIRES 


Pierre  le  Pan 

J.  Guilbon 

Grenadiers    \  Pierre  Jalon 

[Alexis  Renaud 

Pierre  Julien 


MONTANT   DES 


Fusilier; 


Gabriel  Lange 

^Georges  le  Roi 

J.  le  Roux 

P.   Normand 

Jacob  Noirot 


Sergent-Major 
Sergent 
Caporal 
Fusilier 
Fusilier 

Sergent-Major 
Sergent 
Caporal 
Fusilier 
Fusilier 


Effets 
fournis  à 

chaque 
volontaire 


1.  S.  d, 

135  »  .. 

132  «  .1 

128  ..  .: 

127  ..  . 

127  »  . 

135  ..  » 

132  ..  » 

128  »  .. 
127  ..  .. 

127  ..  .. 


Sommes 
retenues 
jusqu'au 
1"  juillet 
1792 


Sommes 

restant 

dues     au 

1"    juillet 

1792 


1.       S. 

(53  .. 

63  » 

50  » 

31  10 

31  10 

63  .. 
63  .. 
50  .. 
31  10 
31  10 


1.  s.  d. 

72  »     » 

69  »     " 

78  ..     .. 

95  10     .. 

95  10     >: 


69  » 
78  » 
75  10 
95  10 


1792.  24  juin.  Règlement  concernant  le  service  intérieur,  la  police 
et,  la  discipline  de  l'infanterie,  en  vertu  de  la  loi  des  M  et  15  sep- 
tembre 1791  {Journal  milit.  Supplément  II.  p.  138). 

1792.  29  juin.  Décret  gui  fixe  le  mode  d'avancement  de  divers 

officiers  nouvellement  nommés  (loi  du  6  juillet). 

Art  III.  —  Lorsque  plusieurs  sous-lieutcnants  auront  joint  leurs 
drapeaux  le  même  jour,  ils  prendront  rang  entre  eux  dans  l'ordre 
suivant  : 

Les  sous-lieutenants  pris  1°  parmi  les  officiers  réformés  ou  retirés. 
2°  parmi  les  sous-officiers  du  corps.  3°  les  gardes  nationaux  volon- 
taires. 4°  les  gardes  nationales  sédentaires. 

1792.  30  juin.  Tarif  de  lasolde  réglée  aux  troupes  et  delaretenue 
à  faire  mr  les  dites  troupes,  à  compter  du  premier  avril  1792 
pour  les  journées  du  traitement  des  malades  et  blessés  dans  les 
hôpitaux  militaires,  conformément  aux  décrets  de  l'Assemblée 
Nationale  des  21  et  27  avril  1792,  sanctionnés  le  5  mai 
suivant.  {Sn^Mmeni  Journal  milit.  II.  314). 

Officiers  des  bataillons  de  gardes  nationaux  volontaires. 

Lieutenants-Colonels i  ^^^^^^^^^  ^    2  1. 

Capitaines exercer. 

Lieutenants  et  sous-lieutenants.   .  [  1  1- 


5  s. 
10 
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Bataillons  des  gardes  nationaux  volontaires. 

Sergent 10 

Caporal 8 

Garde  national  volontaire 6 

Observations  : 

1°  Ce  tarif  établit  les  retenues  qui  doivent  se  faire  dans  les  hôpitaux 
militaires  ou  civils,  internes  ou  externes,  sur  tous  ceux  qui  y  sont 
admis. 

2°  Les  retenues  qui  doivent  se  faire,  conformément  au  tarif,  seront 
exercées,  en  temps  de  guerre,  tous  les  mois,  et  en  temps  de  paix,  tous 
les  trois  mois,  indistinctement  pour  les  officiers,  sous-cflTiciers,  sol- 
dats, cavaliers,  dragons,  chasseurs,  hussards,  gardes-suisses,  suisses, 
gendarmerie  nationale  à  cheval  et  à  pied,  gardes  nationaux  volon- 
taires, et  invalides  en  service  dans  les  compagnies  détachées,  lors- 
qu'ils auront  été  traités  dans  lesdits  hôpitaux,  sur  tous  les  régiments 
ou  corps  auxquels  ils  appartiendront. 

Les  feuilles  de  retenue,  qui  s'expédieront  en  conséquence,  seront 
conformes  au  modèle  annexé  au  présent  tarif,  et  les  grades  y 
devront  être  exactement  désignés  ainsi  que  dans  les  billets  d'entrée. 

Ces  feuilles  de  retenue  seront  acquittées  dans  chaque  place  par  les 
payeurs  des  dépenses  de  la  guerre. 

La  retenue  de  la  solde  devra  être  exercée  pour  la  journée  du  31 
comme  pour  les  autres. 

Les  jours  de  la  sortie  ou  de  la  mort  ne  doivent  point  être  comptés, 
attendu  qu'il  est  passé  dans  les  états  de  dépenses  au  compte  de  la 
masse  des  hôpitaux,  six  sous  pour  chaque  soldat  sorti  en  santé,  et 
quarante  sous  pour  chaque  enterrement. 

Les  six  sous  de  sortie  ne  seront  point  alloués  lorsqu'il  s'agira  de 
l'évacuation  d'un  hôpital  sur  un  autre. 

Nota.  Ce  droit  de  sortie  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les  hôpitaux 
civils  avec  lesquels  il  y  a  un  traité  qui  accorde  cette  attribution. 

Les  journées  que  passeront,  dans  les  hôpitaux  militaires  ou  sur  le 
pied  militaire,  les  soldats  de  recrue,  avant  d'avoir  joint  les  régiments 
pour  lesquels  ils  sont  engagés,  ou  d'avoir  été  reçus  aux  dépôts  qui 
leur  seraient  affectés,  doivent  être  en  entier  à  la  charge  de  la  masse 
générale  des  régiments. 

Il  ne  pourra  être  admis  dans  les  dits  hôpitaux  militaires  aucuns 
soldats  de  recrue  qu'ils  ne  soient  porteurs  d'un  certificat  d'engage- 
ment, signé  d'un  officier  ou  sous-officier  du  régiment,  ou  de  pièces 
justificatives  qui  constatent  qu'ils  sont  réellement  engagés,  pour  tel 
régiment  :  les  billets  d'entrée  devront  en  faire  mention  ainsi  que 
la  feuille  de  retenue,  faute  de  (juoi,  si  les  dites  feuilles  sont  refusées 
parles  corps,  les  directeurs  des  hôpitaux  qui  auront  reçu  les  soldats 
de  revue  supporteront  la  retenue  refusée. 
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Les  officiers,  sous-officiers,  et  soldats  réformés,  se  retirant  à  l'hôtel 
national  des  militaires  invalides,  ou  se  retirant  chez  eux  sortant 
de  l'hôtel,  doivent  être,  pendant  leur  route,  en  cas  de  maladie,  admis 
aux  hôpitaux,  et  leur  dépense  doit  être  acquittée,  sur  le  pied  fixé  par 
le  tarif,  par  la  caisse  de  l'administration  générale  de  cet  établissement, 
sur  des  feuilles  de  retenue. 

Les  soldats  réformés  ne  doivent  pas  être  admis  dans  les  hôpitaux, 
six  semaines  après  la  date  de  leur  congé  ;  mais,  s'ils  y  sont  entrés 
avant  ce  terme,  ils  pourront  y  rester  jusqu'à  parfaite  guérison,  et 
dans  ce  cas  leur  dépense  est  payée  en  entier  par  la  masse  des  liôpi- 
taux. 

Les  sous-officiers  et  soldats  retirés  chez  eux  avec  pension,  récom- 
pense militaire,  solde  ou  demi-solde,  doivent  être  reçus  dans  les  hôpi- 
taux civils  seulement  comme  habitant,  en  laissant  néanmoins,  au 
profit  des  dits  hôpitaux,  la  portion  de  leur  pension  fixée  par  le  tarif, 
qui  sera  payée  aux  administrateurs  sur  les  feuilles  de  retenue,  qu'ils 
présenteront  au  receveur  du  district  dans  lequel  le  pensionnaire  fera 
sa  résidence. 

Lorsque  des  soldats  se  présenteront  pour  être  admis  aux  hôpitaux, 
les  commissaires  des  guerres  ou  officiers  municipaux,  en  leur 
absence,  doivent  avoir  la  plus  grande  attention  de  spécifier  sur  les 
billets  d'entrée  si  les  soldats  sont  porteurs  d'un  congé  limité,  et  pour 
combien  de  temps,  s'ils  marchent  sur  un  congé  absolu  ou  sur  un 
certificat  de  convalescent,  ou  sur  une  roule  du  département  de  la 
guerre,  enfin  les  titres,  en  vertu  desquels  les  dits  soldats  sont  absents 
de  leurs  régiments,  afin  de  mettre  à  portée  ceux  qui  devront  dresser 
les  feuilles  de  retenue,  d'y  apporter  tous  ces  renseignements. 

Les  journées  que  passeront  dans  les  hôpitaux  les  domestiques  des 
officiers  des  troupes,  lesquels  y  seront  traités,  comme  soldats, 
doivent  être  portées  en  entier  dans  les  feuilles  de  retenue  sur  le 
compte  de  leurs  maîtres,  conformément  aux  fixations  réglées  par  la 
loi  du  5  mai. 

Les  employés  des  vivres,  hôpitaux  et  équipages  d'artillerie,  et 
autres  attachés  aux  différents  services  à  la  suite  des  troupes  et  armées, 
qui  seront  traités  aux  hôpitaux  sur  le  pied  d'officiers,  paieront  le  prix 
de  la  journée,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  la  loi,  à  raison  de  leur  appoin- 
temcnt. 

Les  boulangers  et  charretiers  des  vivres  et  hôpitaux,  et  autres 
employés  de  celte  classe,  paieront  le  prix  de  la  journée  sur  le  pied 
de  vingt  sous;  et  les  feuilles  de  retenue  qui  seront  expédiées  par  les 
directeurs,  pour  raison  des  journées  qu'ils  y  auront  passées,  seront 
acquittées  par  les  régisseurs  ou  entrepreneurs  des  services  auxquels 
ils  seront  attachés. 

11  doit  être  formé  des  états  particuliers  pour  les  canonniers  de 
marine  employés  dans  les  différents  ports,  îles,  tours  et  châteaux. 
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ainsi  que  pour  les  matelots  et  autres  attachés  au  service  de  la 
marine,  qui  seront  traités  dans  les  hôpitaux,  et  leurs  journées  seront 
payées  sur  le  pied  de  vingt  sous.  Ces  états  devront  être  laits  doubles, 
l'un  pour  le  département  de  la  marine,  qui  devra  en  acquitter 
la  dépense,  et  l'autre  pour  le  département  de  la  guerre. 
Fait  à  Paris,  le  30  juin  1792. 

A.  Lajard. 


HOPITAL    DE 

Indiquer  le  nu-      Feuille  de  retenue  à  acquitter  par  le ...». -... 

méro  du  réffiment  t^,   ■     i       i  j 

de    Troupes,     de  ^^^^  ^es  hommes  du 

ligne     el    larme  ;       qui  ont  été  reçus  à  l'hôpital  de - 

le  numéro  du  ba-                ,      ,   i          "•       .  j-n  i 

taillon  de  Gardes      pendant  le  mois  de- 1/9...-..,  et 

Nationales  Volon-      ^^  ^^  retenue  à  exercer  sur  la  solde  du  dit. 
taires  et  le  dépar- 
tement: et  le  ser-  Savoir  : 
vice  militaire   au- 
quel  les    malades 
sont  attachés. 


Mois  de. 


Noms 
des 
compa- 
gnies 

Nomi!  de 

baptême 

de  famille 

et   rie 

guerre 

des 

malade? 

Grades 

qu'ils 

ont 

d'entrée 

JOURS 

delà 

sortie 

de  la 
mort 

Nombre 

de 
journées 

de 
traitement 

Prix 

de    la 

retenue 

par 

journées 

Montant 

de    la 

retenue 

à    exercer 
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RÉCAPITULATION 


Nota.  —  Il  sera  fait  men- 
tion sur  cette  feuille  de 
retenue  de  la  pièce  dont  le 
soldat  en  recrue  sera  por- 
teur, de  la  date  et  du  nom 
de  l'officier  ou  sous-officier 
qui  l'aura  signée. 


Nombre 

d'hommes 

Nombre 
de  jour- 
nées 

Fixation 

par  jour 

de   la 

retenue 

Montant 

de    la 
retenue 
par   grade 

Je  soussigné,  directeur  du  dit  hôpital,  certifie  le  présent  état  con- 
forme au  registre  tenu  pour  les  journées  de  malades  a  dmis  au  dit 
hôpital. 

Fait  à 

Vérifié  et  arrêté  par  nous,  commissaire  des  guerres,  chargé  de  la 
police  dudit  hôpital,  la  présente  feuille  de  retenue,  à  la  quantité  de 
journées,  et  à  la  somme  de  laquelle  sera  retenue 

sur  la  solde  du 

Fait  à... 


1792,  juillet.  Rapport  de  la  commission  extraordinaire  à 
L' Assemblée  [Journal  militaire,  1792,  p.  532). 

«  Je  passe  aux  gardes  nationales....  J'ai  calculé  tous  les  bataillons 
des  gardes  nationales  à  raison  actuellement  de  500  hommes  par  batail- 
lon et  vous  en  verrez  tout  à  l'heure  les  raisons.  Ainsi,  en  vous  fixant 
à  ce  minimum  de  la  force  effective  des  bataillons  de  gardes  nationales, 
vous  verrez  dans  farinée  du  général  Lucl^nor  42  bataillons  de  gardes 
nationales  formant  21.000  hommes,  et  remarquez  que  je  ne  vous  flatte 
pas  :  car  je  mets  le  tout  au  plus  bas.  Dans  farinée  du  Centre  aux 
ordres  de  M.  Lafayette,  44  bataillons  formant  à  raison  de  500  hommes  ; 
22.000  hommes.  Armée  du  Rhin,  aux  ordres  de  M.  Lamorlière,  32  ba- 
taillons :  16.000  hommes.  Armée  du  Midi,  aux  ordres  de  M.  Montcsquiou 
50  bataillons  :  25.000  hommes. 


DÉCRETS    ET    CIRCULAIRES  205 

Aux  colonies  10  bataillons  :  o.OOO  hommes. 

Dans  l'intérieur  7  bataillons  :  3.000  hommes. 

Récapitulation  :  Armée  du  Nord,  42  bataillons.  Armée  du  Centre, 
44  bataillons.  Armée  du  Rhin,  32  bataillons.  Armée  du  Midi,  uO  ba- 
taillons; en  tout  168  bataillons.  Aux  colonies,  10  bataillons.  Dans 
l'intérieur,  7  bataillons.  Total  général  des  bataillons  actuellement 
levés  et  existant  :  185  bataillons.  Total  général  des  hommes  existant 
servant  en  ce  moment  évalués  au  minimum  :  92.500  hommes. 

Une  loi  du  29  juillet  1791  a  ordonné  la  levée  de  97.000  volontaires 
destinés  à  la  défense  des  frontières.  Une  autre  loi  du  25  août  suivant 
Ta  portée  à  103.000  hommes.  On  demanda  aux  départements  184  batail- 
lons composés  de  574  hommes  conformément  au  décret.  Le  nombre 
de  ces  bataillons  fut  réparti  aux  différents  départements;  mais  plu- 
sieurs n'ayant  pu  fournir  leur  contingent,  l'Assemblée  nationale 
approuva  que  d'autres  départements,  qui  pouvaient  en  lever  davan- 
tage, pussent  le  faire.  Ces  184  bataillons  sont  sur  pied  et  le  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure  qui  n'avait  pu  en  lever  qu'un  et 
qui  cependant  avait  été  autorisé  à  en  lever  deux,  vient  d'annoncer 
que  ce  bataillon  est  complet,  ce  qui  porte  la  première  levée  à  183  batail- 
lons, La  loi  du  6  mai  dernier  a  ordonné  que  ces  bataillons  seraient 
augmentés  de  226  hommes;  cette  augmentation  donna  4.158  hommes. 
D'un  autre  côté,  on  lèvera  30  bataillons  aussi  de  800  hommes  qui 
donneront  24.000  volontaires.  Le  total  de  toutes  les  gardes  nationales, 
lorsque  les  bataillons  de  nouvelle  levée  seront  complets,  sera  de 
171.774  hommes  formant  215  bataillons. 

Les  départements  assurent  qu'ils  y  mettent  la  plus  grande  activité  ; 
mais  l'Assemblée  nationale  prenant  dans  la  plus  haute  considération 
la  nécessité  de  porter  le  plus  tôt  possible  l'armée  à  son  plus  haut 
complet  de  guerre,  trouvera  dans  sa  sagesse  les  moyens  de  stimuler 
encore  pour  cette  opération  le  courage  et  le  civisme  de  tous  les  Fran- 
çais; et  si,  comme  je  n'en  doute  pas,  à  la  voix  des  pères  de  la  Patrie, 
on  les  voit  accourir  de  tous  les  points  de  l'empire,  et  se  ranger  pour 
la  défense  de  la  liberté  sous  les  drapeaux  des  différents  corps  de 
l'armée,  alors,  sans  recourir  encore  aux  indispensables  lenteurs  des 
formations  nouvelles,  vous  verrez  combler  le  déficit  de  26.768  hommes 
de  troupes  de  ligne,  et  celui  de  79.274  volontaires,  en  ne  portant 
leur  effectif  actuel,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  qu'à  92.500  hommes; 
de  sorte  qu'en  très  peu  de  temps  vous  pourriez  avoir  une  armée  de 
ligne  de  205.296  hommes;  à  laquelle  joignant  trois  légions  de  nou- 
velle levée  d'environ  12.000  hommes  et  54  compagnies  franches  fai- 
sant 10.800  hommes,  vous  aurez  un  total  de  troupes  de  ligne  de 
228.086  hommes  qui,  joint  aux.  volontaires  portés  aussi  à  leur  complet 
de  guerre  à  171.774  hommes,  vous  donnera  une  force  armée  de 
400.000  hommes.  Et,  attendu  qu'il  est  de  la  plus  haute  importance 
de  procéder  le  plus  tôt  possible  au  complément  de  l'armée,  je  prie 
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l'Assemblée  nationale  d'ordonner  que  le  compte,  que  la  commission 
militaire  vient  de  lui  rendre,  soit  renvoyé  au  comité  militaire  pour 
lui  présenter,  dans  le  plus  court  délai,  les  mesures  qu'il  pourra  lui 
indiquer  pour  cette  opération.  » 


1792.  2  juillet.  Décret  relatif  aux  mesures  àprendre  concernant 
les  gardes  nationaux  des  différents  départements  qui  sont  en 
marche  pour  se  rendre  à  Paris. 

L'Assemblée  nationale,  instruite  qu'un  grand  nombre  de  gardes 
nationaux  des  différents  départements  de  l'empire,  jaloux  de 
concourir  au  maintien  de  la  constitution  et  à  la  défense  de  la 
Patrie,  sont  en  marche  pour  se  rendre  dans  la  capitale,  afin  d'être 
transportés  ensuite  dans  les  lieux  oîi  seront  rassemblées  les  troupes 
destinées,  soit  à  couvrir  Paris,  soit  à  défendre  les  frontières  les  plus 
menacées,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  com- 
mission extraordinaire  des  douze,  et  rendu  le  décret  d'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art,  [".  "—  Les  citoyens  gardes  nationaux,  que  l'amour  de  la  cons- 
titution et  de  la  liberté  a  déterminés  à  se  rendre  à  Paris,  pour  être  de 
là  transportés  aux  armées  chargées  de  la  défense  des  l'rontières, 
se  rendront,  au  moment  de  leur  arrivée,  à  la  municipalité  de  Paris, 
pour  y  faire  inscrire  leur  nom,  celui  de  leur  déparlement  et  muni- 
cipalité, ainsi  que  la  note  des  certificats  dont  ils  seront  pourvus. 

Art.  II.  —  La  municipalité  de  Paris  donnera  des  ordres,  afin  que 
ceux  des  dits  gardes  nationaux  qui  se  feront  inscrire  avant  le  14  juillet, 
reçoivent,  au  moment  de  leur  inscription,  un  billet  de  logement 
militaire  jusqu'au  18  du  même  mois:  quant  cà  ceux  qui  n'arri- 
veront à  Paris  qu'après  le  14  juillet,  et  qui  se  feront  inscrire  à  la 
municipalité  de  Paris,  il  leur  sera  délivré  un  billet  de  logement  mili- 
taire pour  trois  jours  seulement. 

Art.  III.  —  Ceux  des  dits  gardes  nationaux  (jui  se  trouveront  à 
Paris  à  l'époque  du  14  juillet,  assisteront  au  serment  fédératif  ;  ils  se 
réuniront,  pour  cette  cérémonie  civique,  avec  les  compagnies  de  la 
garde  nationale  parisienne,  dans  l'arrondissement  desquels  ils  auront 
obtenu  des  logements. 

Art.  IV.  —  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres  afin  que  chacun 
des  dits  gardes  nationaux  reçoive  à  la  municipalité  de  Paris,  au 
moment  de  son  arrivée,  un  ordre  de  route  par  étape,  pour  se  rendre 
dans  la  ville  de  Soissons,  lieu  désigné  par  les  précédents  décrets 
pour  le  rassemblement  de  la  réserve. 

Art.  V.  —  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres,  afin  qu'il  se 
trouve  dans  la  ville  de  Soissons  des  commissaires  chargés  de  préparer 
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des  logements  pour  les  dits  gardes  nationaux,  soit  dans  ladite  ville, 
soit  dans  les  communes  voisines. 

Art.  YI.  —  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres,  afin  que  les 
dits  gardes  nationaux  soient,  au  moment  de  leur  arrivée  dans  la 
ville  de  Soissons,  répartis  en  compagnies  et  en  bataillons.  Ces  com- 
pagnies et  ces  bataillons  seront  organisés  et  soldés,  conformément 
au  décret  du  4  août  1791  et  autres  lois  subséquentes. 

Art.  VII.  —  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres  afin  que  les 
dits  gardes  nationaux  reçoivent,  conformément  aux  précédents  décrets, 
sous  le  plus  court  délai  possible,  les  armes,  l'équipement  et  l'habil- 
lement qui  leur  sont  nécessaires. 

Art.  VIII.  —  Les  dits  gardes  nationaux  recevront,  au  moment  de 
leur  formation  en  bataillons,  les  indemnités  fixées  par  la  loi  du  3  fé- 
vrier 1*92. 

Art.  IX.  —  Le  présent  décret  sera  porté  de  suite  à  la  sanction,  et 
envoyé  par  des  courriers  extraordinaires  aux  différents  départe- 
ments. 

1792.  4  juillet.  Décret  relatif  à  l'instruction  destinée  pour  les 
bataillons  de  gardes  nationaux  volontaires  (loi  du  9  juillet). 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapprirt  de  son 
comité  militaire,  sur  la  demande  du  ministre  de  l'intérieur,  d'envoyer 
à  tous  les  bataillons  des  gardes  nationales  du  royaume  l'instruction 
sur  leurs  exercices,  rédigée  par  le  comité  militaire  de  l'Assemblée 
constituante,  en  date  du  premier  janvier  1791  ; 

Considérant  la  nécessité  de  mettre  tous  les  citoyens  de  l'Empire 
qui  se  sont  dévoués  à  la  défense,  à  portée  de  puiser  dans  cette 
instruction  des  principes  et  des  moyens  uniformes  pour  le  manie- 
ment des  armes  et  les  évolutions  militaires  ; 

Considérant  enfin  que,  si  les  volontaires  nationaux  font  partie 
intégrante  de  l'armée,  les  gardes  nationales  du  royaume  sont 
comme  eux  aussi  les  soutiens  de  la  Constitution  et  les  défenseurs  de 
la  liberté  pour  toujours,  et  qu'en  conséquence  les  dépenses  relatives 
à  l'instruction  militaire  de  tous,  doivent  être  prises  sur  le  trésor 
public,  à  l'exception  des  frais  dont  les  administrations  de  dépar- 
tement demeurent  chargés,  conformément  à  l'article  XVI  de  la 
section  3  de  la  loi  du  14  octobre  dernier,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  I'^''.  —  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  à  l'Assemblée 
nationale,  dans  le  plus  bref  délai,  des  moyens  d'exécution  qui  ont 
été  employés  pour  l'envoi  de  l'instruction  des  gardes  nationales  à 
tous  les  bataillons  de  voloutaiies  nationaux,  et  il  demeure  autorisé 
à  faire  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  faire  compléter  cet 
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envoi  par  le  sieur  Baudouin,  imprimeur  de  l'Assemblée  nationale  aux 
214  bataillons  de  volontaires  nationaux  dont  elle  a  décrété  la  levée, 
à  raison  de  11  exemplaires  par  bataillon, 

11.  —   Les    directoires  de  département  enverront  au  ministre  de 
l'intérieur,  quinze  jours  après  la  publication  du  présent  décret,  l'état 
des  bataillons  de  gardes  nationales  sédentaires,  organisés  confor-  ' 
mément  à  la  loi  du  14  octobre  1791. 

,  111.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  se  fera  remettre  par  le  sieur  Bau- 
douin, imprimeur  de  l'Assemblée  nationale,  qui  demeure  autorisé  à  cet 
effet,  le  nombre  d'exemplaires  de  l'instruction  du  l^""  janvier  1791, 
semblable  à  celui  déposé  aux  archives  de  l'Assemblée,  concernant 
l'exercice  des  gardes  nationales,  sur  les  états  de  demande  des  admi- 
nistrations de  département,  à  raison  de  sept  exemplaires  pour  chaque 
bataillon  de  gardes  nationales  sédentaires,  organisés  d'après  la  loi 
du  14  octobre  dernier. 

Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte  à  l'Assemblée  nationale, 
pour  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

L'Assemblée  nationale  charge  les  commissaires  inspecteurs  de  son 
imprimerie  de  recevoir  du  sieur  Baudouin  la  soumission  de  tirer  avec 
célérité,  au  moins  30.000  exemplaires  de  l'instruction  du  1'='' janvier 
1791  concernant  l'exercice  des  gardes  nationales,  et  de  les  tenir  à  la 
disposition  des  ministres,  pour  être  envoyés,  sous  lenr  surveillance, 
aux  différents  bataillons  de  gardes  nationales  et  de  volontaires  natio- 
naux du  royaume,  lesquels  lui  seront  payés  par  le  trésor  public  à 
raison  de  24  sols  chacun,  sur  les  états  de  demande  des  différents 
départements,  certifiés  livrés  par  les  ministres  de  la  guerre  et  de  l'in- 
térieur. 


1792.  4  et  5  juillet.  Décret  qui  fixe  les  mesures  à  prendre  quand 

la  Patrie  est  en  danger  (loi  du  8  juillet). 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  efforts  multipliés  des 
ennemis  de  l'ordre  et  la  propagation  de  tous  les  genres  de  troubles 
dans  diverses  parties  de  l'empire,  au  moment  oîi  la  nation,  pour  le 
maintien  de  la  libellé  est  engagée  dans  une  guerre  étrangère,  peuvent 
mettre  en  péril  la  chose  publique  et  faire  penser  que  le  succès  de 
notre  régénération  politique  est  incertain  ; 

Considérant  qu'il  est  de  son  devoir  d"allcr  au-devant  de  cet  évé- 
nement possible,  et  de  prévenir,  par  des  dispositions  fermes,  sages  et 
régulières,  une  confusion  aussi  nuisible  à  la  liberté  et  aux  citoyens, 
que  le  serait  alors  le  danger  lui-même  ; 

Voulant  qu'à  cette  époque  la  surveillance  soit  générale,  l'exécution 
plus  active,  et  surtout  que  le  glaive  de  la  loi  soit  sans  cesse  présent 
à  ceux  qui,  par  une  coupable  inertie,  par  des  projets  perfides  ou  par 
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l'audace  d'une  conduite  criminelle,  tenteraient  de  déranger  l'harmonie 
de  l'État  ; 

Convaincue  qu'en  se  réservant  le  droit  de  déclarer  le  danger,  elle 
en  éloigne  l'instant  et  rappelle  la  tranquillité  dans  l'âme  des  bons 
citoyens; 

Pénétrée  de  son  serment  de  vivre  libre  ou  mourir,  et  de  maintenir 
là  Constitution  ;  forte  du  sentiment  de  ses  devoirs  et  des  vœux  du 
peuple  pour  lequel  elle  existe,  décrète  qu'il  y  a  urgence  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  com- 
mission des  douze,  et  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Lorsque  la  sûreté  intérieure  ou  la  sûreté  extérieure  de 
l'État  seront  menacées,  et  que  l'Assemblée  nationale  aura  jugé  indis- 
pensable de  prendre  des  mesures  extraordinaires,  elle  le  déclarera  par 
un  acte  du  Corps  législatif,  conçu  en  ces  termes  : 

Citoyens,  la  Patrie  est  en  danger. 

II.  —  Aussitôt  après  la  déclaration  publiée,  les  conseils  de  dépar- 
tement et  de  district  se  rassembleront  et  seront,  ainsi  que  les  con- 
seils généraux  des  communes,  en  surveillance  permanente;  dès  ce 
moment,  aucun  fonctionnaire  public  ne  pourra  s'éloigner  ou  rester 
éloigné  de  son  poste. 

III.  —  Tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes,  et  ayant  déjà 
fait  le  service  de  gardes  nationales,  seront  aussi  en  état  d'activité 
permanente. 

IV.  —  Tous  les  citoyens  seront  tenus  de  déclarer,  devant  leurs  mu- 
nicipalités respectives,  le  nombre  et  la  nature  des  armes  et  muni- 
tions dont  ils  seront  pourvus.  Le  refus  de  déclaration  ou  la  fausse 
déclaration,  dénoncée  et  prouvée,  seront  punis  par  la  voie  de  la  police 
correctionnelle  :  savoir,  dans  le  premier  cas,  d'un  emprisonnement 
dont  le  terme  ne  pourra  être  moindre  de  deux  mois,  ni  excéder  une 
année;  et  dans  le  second  cas,  d'un  emprisonnement  dont  le  terme  ne 
pourra  être  moindre  d'une  année  ni  excéder  deux  ans. 

V.  —  Le  Corps  législatif  fixera  le  nombre  de  gardes  nationales  que 
chaque  département  devra  fournir. 

VI.  —  Les  directoires  de  département  en  feront  la  répartition  par 
district  et  les  districts  entre  les  cantons,  à  proportion  du  nombre  de 
gardes  nationales  de  chaque  canton. 

VII.  —  Trois  jours  après  la  publication  de  l'arrêté  des  directoires, 
les  gardes  nationales  se  rassembleront  par  canton,  et,  sous  la  sur- 
veillance de  la  municipalité  du  chef-lieu,  ils  choisiront  entr'eux  le 
nombre  d'hommes  que  le  canton  devra  fournir. 

VIII.  —  Les  citoyens,  qui  auront  obtenu  l'honneur  de  marcher  les 
premiers  au  secours  de  la  patrie  en  danger,  se  rendront  trois  jours 
après  au  chef-lieu  de  leur  district;  ils  s'y  formeront  en  compagnies 
en  présence  d'un  commissaire  de  l'administration  du  district,  confor- 
mément à  la  loi  du  4  août  1791;  ils  y  recevront  le  logement  sur  le 

14 
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pied  militaire,  et  se  tiendront  prêts  à  marcher  à  la  première  réqui- 
sition. 

IX.  —  Les  capitaines  commanderont  alternativement  et  par  semaine 
les  gardes  nationales  choisies  et  réunies  au  chef-lieu  de  district. 

X.  —  Lorsque  les  nouvelles  compagnies  des  gardes  nationales 
de  chaque  département  seront  en  nombre  suffisant  pour  former  un 
bataillon,  elles  se  réuniront  dans  les  lieux  qui  leur  seront  désignés 
par  le  pouvoir  exécutif,  et  les  volontaires  y  nommeront  leur  état- 
major. 

XI.  —  Leur  solde  sera  fixée  sur  le  même  pied  que  celle  des 
autres  volontaires  nationaux  ;  elle  aura  lieu  du  jour  de  la  réunion 
au  chef-lieu  de  canton. 

XIII.  —  Les  armes  nationales  seront  remises,  dans  les  chefs-lieux 
de  canton,  aux  gardes  nationales  choisies  pour  la  composition  des 
nouveaux  bataillons  de  volontaires.  L'Assemblée  nationale  invite 
tous  les  citoyens  à  confier,  volontairement  et  pour  le  temps  du  danger, 
les  armes,  dont  ils  sont  dépositaires,  à  ceux  qu'ils  chargeront  de  les 
défendre. 

Le  Pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  donner  des  ordres  pour  faire 
parvenir  aux  départements  les  objets  nécessaires  à  la  fabrication 
des  cartouches. 

XIV.  —  La  solde  des  volontaires  leur  sera  payée  sur  les  états 
qui  seront  délivrés  par  les  directoires  de  district,  ordonnancés  par 
les  directoires  de  département,  et  les  quittances  en  seront  reçues 
à  la  trésorerie  nationale  comme  comptant. 

XV.  —  Les  volontaires  pourront  faire  leur  service  sans  être  revêtus 
de  l'uniforme  national. 

XVI.  —  Tout  homme  résidant  ou  voyageant  en  France  est  tenu  de 
porter  la  cocarde  nationale. 

Sont  exceptés  de  la  présente  disposition  les  ambassadeurs  et  agents 
accrédités  de  puissances  étrangères. 

XVII.  —  Toute  personne,  revêtue  d'un  signe  de  rébellion,  sera  pour- 
suivie devant  les  tribunaux  ordinaires,  et  en  cas  qu'elle  soit  con- 
vaincue de  l'avoir  pris  à  dessein,  elle  sera  punie  de  mort  :  il  est 
ordonné  à  tout  citoyen  de  l'arrêter  ou  de  la  dénoncer  sur-le-champ, 
à  peine  d'être  réputé  complice.  Toute  cocarde^  autre  que  celle  aux 
trois  couleurs  nationales,  est  un  signe  de  rébellion. 

XVIII.  —  La  déclaration  du  danger  de  la  patrie  ne  pourra  être 
prononcée  dans  la  même  séance  où  elle  aura  été  proposée,  et  avant 
tout,  le  ministère  sera  entendu  sur  l'état  du  royaume. 

XIX.  —  Lorsque  le  danger  de  la  patrie  aura  cessé,  l'Assemblée 
nationale  le  déclarera  par  un  acte  du  Corps  législatif  conçu  en  ces 
termes  : 

Citoyens,  la  Patrie  n'est  plus  en  danger. 
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1792.  11  et  13  juillet.  Acte  du  Coiys  législatif  qui  déclare  que 
la  Patrie  est  en  danger. 

Des  troupes  nombreuses  s'avancent  vers  nos  frontières  ;  tous  ceux 
qui  ont  horreur  de  la  liberté,  s'arment  contre  notre  Constitu- 
tion : 

Citoyens,  la  Patrie  est  en  danger. 
Que  ceux  qui  vont  obtenir  l'honneur  de  marcher  les  premiers,  pour 
défendre  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher,  se  souviennent  toujours  qu'ils 
sont  Français  et  libres  ;  que  leurs  concitoyens  maintiennent  dans 
leurs  foyers  la  sûreté  des  personnes  et  propriétés;  que  les  magis- 
trats du  peuple  veillent  attentivement;  que  dans  un  courage  calme, 
attribut  de  la  véritable  force,  ils  attendent  pour  agir  le  signal  de  la 
loi  et  la  Patrie  sera  sauvée. 


1792.  12juillet.  Décret  qui  fixe  V  indemnité  à  accorder  aux  gardes 
nationaux  qui  contracteront  l'engagement  de  se  rendre,  après 
la  Fédération,  au  camp  qui  leur  sera  indiqué. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  nécessaire  d'indem- 
niser sans  délai  les  citoyens  qui  se  rendent  à  Paris,  pour  se  trans- 
porter ensuite,  soit  aux  frontières,  soit  au  camp  qui  doit  être  inces- 
samment formé  pour  veiller  à  la  sûreté  de  la  capitale,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  P'.  —  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur 
par  la  trésorerie  nationale,  qui  en  sera  remboursée  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  la  somme  d'un  million  pour  fournir  aux  frais 
d'indemnité  à  accorder,  pendant  leur  séjour  à  Paris,  aux  gardes 
nationales  qui  se  rendent  au  camp  de  réserve. 

II.  —  Il  sera  payé  à  chaque  garde  national  qui  justifiera  de  sa 
destination  et  prendra  l'engagement  de  se  rendre  au  camp  qui  lui 
sera  indiqué,  la  somme  de  trente  sous  par  jour  de  résidence  à 
Paris,  latiuelle  résidence  ne  pourra  excéder  le  terme  fixé  par  la  loi  du 
2  juillet  dernier. 

III.  —  Cette  même  somme  d'un  million  servira  à  payer  à  chaque 
garde  national,  lorsqu'il  n'aura  reçu  aucune  avance  de  la  part  des 
corps  administratifs,  cinq  sous  par  lieue,  à  compter  du  chef-lieu 
de  son  district. 

IV.  —  Dans  le  cas  où  des  corps  administratifs  auraient  fait  des 
avances  aux  gardes  nationales  qui  se  rendent  à  Paris,  le  ministre  de 
l'intérieur,  au   moyen  de  la  somme  mise  à  sa  disposition  par  l'ar- 
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ticle  l"^''   du  présent  décret,  leur  fera  rembourser  le  montant  des 
dites  avances,  sur  le  pied  de  cinq  sous  par  lieue  seulement. 

V.  —  Les  dispositions  des  articles  II,  III  et  IV  ci-dessus,  ne  seront 
applicables  que  pour  ceux  des  gardes  nationaux  volontaires  qui  se 
rendront  au  camp  de  réserve  ou  aux  frontières  ;  et  ceux  qui  seraient 
venus  à  la  Fédération,  sans  avoir  pris  ou  prendre  ici  l'engagement 
porté  en  l'article  II,  ne  recevront  aucune  indemnité,  ni  pour  frais  de 
voyage,  ni  pour  frais  de  séjour.  Les  corps  administratifs  ne  pour- 
ront non  plus  répéter  les  avances  qu'ils  leur  auraient  faites. 


1792.  12  juillet.  Décret  relatif  à  une  levée  de  8'à.AOO  hommes 
pour  compléter  l'armée,  dont  33.600  volontaires. 

Art.  I*"".  —  Les  départements  qui  n'ont  point  encore  fourni  les 
bataillons  qui  leur  ont  été  accordés  par  les  précédents  décrets,  les 
lèveront  sans  délai. 

Art.  II.  —  Les  départements  dont  les  bataillons  ne  sont  pas  com- 
plets, emploieront  les  moyens  les  plus  prompts  pour  leur  complément. 

Art.  V.  —  Les  gardes  nationaux,  qui  sont  venus  à  la  Fédération  et 
qui  se  sont  fait  inscrire  pour  se  rendre  aux  frontières,  seront  formés  en 
bataillons,  conformément  aux  précédents  décrets  ;  il  pourra  en  être 
formé  des  compagnies  franches,  avec  les  gardes  nationaux  qui  se 
feront  inscrire  pour  cet  objet. 

Art.  VI.  —  Il  sera  levé  85.400  hommes. 

Art.  vil  —  50.000  seront  employés  au  complément  de  l'armée. 

Art.  VIII.  —  33.600  seront  employés  à  former  42  bataillons  de 
volontaires  nationaux. 


1792.  15  juillet.  Décret  qui  charge  le  pouvoir  exécutif  de  rendre 
compte  tous  Les  jours  à  l'Assemblée,  à  dater  du  18  juillet,  du 
nombre  des  volontaires  nationaux  déjà  rendus  à  Paris  et  de  ceux 
qui  s'y  rendront  successivement  pour  aller  à  l'armée  de  Soissons. 


1792.  17  juillet.  Décret  relatif  à  la  formation  de  plusieurs  com- 
pagnies de  chasseurs  volontaires  nationaux  (loi  du  28  juillet). 

L'Assemblée  nationale,  désirant  seconder  le  zèle  des  volontaires 
■qui,  impatients  de  remplir  le  serment  qu'ils  ont  renouvelé  au  champ 
de  la  Fédération,  veulent  faire  triompher  notre  liberté,  ou  mourir 
glorieusement  les  armes  à  la  main; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  et  très  urgent  d'opposer  aux  nom- 
breuses troupes  légères  de  nos  ennemis  l'espèce  de  troupes  dont  la 
composition  et  l'organisation  particulières,  permettent  de  tirer  avan- 
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tage  de  l'aptitude  et  de  l'impulsion  du  caractère  national  pour  ce 
genre  de  service; 

Considérant  qu'il  est  juste  de  donner  aux  citoyens,  qui  se  sont 
empressés  de  voler  au  secours  de  la  patrie  en  danger,  le  choix  du 
poste  où  le  péril  presse  davantage,  le  choix  des  armes  avec  les- 
quelles ils  préféreront  combattre,  enfin  l'honneur  et  l'avantage  d'être 
les  premiers  qui  rencontreront  l'ennemi  ; 

Délibérant  sur  la  proposition  du  Roi,  relative  à  la  formation  des 
troupes  légères,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  mili- 
taire et  diplomatique  réunis,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  I".  —  Tous  les  volontaires  gardes  nationaux,  qui  se  seront 
fait  inscrire  à  la  municipalité  de  Paris  pour  aller  aux  frontières, 
feront  connaître  individuellement  leur  vœu  pour  le  geni^e  de  service 
qu'ils  préfèrent,  soit  dans  les  bataillons  qui  vont  être  formés  pour 
composer  les  réserves  intérieures,  soit  dans  les  compagnies  de  chas- 
seurs nationaux  dont  il  sera  parlé,  et  qui,  d'abord  après  leur  for- 
mation, pourront  être  employées  aux  avant-gardes  des  différentes 
armées. 

Art.  II.  —  A  mesure  que  cent  cinquante  volontaires  se  trouveront 
inscrits  pour  servir  dans  les  troupes  légères,  il  sera  formé  successi- 
vement des  compagnies  sous  la  dénomination  de  chasseurs  volon- 
taires nationaux. 

Art.  III.  —  Si  un  môme  département  fournit  le  nombre  d'hommes 
nécessaires  pour  une  de  ces  compagnies,  elle  portera  la  dénomination 
de  chasseurs  d'un  tel  département. 

Art.  IV.  —  Si  les  cent  cinquante  volontaires  inscrits  se  trouvent 
être  de  plusieurs  départements,  la  compagnie  portera  le  nom  du 
département  qui  en  aura  fourni  le  plus  grand  nombre. 

Art,  V.  —  Les  compagnies  de  chasseurs  volontaires  nationaux 
seront  formées  de  la  manière  suivante  : 

1  premier  capitaine,  2  seconds  capitaines,  3  sous -lieutenants, 
1  sergent-major,  4  sergents,  11  caporaux,  4  cornettes,  124  chas- 
seurs. 

Art.  YI.  —  Sur  les  cent  vingt-quatre  chasseurs,  quatre-vingt-dix 
seulement  entreront  en  campagne;  les  trente-quatre  autres  formeront, 
dans  les  places  les  plus  à  portée  des  armées  où  ces  compagnies 
seront  employées,  des  dépôts  pour  les  maintenir  au  courant  durant 
la  campagne.  Le  choix  des  ({uatre-vingt-dix  premiers  chasseurs 
employés  sera  fait  parmi  les  plus  instruits,  au  jugement  de  leurs 
officiers,  et  à  l'épreuve  faite  de  leur  plus  ou  moins  de  force  ou 
d'agilité  pour  soutenir  les  fatigues  de  la  campagne. 

Art.  VH.  —  Les  officiers  et  sous-officiers  de  ces  compagnies  seront 
élus  par  les  chasseurs,  conformément  au  mode  prescrit  pour  la  nomi- 
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nation  des  officiers  et  sous-ofiiciers  des  bataillons  de  volontaires 
nationaux. 

Art.  VIII.  —  Les  appointements  et  soldes,  les  retenues  pour  l'habil- 
lement seront  les  mêmes  que  dans  les  bataillons  nationaux.  Les 
capitaines  commandants  auront  un  supplément  de  traitement  de 
cinquante  livres  par  mois. 

Art.  IX.  —  Dans  le  cas  où  cinq  de  ces  compagnies  se  trouveraient 
rassemblées  dans  une  armée,  si  le  général  de  l'armée  veut  les  ras- 
sembler en  bataillons,  il  sera  procédé,  dans  la  forme  prescrite  pour 
les  bataillons  de  volontaires  nationaux,  à  l'élection  des  lieutenants- 
colonels  et  des  adjudants. 

Art.  X.  —  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  rassembler  et  d'orga- 
niser, le  plus  promptement  possible,  au  rendez-vous  général  de  la 
réserve,  d'après  les  tableaux  qui  seront  remis  par  la  municipalité  de 
Paris,  autant  de  compagnies  de  chasseurs  nationaux  qu'il  pourra  en 
être  formées,  et  de  pourvoira  ce  qu'elles  soient  promptement  armées 
et  équipées  d'une  manière  analogue  à  leur  genre  de  services,  et 
envoyées  à  l'armée. 

Art.  XI.  —  Le  ministre  de  la  guerre  présentera  particulièrement  le 
tableau  de  l'augmentation  des  fonds  nécessaires. 

1792.  18  juillet.  Décret  relatif  aux  communes  qui,  lors  du  recru- 
tement décrété  le  4  juillet  du  présent  mois,  ajouteront  au  con- 
tingent qu'elles  sont  obligées  de  fournir  (Loi  du  21). 

L'Assemblée  nationale,  convaincue  que  la  défense  de  la  patrie  ne 
sera  pas  seulement  pour  les  Français  un  devoir  que  la  loi  commande, 
mais  un  honneur  qu'ils  seront  tous  jaloux  d'obtenir,  voulant  leur 
laisser  la  gloire  de  manifester  leur  patriotisme  par  des  mouvements 
spontanés  que  la  loi  ne  prescrit  pas  et  accorder  aux  communes,  qui 
auront  montré  le  plus  de  zèle,  la  seule  récompense  digne  des  citoyens 
et  des  représentants  d'une  nation  généreuse  et  libre,  impatiente  d'ho- 
norer les  élans  des  communes  que  leur  population  mettra  à  même 
de  fournir  subitement  un  grand  nombre  de  citoyens  armés,  décrète 
ce  qui  suit  et  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  L''.  —  Toutes  les  communes  qui,  indépendamment  de  l'ins- 
cription volontaire  pour  le  recrutement  de  l'armée  et  du  contingent 
demandé  par  le  décret  du  4  juillet  et  déterminé  en  vertu  du  décret 
de  ce  jour,  fourniront  subitement,  en  proportion  de  leur  population, 
un  ou  plusieurs  bataillons,  une  ou  plusieurs  compagnies  et  même 
une  ou  plusieurs  escouades  de  gardes  nationaux  armés  et  équipés, 
auront  bien  mérité  de  la  Patrie. 

Art.   II.   —  Pour  obtenir  ce  titre  à  la  reconnaissance  publique, 
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chaque  commune  fera  parvenir  au  Corps  législatif,  avec  Tétat  de  sa 
population,  celui  des  bataillons,  compagnies  ou  escouades,  qu'elle 
aura  fournis  en  sus  du  contingent  commun. 

Art.  III.  —  Indépendamment  de  l'honneur  de  l'inscription  au  procès- 
verbal  avec  mention  honorable,  la  liste  des  communes  que  le  Corps 
législatif  aura  déclarées  avoir  bien  mérité  de  la  Patrie,  sera  déposée 
dans  les  archives  comme  un  monument  national  transmis  à  la  pos- 
térité par  la  reconnaissance  publique. 

1793.  30  juillet.  Proclamation  du  Roi  sur  Les  dangers  de  la 

Patrie. 

Citoyens,  la  Patrie  est  en  danger,  l'Assemblée  nationale  l'a  déclaré. 
La  loi  vient  d'assigner  à  cliacun  son  poste,  le  Roi  vous  presse  de 
vous  y  rendre,  la  mère  commune  appelle  tous  ses  enfants,  ils  ne 
seront  pas  sourds  à  sa  voix.  Il  s'agit  de  garantir  vos  propriétés,  vos 
personnes;  il  s'agit  de  sauver  ce  que  vous  avez  de  plus  cher,  vos 
mères,  vos  femmes,  vos  enfants;  Français,  il  s'agit  de  votre  Consti- 
tution et  de  votre  liberté. 

Ce  n'est  plus  le  temps  des  discussions  et  des  discours,  c'est  celui 
des  actions  éclatantes.  L'Europe  entière  se  ligue  pour  vous  combattre; 
réunissez-vous  pour  repousser  ses  efforts.  Des  légions  ennemies 
menacent  les  barrières  de  l'Empire  :  c'est  la  subordination  et  la  con- 
fiance dans  vos  chefs,  qu'il  faut  opposer  à  la  discipline  et  à  l'obéis- 
sance aveugle  qui  font  la  force  de  leurs  armées;  c'est  le  concert  inal- 
térable de  tous  les  bons  citoyens,  qu'il  faut  opposer  au  concert  des 
puissances.  Vos  ennemis  ont  l'expérience  de  la  guerre  et  l'habitude 
des  combats;  vous  avez  par  dessus  eux  le  grand  intérêt  de  votre 
propre  cause  à  défendre,  et  la  passion  de  la  liberté,  qui  élève 
l'homme  au-dessus  de  lui-même  et  le  transforme  en  héros.  Mais  le 
temps  presse;  hâtez-vous  de  courir  sous  vos  drapeaux;  volez  aux 
camps  et  sur  les  frontières,  et  souvenez-vous  que,  quand  l'Etat  est  en 
péril,  tout  citoyen  est  soldat,  et  que  le  dévouement  le  plus  généreux 
n'est  plus  une  vertu,  mais  un  devoir. 

Toutes  les  cités  de  l'Empire  montreront,  sans  doute,  la  noble  ambi- 
tion de  voir  leur  nom  inscrit  dans  l'honorable  liste  de  ceux  qui 
auront  bien  mérité  de  la  Patrie.  Toute  la  France  va  se  couvrir  de 
citoyens  soumis  aux  lois,  unis  entre  eux  par  les  liens  indissolubles 
de  la  concorde  et  par  leur  attachement  à  une  Constitution  à  laquelle 
ils  ont  tous  fait  le  serment  d'être  fidèles. 

Administrateurs,  magistrats,  guerriers,  citoyens,  voici  le  moment 
d'éteindre  dans  un  sentiment  fraternel  de  réconciliation  et  de  paix 
ces  dissensions  et  ces  haines  qui  nous  affaiblissent  en  nous  divisant. 

Voici  le  moment  enfin  d'assurer  à  jamais  la  liberté,  en  assurant 
l'empire  des  lois,  sans  lequel  il  n'y  a  que  confusion,  désordres,  mal- 


216  VOLONTAIRES    NATIONAUX 

heurs,  et  une  anarchique  tyrannie  plus  cruelle  mille  fois  que  celle  du 
despotisme. 

La  loi  vous  met  tous  en  état  de  surveillance  permanente;  profitez- 
en  pour  donner  du  poids  à  l'autorité,  du  ressort  au  gouvernement; 
profitez-en  pour  rétablir  l'ordre  et  secourir  la  France  qui  ne  peut 
résister,  si  tous  les  pouvoirs,  toutes  les  volontés,  tous  les  courages  ne 
se  réunissent  pour  la  sauver.  C'est  le  Roi  qui  vous  appelle;  c'est  un 
Roi  fier  de  commander  à  un  peuple  libre,  qui  vous  conjure,  au  nom 
de  la  liberté  qu'il  aime  et  de  l'égalité,  qu'il  est,  comme  vous,  résolu 
de  maintenir,  de  vous  rallier  sous  les  drapeaux  de  la  Patrie,  de  l'aider 
à  donner  force  à  la  loi  contre  les  rebelles  du  dedans  et  du  dehors,  de 
jurer  avec  lui  de  vaincre  ou  de  mourir  pour  les  droits  de  la  nation, 
et  de  vous  ensevelir  sous  les  débris  de  l'empire,  plutôt  que  de  souffrir 
qu'il  y  soit  porté  atteinte,  que  des  étrangers  ou  des  rebelles  puissent 
donner  des  lois  à  la  France,  et  que  de  flétrir  par  une  capitulation 
honteuse  l'honneur  du  nom  français. 

Par  ces  considérations,  le  Roi  partageant  la  sollicitude  de  l'Assem- 
blée nationale  qui,  par  son  acte  du  11  juillet,  a  déclaré  la  Patrie  en 
danger;  profondément  convaincu  que  le  moment  où  la  liberté  publique 
est  menacée  est  celui  où  il  importe  le  plus  de  rappeler  les  citoyens 
et  les  magistrats  à  l'exacte  observation  des  lois  qui  la  garantissent  et 
notamment  de  celle  du  8  juillet,  qui  fixe  les  mesures  à  prendre  quand 
la  Patrie  est  en  danger,  Sa  Majesté  s'empresse  de  retracer  aujour- 
d'hui à  tous  les  Français,  les  devoirs  que  ces  différentes  lois  leur 
imposent.  En  conséquence  : 

Art.  P^  —  Sa  Majesté  invite  tous  les  citoyens  en  état  de  porter 
les  armes  et  particulièrement  ceux  qui  ont  déjà  eu  l'honneur  de 
servir  la  Patrie  dans  quelque  grade  que  ce  soit,  à  se  faire  inscrire 
sur-le-champ,  pour  compléter  l'armée  de  ligne. 

Art  II.  —  Invite  tous  les  citoyens  réunissant  les  conditions  requises, 
qui  ne  se  sont  pas  encore  fait  enregistrer  sur  le  rôle  de  la  garde  natio- 
nale, à  satisfaire  sans  délai  à  cette  obligation. 

Art.  III.  —  Enjoint  à  tous  les  corps  administratifs  et  à  toutes  les 
municipalités  de  se  conformer  sur-le-champ  aux  dispositions  de  la 
loi  du  8  juillet,  relatives  à  la  formation  des  bataillons  de  gardes  natio- 
nales destinés  à  la  défense  de  l'Etat. 

Art.  IV.  —  Leur  recommande  d'instruire  tous  les  citoyens  des 
devoirs  particuliers  que  les  circonstances  actuelles  leur  imposent, 
de  ranimer  leur  zèle,  et  de  les  exciter  à  voler  partout  où  les  appel- 
leront les  dangers  de  la  Patrie. 

Art.  V.  —  Leur  recommande  pareillement  de  ne  rien  négliger 
pour  hâter  leur  armement  et  accélérer  leur  marche,  et  de  leur 
fournir  à  cet  effet  toutes  les  facilités  qui  seront  en  leur  pouvoir. 

Art.  VI.  —  Exhorte  tous  les  citoyens,  qui  obtiendront  l'honneur  de 
marcher  les  premiers  au  secours  de  la  Patrie,  à  la  subordination 
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envers  leurs  chefs,  à  lexactitude  dans  le  service,  à  un  zèle  digne  de 
la  noble  cause  qu'ils  sont  appelés  à  défendre,  et  les  engage  à  honorer 
autant  le  nom  français  par  leur  humanité  envers  les  ennemis  désar- 
més, que  par  leur  courage  dans  les  combats. 

4792.  20  juillet.  Décret  qui  charge  le  pouvoir  exécutif  de  faire 
partir  Les  volontaires  nationaux  fédérés  pour  Soissons  dans  les 
huit  jours  de  leur  inscription. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que,  par  son  décret  du  18  de  ce 
mois  sur  le  complément  de  l'armée,  les  volontaires  nationaux  sont 
tenus  de  partir  pour  les  lieux  de  rassemblement  qui  leur  seront 
indiqués  dans  les  huit  jours  de  leur  inscription,  et  qu'un  grand 
nombre  de  volontaires  des  divers  départements  sont^  dans  ce 
moment,  à  Paris  et  s'y  rendent  encore  journellement. 

Considérant  que,  par  le  décret  du  2  de  ce  mois,  le  pouvoir 
exécutif  est  chargé  de  donner  des  ordres  pour  que  chacun  des  dits 
volontaires  reçoive  un  ordre  de  route  par  étape,  pour  se  rendre 
dans  la  ville  de  Soissons,  et  de  prendre  toutes  les  mesures  pour  leur 
établissement,  leur  formation,  leur  équipement,  etc.,  décrète  que  le 
pouvoir  exécutif  tiendra  la  main  à  ce  que  des  volontaires  nationaux 
se  mettent  en  route,  pour  leur  destination,  dans  les  huit  jours  de 
leur  inscription,  et  qu'il  rendra  compte  par  écrit  au  Corps  législatif 
de  l'exécution  du  décret  du  2  de  ce  mois,  relatif  aux  volontaires 
nationaux  qui  se  rendront  à  la  Fédération  de  Paris,  le  14  juillet. 

1792.  21  juillet.  Décret  relatif  au  payement  des  frais  du 
déplacement  des  gardes  nationales  employées  pour  dissoudre  le 
camp  de  Jalès,  en  février  1792. 

1792.  17,  19  et  20  juillet.  —  Décret  relatif  au  complément  de 
Varmée  de  ligne  et  à  la  levée  de  42  bataillons  de  volontaires 
nationaux  de  réserve  (loi  du  22  juillet) . 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  meilleur  moyen  de 
détruire  efficacement  la  ligne  toujours  menaçante  des  ennemis 
conjurés  contre  la  nation  française  est  de  lui  opposer  une  force 
militaire  réellement  imposante  par  sa  masse  seule,  qu'elle  leur  fasse 
perdre  tout  espoir  quelconque  d'envahissement,  et  craindre  au  con- 
traire de  voir  bientôt  porter  chez  eux,  avec  l'étendard  de  la  guerre,. 
le  germe  précieux  de  la  liberté,  qu'ils  ne  cherchent  à  anéantir  en 
France  que  pour  perpétuer  l'esclavage  des  nations;  considérant  que 
le  moment  déclaré  du  danger  de  la  Patrie  est  aussi  celui  où  tout 
citoyen  doit  s'empresser  de  venir  offrir  son  bras  pour  la  défendre, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 
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L'Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  sa  commission  des 
douze,  réunie  à  ses  comités  militaire  et  diplomatique,  et  décrété 
d'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Articles  généraux.  —  Art.  !«''.  —  L'armée  de  terre,  destinée  à 
défendre  l'État  contre  ses  ennemis  extérieurs,  sera  portée  dans  le 
plus  bref  délai  possible  au  complet  eflfectif  de  quatre  cent  quarante 
à  quatre  cent  cinquante  mille  hommes,  tant  en  troupes  de  ligne  de 
toutes  les  armes  qu'en  gardes  nationales  volontaires  et  en  gendar- 
merie nationale. 

Art.  V.  —  Le  nombre  de  quatre  cent  quarante  à  quatre  cent  cin- 
quante mille  hommes,  auquel  d'après  l'article  i*^''  l'armée  doit  être 
portée,  sera  complété  par  des  volontaires  nationaux,  tant  par  ceux 
destinés  à  former  le  complément  "  déjà  décrété  pour  les  bataillons 
organisés,  que  par  la  levée  de  nouvelles  compagnies  et  de  nouveaux 
bataillons,  ainsi  qu'il  sera  ci-après  déterminé. 

Art.  VI.  —  Pour  faciliter  et  rendre  plus  prompte  la  levée  des 
hommes  destinés  à  compléter  l'armée,  tant  en  troupes  de  ligne  et  en 
vétérans,  qu'en  volontaires  nationaux  et  en  gendarmerie  natio- 
nale, il  sera  nommé  par  chaque  conseil  de  département,  de  district 
et  de  commune,  deux  commissaires  pris  dans  son  sein  ou  hors  de 
son  sein,  qui  seront  spécialement  et  uniquement  chargés,  sous  la 
surveillance  de  leurs  conseils  respectifs,  d'accélérer  ces  différentes 
levées. 

Les  commissaires  nommés  par  les  conseils  des  communes  se  con- 
certeront avec  ceux  des  districts,  et  leur  rendront  les  comptes  que 
ceux-ci  leur  demanderont  en  conséquence  ;  il  en  sera  de  même  des 
commissaires  des  districts  envers  ceux  nommés  par  les  conseils  de 
département. 

Art.  vil  —  Conformément  au  décret  des  4  et  5  juillet  qui  fixe  les 
mesures  à  prendre,  quand  la  Patrie  est  en  danger,  les  gardes  natio- 
nales et  autres  citoyens  en  état  de  porter  les  armes,  se  rassemble- 
ront par  canton,  trois  jours  après  l'arrêté  des  directoires  de  départe- 
ment, et  là,  sous  la  surveillance  de  la  municipalité  du  chef-lieu  et  en 
présence  d'un  commissaire  nommé  par  le  directoire  de  district,  il 
sera  ouvert  trois  registres,  l'un  pour  l'inscription  des  citoyens  qui 
ayant  été  choisis  par  leurs  frères  d"armcs  pour  servir  en  qualité  de 
volontaires  et  marcher  les  premiers  à  la  défense  de  la  Patrie,  confor- 
mément à  l'article  VII  du  décret  des  4  et  5  juillet  dernier,  accepte- 
ront ce  choix  honorable,  le  second  pour  l'inscription  des  vétérans,  le 
troisième  pour  l'engagement  dans  les  troupes  de  ligne. 

Art.  VIII.  —  Les  commissaires  de  district,  dont  il  est  fait  mention 
dans  l'article  précédent,  et  qui  seront  nommés  indépendamment  de 
ceux  désignés  dans  l'article  VI  ci-dessus,  auxquels  est  confiée  la  sur- 
veillance générale  et  continue  des  levées  à  faire  dans  leur  arrondis- 
sement respectif,  se  rendront  au  lieu  du  rassemblement;  et  après 
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avoir  invité  les  ciloyens  à  voler  à  la  défense  de  la  Patrie  et  de  la 
liberté,  ils  inscriront  sur  chacun  des  trois  registres,  désignés  en  l'ar- 
ticle précédent,  les  citoyens  qui  ayant  les  qualités  requises  se  pré- 
senteront pour  y  être  enregistrés. 

Les  officiers  municipaux  du  chef-lieu  de  canton  tiendront  procès- 
verbal  de  la  nomination  qui  aura  été  faite  par  les  citoyens  rassem- 
blés, de  ceux  qui  devront  servir  les  premiers  en  qualité  de  volontaires 
nationaux.  Ce.  choix  pourra  se  faire  indifféremment  parmi  tous  les 
citoyens,   soit  qu'ils  fassent,    ou  non,  partie  de  la  garde  nationale. 

Dans  le  cas  où  quelques-uns  de  ceux,  qui  auraient  été  choisis,  décla- 
reraient ne  pouvoir  accepter,  il  sera  sur-le-champ  procédé  à  leur 
remplacement  de  manière  que  les  citoyens  de  chaque  canton  ne 
puissent  se  séparer  sans  avoir  fourni  le  nombre  d'hommes  qui  leur 
sera  demandé. 

Art.  IX.  —  Lorsque  la  levée  prescrite  par  le  présent  décret  à 
chaque  département  sera  entièrement  terminée,  les  commissaires, 
désignés  dans  l'article  YI  ci-dessus,  n'en  continueront  pas  moins  à 
s'assurer  les  remplacements  indispensables,  tant  dans  les  vétérans 
que  dans  les  troupes  de  ligne,  en  pressant  et  recevant  de  nouvelles 
inscriptions  et  de  nouveaux  engagements. 

En  conséquence,  sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre,  s'il  y  a 
lieu,  il  sera  fait  de  nouveaux  fonds  pour  cet  objet. 

Art.  X.  —  Les  citoyens  inscrits,  tant  pour  le  complément  des 
troupes  de  ligne  que  pour  celui  des  bataillons  et  pour  la  formation 
de  nouveaux  corps  de  volontaires  nationaux,  partiront  au  plus  tard 
dans  la  huitaine  du  jour  de  leur  inscription  et  se  rendront  dans  les 
lieux  qui  leur  seront  désignés  par  les  directoires  de  départements, 
d'après  les  ordres  que  ceux-ci  en  recevront  du  pouvoir  exécutif. 


TITiiE  m.  —  [Sw  les  moyens  de  compléter  les  bataillons  de 
gardes  nationaux  volontaires  déjà  formés,  et  la  levée  et  formation 
de  42  bataillons  de  volontaires  gardes  nationaux,  principalement 
destinés  à  former  des  corps  de  réserve.) 

Art.  P"".  —  Conformément  au  décret  des  4  et  3  juillet,  présent 
mois,  qui  déclare  la  Patrie  en  danger,  les  conseils  de  département,  de 
district  et  de  commune,  ainsi  que  les  commissaires  nommés  par  eux, 
prendront  les  moyens  les  plus  prompts  pour  que  la  levée  des  gardes 
nationaux  volontaires,  qui  sera  faite  dans  les  formes  prescrites  par  les 
articles  VII  et  YIII  de  la  première  section  du  présent  décret,  serve  à 
compléter  de  huit  cents  hommes  les  bataillons  que  leurs  départe- 
ments auraient  déjà  fournis  et  pour  que  les  citoyens,  destinés  à  les 
compléter,  se  rendent  sous  le  plus  court  délai  à  leurs  corps  respec- 
tifs. 

Art.  h.  —  Aussitôt  que  les   départements  auront  complété  les 
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bataillons  de  volontaires  gardes  nationaux  déjà  levés,  ils  formeront 
les  bataillons,  qui  leur  ont  été  précédemment  demandés,  et  qu'ils 
n'auraient  pas  encore  levés  ou  fini  de  lever. 

Art.  III.  —  Les  volontaires  gardes  nationaux  destinés  à  compléter 
les  bataillons  déjà  levés  ou  à  en  former  de  nouveaux  auront,  dans  le 
cas  où  ils  seront  admis  (à  compter  du  jour  de  leur  inscription^,  la 
paye  ou  traitement  attribué  aux  gardes  nationaux  en  activité  de  ser- 
vice. 

Art.  IV.  —  Indépendamment  de  la  levée  des  deux  cent  quinze 
bataillons  de  volontaires  gardes  nationaux  précédemment  décrétée, 
et  des  nouveaux  corps  qui  seront  formés  des  citoyens  qui  se  sont 
rendus  à  Paris  pour  la  Fédération  du  14  de  ce  mois,  les  quatre-vingt- 
trois  départements  fourniront  trente-trois  mille  six  cents  hommes 
destinés  à  former  quarante-deux  bataillons  pour  les  corps  de  réserve; 
cette  levée  se  fera  par  compagnie,  et  sera  répartie  entre  les  diffé- 
rents départements,  conformément  au  tableau  annexé  au  présent 
décret. 

Art.  V.  —  Trois  jours  après  leur  inscription,  et  conformément  aux 
articles  VII  et  VIII  de  la  section  première  du  présent  décret,  les  gardes 
nationaux  volontaires  se  rendront  au  chef-lieu  de  département 
et,  dès  qu'il  y  en  aura  cent  réunis,  ils  formeront  une  compagnie,  et 
nommeront  de  suite  pour  chefs,  du  lieu  de  leur  départ  à  celui 
de  leur  arrivée,  un  capitaine,  un  sergent-major,  et  un  caporal 
fourrier. 

Art.  VI.  —  Indépendam'ment  de  la  solde  journalière  attribuée  aux 
volontaires  nationaux,  chacun  d'eux  recevra  trois  sous  par  lieue,  à 
compter  du  lieu  de  son  départ  à  celui  de  son  arrivée. 

Art.  VIL  —  Les  bataillons  ne  seront  formés  qu'au  lieu  où  se  seront 
réunies  les  huit  compagnies  qui  doivent  servir  à  les  composer. 

Art.  VIII.  —  Pour  parvenir  à  une  prompte  formation  des  bataillons, 
il  sera  nommé  des  commissaires  par  le  pouvoir  exécutif  qui  seront 
tenus,  du  moment  où  il  y  aura  huit  compagnies  réunies,  de  les  pré- 
venir qu'elles  aient  à  procéder  de  suite  à  l'organisation  d'un  batail- 
lon. 

On  réunira  dans  cette  formation,  autant  que  faire  se  pourra,  les 
compagnies  d'un  même  département;  c'est-à-dire,  que,  si,  après  la 
formation  d'un  bataillon,  il  restait  trois  ou  quatre  compagnies  d'excé- 
dent, et  que,  le  jour  même  ou  le  lendemain  de  cette  formation,  il 
arrivât  cinq  ou  six  compagnies  d'un  même  département,  alors  ces  cinq 
ou  six  compagnies  seraient  réunies  à  deux  ou  trois  des  compagnies 
dont  il  est  fait  mention  ci-dessus,  et  la  compagnie,  ou  ces  deux  com- 
pagnies restantes,  deviendront  les  premières  du  premier  bataillon  à 
former. 

Art.  IX.  —  Ces  commissaires  inscriront  sur  des  registres  la  date 
de  l'arrivéd-  des  compagnies  et  de  la  formation  successive  des  batail- 
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Ions;  répoque  de  cette  formation  déterminera  le  rang  que  les  batail- 
lons auront  entre  eux. 

Art.  X.  —  Lorsque  les  huit  compagnies  se  réuniront  pour  procéder 
à  la  formation  d'un  bataillon,  elles  choisiront,  dans  leur  sein  et  à 
nombre  égal,  les  grenadiers  qui  doivent  former  la  neuvième  compa- 
gnie :  après  cette  opération,  les  huit  compagnies  primitives,  y  com- 
pris les  officiers  à  nommer,  se  trouveront  réduites  à  quatre-vingt-huit 
hommes  et  celle  des  grenadiers,  y  compris  les  officiers,  sera  de  quatre- 
vingt-neuf. 

Art.  XI.  —  Chaque  compagnie  sera  organisée,  et  les  officiers  et 
sous-officiers  seront  élus  d'après  le  mode  prescrit  par  le  décret  du 
4  août  1791. 

Art.  XII.  —  Les  officiers,  sous-officiers  des  états-majors  de  batail- 
lons, seront  élus  par  tous  les  individus  composant  le  bataillon,  dans 
la  même  forme  de  scrutin  que  celle  employée  pour  les  officiers  et 
sous-officiers  des  compagnies. 

Art.  XIII.  —  Lorsque  les  bataillons  ne  seront  pas  formés  de  com- 
pagnies prises  dans  le  même  département,  il  ne  pourra  être  choisi 
par  compagnie  plus  d'un  volontaire  pour  occuper  une  place  de  l'état- 
niajor. 

Art.  XIV.  —  Ceux  des  citoyens  fédérés  qui,  ne  s'étant  pas  fait  ins- 
crire pour  la  formation  des  compagnies  franches,  préfèrent  servir 
dans  les  corps  de  réserve,  seront  formés  en  bataillons  de  même  force 
que  tous  ceux  précédemment  levés. 

Art.  XV.  —  Dans  le  cas  où,  après  la  formation  d'un  ou  de  plu- 
sieurs bataillons  de  fédérés,  il  y  aurait  un  excédent  de  volontaires 
qui  ne  serait  pas  assez  considérable  pour  former  un  nouveau  batail- 
lon, mais  qui  le  serait  assez  pour  former  une  ou  plusieurs  compa- 
gnies, alors  les  compagnies  seraient  organisées  comme  toutes  les 
autres  compagnies  de  bataillons  de  volontaires,  et  seraient  provisoi- 
rement attachées  aux  bataillons  de  réserve  déjà  formés,  qu'elles 
choisiront  et  il  ne  pourra  pas  être  attaché  plus  d'une  compagnie  à 
chaque  bataillon. 

Art.  XVI.  —  L'armement,  l'habillement  et  l'équipement  militaires 
seront  fournis  à  chaque  volontaire,  à  son  arrivée  aux  lieux  des  corps 
de  réserve  qui  lui  auront  été  assignés  par  le  pouvoir  exécutif. 

Art.  XVII.  —  Le  pouvoir  exécutif  prendra  les  mesures  les  plus 
promptes  et  les  plus  sûres,  afin  qu'à  leur  arrivée,  les  volontaires 
gardes  nationaux  trouvent  tous  les  effets  de  campement  qui  leur 
seront  nécessaires,  et  tous  les  moyens  qui  pourront  accélérer  leur 
organisation  en  bataillons  et  leur  instruction  théorique  et  pratique. 

Art.  XVIII.  —  Les  corps  administratifs  feront  fournir,  sur  les 
caisses  publiques,  les  sommes  nécessaires  aux  dépenses  qu'exigeront 
la  solde,  frais  de  route  et  autres  objets  dont  les  bataillons  ou  compa- 
gnies, dont    il   est   fait    mention  dans  le  présent  décret,  auraient 
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un  pressant  besoin.  Les  avances  qui  seront  ainsi  faites,  seront  (sur 
la  demande  et  certificats  des  corps  administratifs,  remplacés  sans 
retard  par  le  ministre  de  la  guerre,  à  qui  la  trésorerie  nationale  est 
autorisée  à  fournir  par  mois  la  somme  d'un  million  deux  cent  mille 
livres,  pour  subvenir  aux  dépenses  qu'exigeront  la  solde,  entretien, 
équipement,  frais  et  déplacement  des  commissaires  chargés  de  sur- 
veiller les  levées  des  gardes  nationaux,  et  autres  dépenses  quel- 
conques. 

Le  ministre  sera  tenu  de  rendre  compte  tous  les  mois  au  Corps 
législatif  de  l'emploi  de  la  dite  somme  d'un  million  deux  cent  mille 
livres. 

Art.  XIX.  —  Dans  les  cas  qui  n'auront  pas  été  prévus  ou  détermi- 
nés par  le  présent  décret,  toutes  les  lois  existantes  pour  les  autres 
bataillons  de  volontaires  gardes  nationales  serviront  de  règle  à  ceux- 
ci. 

Art.  XX.  —  L'Assemblée  nationale  attend  du  patriotisme  des 
corps  administratifs  et  municipaux  la  prompte  exécution  des 
mesures  qui  leur  sont  prescrites  par  le  présent  décret;  leur  négligence 
ou  lenteur  à  faire  valoir  les  motifs  qui  peuvent  exciter  le  zèle  des 
citoyens  à  voler  à  la  défense  de  la  Patrie,  tels  que  des  proclamations, 
adresses  ou  autres  moyens  propres  aux  lieux  ou  au  caractère  des 
habitants  de  leurs  départements,  districts  ou  municipalités,  seront 
considérées  comme  un  manquement  à  ce  que  tout  fonctionnaire 
public  doit  à  sa  Patrie,  surtout  lorsqu'elle  est  en  danger;  en  consé- 
quence, les  corps  administratifs  et  municipaux,  qui  n'auront  pas 
rempli  avec  zèle  et  promptitude  ce  qui  leur  est  indiqué  et  prescrit 
par  le  présent  décret,  encourront  la  peine  de  destitution. 

Art.  XXI.  —  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte,  tous  les 
quinze  jours,  au  Corps  législatif,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
non  seulement  par  rapport  au  zèle  et  cà  l'activité  des  mesures  qu'au- 
ront prises  les  corps  administratifs  et  municipaux,  mais  encore  sur  les 
moyens  que  lui-même  aura  pris  pour  l'armement,  équipement,  habil- 
lement et  effets  de  campement  nécessaires  aux  gardes  nationaux 
volontaires. 
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Tableau  de  répartition  pour  la  levée  de  ^a  Bataillons  de  gardes  na- 
tionales volontaires  sur  les  S3  départements,  à  raison  de  leur-popu- 
lation  acti^'e,  et  de  ce  qu'ils  ont  fourni  dans  les  précédentes  levées. 
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1792.  22  juillet.  —  Décret  relatif  à  la  paye  des  gardes  nationaux 
qui  se  sont  rendus  à  Paris  pour  aller  au  camp  de  réserve  ou 
aux  frontières. 

L'Assemblée  nationale  considérant,  d'une  part,  qu'il  importe  que 
les  gardes  nationaux  volontaires,  qui  se  sont  i^endus  à  Paris  pour 
aller  au  camp  de  réserve  ou  aux  frontières,  soient  prévenus  exacte- 
ment du  jour  où  leur  départ  doit  avoir  lieu,  d'après  la  loi  du 
2  de  ce  mois;  et  d'autre  part,  qu'il  est  juste  que  ceux  de  ces  gardes 
nationaux  volontaires  qui  n'ont  pas  été  prévenus  à  temps  du  jour 
où,  d'après  la  susdite  loi,  ils  devaient  partir  de  Paris,  soient  payés, 
pour  les  jours  qu'ils  ont  séjourné  au-delà  du  terme  de  cet  et  loi, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  que  : 
1°  Le  ministre  de  la  guerre,  de  concert  avec  la  municipalité  de  Paris, 
fixera  le  départ  des  gardes  nationaux  volontaires  qui  se  sont  rendus  à 
Paris,  pour  aller  au  camp  de  réserve  ou  aux  frontières,  dans  le  terme 
réglé  par  la  loi  du  2  de  ce  mois,  et  les  en  fera  prévenir  exactement, 
2"  Que  ceux  de  ces  gardes  nationaux  volontaires  qui  se  trouveraient, 
à  l'époque  où  ils  recevraient  l'ordre  de  leur  départ,  avoir  dépassé  le 
terme  fixé  par  la  susdite  loi,  pour  leur  séjour  à  Paris,  recevront 
trente  sous  par  jour  pour  le  temps  qu'ils  seront  restés  à  Paris,  jus- 
qu'au jour  qui  leur  aura  été  prescrit  pour  en  repartir, 

1792.  24  juillet.  Décret  qui  autorise  les  départements,  districts 
et  municipalités  à  admettre  les  jeunes  gens  de  seize  ans  qui  se  pré- 
senteront pour  aller  servir  la  patrie  et  se  rendre  aux  frontières. 

L'Assemblée  nationale  considérant  que,  dans  les  circonstances  où 
elle  a  déclaré  la  patrie  en  danger,  elle  doit  fournir  à  tous  les  citoyens, 
à  qui  l'âge  et  la  force  permettent  de  voler  à  la  défense,  la  facilité  de 
remplir  leur  vœu,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  com- 
mission extraordinaire  de  son  comité  militaire,  et  décrété  l'urgence, 
décrète  que  dérogeant,  pour  cette  fois  seulement,  aux  décrets  précé- 
demment rendus,  qui  avaient  fixé  la  taille  à  cinq  pieds,  et,  à  dix-huit 
ans,  l'âge  que  tout  citoyen  devra  avoir  pour  s'inscrire  ou  s'engager 
à  servir  sa  patrie,  elle  autorise  les  directoires  de  départements,  dis- 
tricts, municipalités  et  commissaires  nommés  par  eux,  à  recevoir  les 
jeunes  gens  à  l'âge  de  seize  ans,  pourvu  toutefois  qu'ils  aient  la 
force  nécessaire  pour  supporter  les  fatigues  de  la  guerre. 


15 


226  VOLONTAIRES    NATIONAUX 

1792.  24  juillet.  Décret  qui  autorise  les  généraux  à  requérir 
les  grenadiers  et  chasseurs  de  la  garde  nationale  pour  la 
défense  du  royaume. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  d'après  la  Constitution,  la 
force  publique  est  instituée  pour  la  défense  do  l'empire,  que  les  gardes 
nationales  font  subsidiairement  partie  de  la  force  publique,  et  que 
c'est  principalement,  lorsque  la  constitution  et  la  liberté  sont  mena- 
cées, ({ue  les  citoyens  doivent  se  faire  une  gloire  de  combattre  pour 
la  défendre. 

Considérant  que,  par  une  conséquence  des  bjis  conslilulionuelles, 
la  loi  du  14  octobre  1791  porte,  qu'en  cas  d'invasion  du  territoire 
français,  les  gardes  nationales  pourront  être  requises  par  le  Roi  pour 
repousser  l'ennemi. 

Considérant  qu'un  acte  du  Corps  législatif  a  déclaré  que  la  patrie 
est  en  danger,  que  c'est  surtout  sur  les  frontières  qu'il  faut  réunir  des 
forces  imposantes  et  pour  secourir  les  citoyens  qui  les  babilenl,  et 
parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  sûreté  pour  les  citoyens  de  l'intérieur 
de  l'empire  qu'autant  qu'on  pourra  empêcher  les  ennemis  d'y  péné- 
trer. 

Considérant  enfin  que  les  armées  ne  sont  pas  portées  encore  au 
complet  et  qu'en  attendant  qu'elles  puissent  l'être,  ce  serait  compro- 
mettre le  salut  et  la  gloire  de  la  nation  que  de  ne  pas  prendre  les 
mesures  provisoires  que  demandent  les  circonstances,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  com- 
mission extraordinaire   et  décrété  l'urgence,  décrète  ce  (pii  suit  : 

A^HT.  1er,  —  Les  généraux  d'armées,  chargés  de  la  défense  des  fron- 
tières, pourront  prendre,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  les  mesures  qui 
ont  été  employées  par  les  généraux  de  l'armée  du  Rhin,  et  approu- 
vées par  l'Assemblée  nationale  dans  son  décret  du  23  juillet,  dont  les 
dispositions  sont  rendues  communes  h  tous  les  généraux  par  le  pré- 
sent décret. 

Art.  h.  —  Dans  le  nombre  des  gardes  nationaux  «jue  les  généraux 
sont  autorisés  à  requérir,  ils  pourront  comprendre  spécialement  le 
quart,  ou  au  plus  la  moitié  de  chacune  des  compagnies  de  grenadiers 
ou  de  chasseurs  des  différents  bataillons.  Us  pourront  de  même 
requérir  le  quart,  ou  au  plus  la  moitié  des  compagnies  de  dragons 
ou  chasseurs  à  cheval,  ainsi  que  celles  des  canonniers. 

Art.  IIL  —  Les  généraux  indiqueront,  dans  leurs  réquisitions,  les 
lieux  oii  les  gardes  nationales  doivent  se  réunir;  ils  pourront  indi- 
quer des  lieux  de  rassemblement  particuliers  pour  les  grenadiers  ou 
chasseurs,  dragons  et  canonniers. 

j^BT.  IV.  —  Les  grenadiers  et  chasseurs  seront  d'abord  formés  en 
compagnies  et  ensuite  en  bataillons.  Ces  corps  seront  composés  de 
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grenadiers  ou  chasseurs  de  la  même  coniimine  ou  des  communes  les 
plus  voisines.  Ils  auront  la  même  solde  et  la  même  organisation  que 
les  compagnies  et  bataillons  de  gardes  nationales  volontaires.  Les 
dragons  et  chasseurs  à  cheval  seront  organisés  et  soldés  ainsi  qu'il 
a  été  réglé  par  le  décret  relatif  aux  chasseurs  volontaires  nationaux. 

Art.  V.  —  Les  bataillons  de  grenadiers  et  chasseurs  nouiuieront 
leurs  officiers  et  sous-olTiciers  suivant  le  mode  prescrit  pour  les 
bataillons  de  volontaires  nationaux. 

Art.  VL  —  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  compagnies  de  grenadiers 
ou  chasseurs  excéderait  celui  ([ui  est  fixé  pour  former  un  bataillon, 
les  compagnies  excédantes  seront  attachées  à  l'un  des  liataillons  déjà 
formés. 

Art.  VII.  —  Il  sera  attaché  deux  pièces  de  campagne  à  chacun  des 
bataillons  de  grenadiers  ou  chasseurs  créés  parle  présent  décret. 

Art.  VIII.  —  Les  canons  attachés  aux  dits  bataillons  seront  répartis, 
après  la  guerre,  entre  les  communes  dans  la  proportion  du  nombi'e  de 
citoyens  qu'elles  aiu'ont  fourni  |)our  la  formation  des  dites  compa- 
gnies de  gi'enadiers  ou  de  cliasseurs. 

Art.  IX.  —  Les  83  {b'pai'tements  du  royauin»^  seront  divisés,  suivant 
l'état  ci-annexé,  entre  les  quatre  armées,  de  manière  que  chacun  des 
généraux  ait  à  sa  réquisition  un  nombre  de  départements  propor- 
tionné à  l'importance  et  à  l'étendue  des  frontières  qu'il  est  chargé  de 
défendre. 

Art.  X.  —  L'Assemblée  nali<male  déclare  ([ui*  la  nation  prend  sous 
sa  protection  spéciale  les  veuves  et  les  enfants  de  tous  les  citoyens 
qui  périront  sous  les  drapeaux  de  la  liberté. 


Tableau  de  la  division  des  Départements  dont  la  force  publique 
sera  aux  ordres  des  offieiers  généraux  des  différentes  armées. 

un  IN  Allier. 

Haiit-Hliiu.  Puy-de-Dôme. 

I?as-Uhin.  Cher. 

Doubs.  Indre. 

Jura.  Indre-et-Loire. 

Vosges.  Pans. 
Haute-Saône.  ^^^^.j^^ 

Haute-Marne. 

r.ôte-d'Or.  Ardennes. 

Saône-et-Loire.  Moselle. 

Aube.  Meurthe. 

Yonne.  Marne. 

Nièvre.  Meuse. 

Creuse.  Vienne. 
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rENTTŒ 

Charenli'. 

Charentc-Inft-rieurc. 

Deux-Sèvres. 

Vendée. 

Loife-et-Chcr. 

Loiret. 

Eure-et-Loire. 

Sarlhe. 

Seine-et-Marne. 

Seinc-et-Oise. 

Loire-Infi-rieure. 

NORD 
Pas-de-Calais. 
Aisne. 
Nord. 
Somme. 
Oise. 

Seine-Inférieuie. 
Eure. 
Calvados. 
Orne. 
Manche. 
Mayenne. 
Mayeniie-et-Loirc. 
lUe-et-Vilaine. 
Côtes-du-Nord. 
Morbihan. 
Fiiiisti'Te. 


Mini 

Ain. 

Isf-re. 

Rhône-et-Loire, 

Haute-Loire. 

Drôme. 

Ardèche. 

Hautes-Alpes. 

Basses- Alpes. 

Var. 

Corse. 

Bouches-du-Iihône. 

Lozère. 

Hérault. 

Gers. 

Aude. 

Pyrénées-Orientales. 

Hautes-Pyrénées. 

Basses-Pyrénées. 

Ariège. 

Aveyron. 

Haute-Garonne. 

Gard. 

Landes. 

Lot. 

Lot-et-Garonne. 

Gironde. 

Dordogne. 

Cantal. 

Corrèze. 

Tarn. 


1792.  25  juillet.    Décret  relatif  aux   n'-quisitions  faites  par  Les 
rjénérmix  de  l'armée  du  Rhin  paur  la  défense  des  frontières. 

L'Assemblée  nationale,  ron>ii|rT,inl  i|ne  tout  ce  qui  c-t  irlatir  à  la 
défense  de  ri'inpin'  ilrniandc  la  \>U\<  ^'landr  activiti'',  décrète  (ju'il 
y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  u\nii  ij. ciéd-  i'uigence  et  avoir 
entendu  la  leclure  de  la  rétjuisition  luilc  par  les  généraux  de  l'armée 
du  Rhin,  en  date  du  19  juillet,  aux  corps  administratifs  et  gardes 
nationales  des  départements  situés  dans  l'étendue  df  k-ur  romninndo- 
mcnt,  et  de  leurs  ordres  du  17  juillet,  décrète  ce  ipii  -ml  : 

1"  L'Assemblée  nationale  est  satisfaite  du  zèle  des  généraux  de 
l'armée  du  Rhin;  elle  approuve  les  réquisitions  faites  par  eux,  ainsi 
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que  toutes  les  mesures  quils  ont  prises  pour  assurer  la  dt-fense  des 
frontières. 

2°  Les  volontaires,  qui  seront  rassemblés  en  vertu  de  celte  réquisi- 
tion, seront  formés  et  organisés  conformément  aux  lois  sur  la  forma- 
tion des  bataillons  de  volontaires  nationaux,  et  seront  payés  comme 
les  autres  volontaires,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
10  juillet,  présent  mois. 

3°  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  tiendront  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre  le  numéraire  effectif  nécessaire  à  la 
solde  des  volontaires,  et  concerteront  avec  les  conseils  généraux  les 
moyens  les  plus  économiques  de  s'en  procurer. 

4»  Les  réparations  des  armes  et  des  outils,  que  les  citoyens  emploie- 
ront à  la  défense  de  la  patrie,  seront  payées  par  le  trésor  public. 

5»  Les  généraux  de  Tarmée  du  Rhin  sont  autorisés  à  se  faire  déli- 
vrer, sur  leur  réquisition,  une  partie  des  carabines  qui  ont  été  fabri- 
quées à  Liège,  sous  la  direction  de  M.  Gorden,  en  1790,  et  «lui  existent 
dans  les  magasins. 

6°  Le  général  de  Tarmée  du  Rhin  est  autorisé  à  former  d'abord  et 
provisoirement  dix  compagnies  de  chasseurs  exercés  a  se  servir  de 
cette  arme. 

"0  II  est  pareillement  autorisé  à  faire  habiller  ces  compagnies  de 
chasseurs  de  la  manière  et  de  la  couleur  qui  lui  paraîtront  le  plus 
convenables  et  le  plus  économiques. 

8°  Leur  formation  et  leur  solde  seront  conformes  à  la  formation  et 
solde  décrétées  pour  les  compagnies  de  chasseurs  nationaux  volon- 
taires. 

1792.  30  juillet.  Décret  relatif  au  remplace  ment  de  V habille- 
ment des  cent  quatre-vingt-quatre  bataillons  de  gardes  natio- 
nales, levés  avant  le  6  mai  loi  du  l^""  août). 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
comités  militaire  et  de  l'ordinaire  des  finances  réunis,  sur  la  demande 
faite  par  le  ministre  de  la  guerre,  le  18  juillet  dernier,  des  fonds 
nécessaires  pour  le  remplacement  de  l'habillement  des  cent  quatre- 
vingt-quatre  bataillons  de  gardes  nationales  volontaires  précédem- 
ment levés; 

Considérant  que  l'habillement,  qui.  a  été  fourni  à  la  grande  partie 
des  bataillons  de  gardes  nationales  volontaires,  par  les  soins  des 
directoires  de  département,  était  de  si  mauvaise  qualité,  que  les 
10.000  livres,  accordées  à  chacun  d'eux  par  la  loi  du  6  avril  der- 
nier, n'ont  pas  pu  suffire  pour  en  prolonger  la  durée  jusqu'à  l'année 
prochaine,  en  sorte  qu'Usera  nécessaire  de  pourvoir  incessamment  au 
remplacement  total  de  leur  habillement;  considérant  aussi  qu'il  est 
essentiel  de  prendre  des  mesures  pour  empêcher  que  les  bataillons 
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de  gardes  nationales  volontaires  ne  demandent  le  remplacement 
d'effets  dont  la  durée  pourrait  encore  être  prolongée;  considérant 
enfin  qu'il  est  indispensable  de  statuer  sans  délai  sur  ces  différents 
objets,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  décret  d'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  —  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre, 
par  la  trésorerie  nationale,  une  somme  de  neuf  millions  cinq  cent 
soixante-huit  mille  livres,  destinée  à  faire  les  avances  nécessaires 
pour  pourvoir  au  remplacement  de  l'habillement  des  cent  quatre- 
vingt-quatre  bataillons  de  gardes  volontaires  nationales,  déjà  sur 
pied  antérieurement  à  la  loi  du  6  mai  dernier,  à  raison  de  cinquante- 
deux  mille  livres  pour  chacun. 

Les  dits  neuf  millions  cinq  cent  soixante-huit  mille  livres,  de  l'em- 
ploi desquels  le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  au  Corps  légis- 
latif, seront  rétablis  dans  le  trésor  public,  au  moyen  de  la  retenue  des 
trois  sous  par  jour,  qu'en  vertu  de  la  loi  du  3  février  1792,  le 
ministre  de  la  guerre  doit  faire  exercer  sur  chaque  solde  des  gardes 
nationaux    volontaires. 

Art.  11.  —  Il  ne  sera  néanmoins  pourvu  au  remplacement  de 
l'habillement  des  gardes  volontaires  nationaux,  que  lorsqu'il  aura 
été  constaté  par  une  revue  passée  par  l'officier  général,  sous  les 
ordres  de  qui  les  bataillons  de  volontaires  nationaux  seront  employés, 
et  d'après  la  demande  des  conseils  d'administration,  qui  continue- 
ront de  surveiller  la  réception  des  effets  destinés  au  dit  habillement 
et  à  leur  emploi,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  fé- 
vrier 1792. 

1792".  31  juillet.  Décret  relatif  à  la  nomination  de  trois  com- 
missaires pour  examiner  les  approvisionnements  du  camp  de 
Soissons  en  vivres,  en  effets  de  campement,  habillement  et  équipe- 
ment, destinés  aux  gardes  volontaires  nationaux  qui  doivent  four- 
nir l'armée  intermédiaire . 

1792.  31  juillet.  Décret  qui  charge  le  pouvoir  exécutif  de 
rendre  compte,  dans  les  24  heures,  de  la  nomination  du  général  et 
de  VEtatMajor  du  camp  de  Soissons. 

1792.  1"  août.  Décret  relatif  aux  volontaires  nationaux  pri- 
sonniers de  guerre  (loi  du  2). 

L'Assemblée  nationale  considérant  ({uc  les  officiers  et  soldats  des 
gardes  nationales  volontaires  et  les  gardes  nationaux  sédentaires  des 
dilférentes   communes  sont,  comme  les  officiers  et  les  soldats  des 
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troupes  de  ligne,  nommés  en  vertu  do  la  loi,  pour  la  défense  de  la 
liberté  ;  considérant  qu'ils  doivent  en  conséquence,  dans  le  cas  où  ils 
seraient  pris  les  armes  à  la  main,  être  traités  suivant  les  règles  éta- 
blies entre  les  nations  policées,  à  l'égard  des  prisonniers  de  guerre 
et  voulant  à  la  fois  veiller  à  la  sûreté  des  citoyens  français,  mainte- 
nir l'égalité  des  droits  entre  les  hommes  et  ne  pas  s'écarter  des  lois 
sacrées  de  l'humanité,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  qu'il  y  a  urgence,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  I^"".  —  On  suivra  envers  tous  les  étrangers  pris  les  armes  à 
la  main  les  règles  établies  par  le  décret  du  4  mai  1792. 

II.  —  Dans  le  cas  où  les  lois  ordinaires  de  la  guerre  seraient  violées 
par  les  puissances  ennemies,  tout  noble  étranger,  tout  officier,  tout 
général,  quels  que  soient  sa  dignité  et  son  titre,  qui  sera  pris  les 
armes  à  la  main  contre  la  nation  française,  sera  traité  de  la  même 
manière  que  l'auront  été  les  citoyens  français,  les  officiers  ou  sol- 
dats des  bataillons  de  volontaires,  les  gardes  nationales  sédentaires, 
les  officiers  ou  soldats  des  troupes  de  ligne  pris  les  armes  à  la 
main. 

III.  —  Dans  tous  les  cas,  on  suivra,  à  l'égard  des  soldats  des 
troupes  ennemies,  les  règles  ordinaires  de  la  guerre. 

1792.  l^""  août.  Décret  relatif  à   une  fabrication  de  piques  (Loi 
du  3  août). 

L'Assemblée  nationale  considérant  que,  dans  les  dangers  de  la 
patrie,  tout  citoyen  est  soldat,  et  qu'il  est  nécessaire  de  lui  procurer 
les  moyens  de  concourir  à  la  défense  commune. 

Considérant  qu'il  n'existe  pas  de  fusils  en  suffisante  quantité,  pour 
qu'il  en  soit  fourni  à  tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes, 
mais  que  les  piques  peuvent  y  suppléer  avantageusement  en  beau- 
coup d'occasions,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  I'='".  —  Les  municipalités  sont  tenues,  sous  la  surveillance 
des  corps  administratifs,  de  faire  fabriquer,  sans  aucun  délai,  aux 
frais  du  trésor  public,  dans  leurs  ressorts  respectifs,  et  sur  des  mar- 
chés passés  au  rabais  par  les  officiers  municipaux,  sur  une  simple 
affiche  et  après  trois  jours  de  publication,  un  nombre  de  piques  suf- 
fisant, pour  en  distribuer  à  tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les 
armes,  et  qui  ne  sont  pas  déjà  pourvus  d'une  arme  de  même  espèce, 
d'un  fusil  ou  d'une  carabine,  ce  dont  chaque  municipalité  s'assurera, 
conformément  au  décret  (jui  déclare  la  patrie  en  danger. 

Art.  II.  —  Ces  piques  seront  distribuées  à  tous  les  citoyens  indis- 
tinctement, excepté  aux  vagabonds,  gens  sans  aveu  et  personnes 


232  VOLONTAIRES   NATIO    AUX 

notoirement  reconnues  pour  leur  incivisme  ou  par  une  conduite  qui 
pourrait  rendre  cette  arme  dangereuse  entre  leurs  mains  :  les  con- 
seils généraux  des  communes  seront  juges  de  ces  exceptions. 

Art.  III.  —  Chacune  de  ces  armes  sera  marquée  sur  son  fer  et  au 
bois  des  lettres  A  N,  qui  signifieront  armes  nationales;  il  sera  fait 
registre  de  ceux  à  qui  elles  seront  délivrées,  et  ils  seront  tenus, 
chacun  en  particulier,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  de  les  remettre 
dans  les  lieux  de  dépôt  indiqués  par  les  officiers  municipaux,  les- 
quels, toutefois,  ne  seront  autorisés  à  faire  de  pareilles  réquisitions, 
que  sur  une  délibération  préalable  du  conseil  général  de  la  com- 
mune. 

Art.  IV.  —  Il  sera  fabriqué,  sans  délai,  des  piques  en  quantité  suf- 
fisante, pour  en  envoyer  une  à  chacun  des  départements  du  royaume, 
suivant  le  modèle  qui  en  sera  présenté  à  FAssemblée  nationale,  et 
déposé  dans  ses  archives  ;  le  fer  ou  la  lance  sera  semblable  à  celle 
qui  est  proposée  dans  les  écrits  du  maréchal  de  Saxe,  et  la  hampe 
ne  pourra  avoir  moins  de  huit  pieds  de  longueur,  ni  plus  de  dix. 

Art.  V.  —  Le  ministre  de  la  guerre  joindra  à  l'envoi  du  présent 
décret  une  gravure  cotée,  et  une  description  détaillée  de  cette  arme. 
Il  lèvera  en  outre  toutes  les  difficultés  d'exécution,  de  manière  que 
ja  fabrication  totale  soit  achevée  un  mois  au  plus  tard  après  la  publi- 
cation de  la  loi.  Il  rendra  compte  à  l'Assemblée  nationale,  tous  les 
huit  jours,  des  progrès  de  cette  opération. 

Art.  VI.  —  Les  piques  du  modèle  ci-dessus  indiqué,  qui  se  trouve- 
ront dans  les  magasins  nationaux,  seront  délivrées  aux  municipalités 
les  plus  voisines,  et  marquées  comme  celles  dont  la  fabrication  est 
ordonnée  par  le  présent  décret  :  il  en  sera  tenu  état  signé  des  offi- 
ciers municipaux  à  qui  elles  seront  remises.  Il  en  sera  de  même  de 
celles  qui  pourraient  être  annexées  à  ce  modèle  :  celles-ci  seront 
mises  sur-le-champ  en  réparation,  et  il  n'en  sera  fabriqué  de  neuves 
dans  une  commune,  qu'autant  que  celles-ci  seraient  insuffisantes. 

Art.  VII.  —  Pour  subvenir  aux  dépenses  qu'entraînera  la  fabrica- 
tion des  piques,  il  sera  mis,  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
la  somme  de  cinq  millions,  laquelle  somme  il  répartira  dans  les 
caisses  des  receveurs  de  district,  d'après  l'état  de  leur  population,  et 
d'après  la  demande  des  directoires  de  département. 
-  Art.  VIII.  —  Le  payement  des  dites  piques  sera  fait  par  les  rece- 
veurs de  district,  sur  le  vu  du  procès-verbal  d'adjudications  faites 
dans  chaque  commune,  par  les  maires  et  officiers  municipaux;  sur 
l'acte  de  réception  qu'ils  en  auront  fait,  et,  d'après  l'ordonnance  des 
directoires  de  département,  sur  l'avis  des  directoires  de  districts. 

Art.  IX.  —  Les  citoyens  sont  invités  à  s'exercer  fréquemment,  sous 
l'autorisation  des  officiers  municipaux,  dans  leurs  cantons  respectifs, 
au  maniement  de  leurs  différentes  armes. 
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1792.  2  août.  Décret  portant  quil  sera  envoyé  à  l'instant  vn 
courrier  extraordinaire  aux  commissaires  qui  sont  à  Soissons, 
pour  savoir  d'eux  la  vérité  des  faits  qui  ont  été  dénoncés,  tant 
par  le  ministre  de  la  guerre  que  par  les  citoyens  de  Paris,  rela- 
tivement à  l'accident  funeste  qu'a  fait  éprouver  aux  gardes  natio- 
naux volontaires  la  perfidie  atroce  des  scélérats  qui  ont  mis  du 
verre  dans  le  pain  distribué  aux  défenseurs  de  la  patrie. 

1792.  3  août.  Décret  qui  accorde  le  droit  de  citoyen  actif  à 
tout  Français  qui  aura  fait  la  guerre  de  la  liberté,  soit  dans  les 
volontaires  nationaux,  soit  dans  les  troupes  de  ligne  (loi  du 
5  août). 

L'Assemblée  nationale  considérant  quil  est  de  sa  justice,  comme 
de  rintérêt  de  l'État,  d'environner  la  profession  de  celui  qui  expose 
ses  jours  pour  le  maintien  de  la  liberté  de  son  pays,  de  tous  les 
avantages  que  peut  promettre  la  reconnaissance  du  peuple  français; 

Considérant  que  dans  le  système  de  l'égalité  politique,  la  plénitude 
des  droits  civiques  est  le  plus  précieux  des  biens  ; 

Et  voulant  que  le  patriotisme,  que  l'indigence  honnête  et  l'habi- 
tude des  vertus  sociales  trouvent  leur  prix  à  chaque  pas  d'une  car- 
rière utile,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  I".  —  Tout  Français  qui,  soit  dans  les  bataillons  de  volon- 
taires nationaux,  soit  dans  les  régiments  de  ligne,  dans  la  gendarmerie, 
dans  les  légions,  les  compagnies  franches,  ou  dans  tout  autre  corps 
qui  pourrait  être  formé,  aura  fait  la  guerre  de  la  liberté  et  sera  resté 
présent  aux  drapeaux  et  en  activité  de  service  militaire  jusqu'à  la 
paix,  à  commencer  de  la  campagne  actuelle;  ou  tout  Français  que 
des  blessures  reçues  au  service  auront  mis  hors  d'état  de  le  conti- 
nuer, jouira,  s'il  a  vingt-cinq  ans,  ou  lorsqull  en  aura  atteint  l'âge, 
des  droits  de  citoyen  actif,  comme  s'il  avait  servi  pendant  seize  ans, 
conformément  au  décret  rendu  par  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante. 

Art.  II.  —  Les  gardes  nationaux  sédentaires  qui  auront  été  requis  et 
employés  dans  les  villes  de  guerre,  ou  dans  les  camps,  sans  interrup- 
tion de  service,  à  dater  de  même  de  la  présente  campagne  jusqu'à  la 
fin  de  la  guerre,  ou  que  des  blessures  auront  empêché  d'achever  leur 
service,  jouiront  aussi,  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  des  droits  mentionnés 
en  l'article  précédent. 

Art.  IIL  —  L'admission  des  défenseurs  de  la  patrie  à  l'exercice 
des  droits  civiques  se  fera  solennellement  dans  les  communes  de  la 
résidence  de  chacun  d'eux,  et  sera  consignée,  en  présence  du  conseil 
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général  de  la  commune,  sur  un  registre  particulier  qui  sera  préparé 
à  cet  effet;  l'extrait  en  forme  de  la  délibération  leur  sera  en  même 
temps  déli\Té. 

Art.  IV.  —  Les  titres  d'admission  seront  le  congé  du  soldat,  du 
gendarme,  du  volontaire  ou  du  garde  national  sédentaire,  le  certi- 
ficat de  ceux  qui  auront  été  blessés  et  mis  hors  d'état  de  service  et 
le  témoignage,  signé  des  chefs  de  corps,  du  civisme  et  de  la  bonne 
conduite  de  chacun  d'eux. 

Art.  V.  —  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  statuera  dans  le 
plus  court  délai  sur  les  récompenses,  soit  en  dons  ou  pensions  à 
décerner  aux  soldats  qui  auront  bien  mérité  de  la  patrie  pendant  la 
durée  de  la  guerre,  et  dès  à  présent  elle  en  met  l'acquittement  sous 
la  sauvegarde  de  la  loyauté  française. 

Art.  VI.  —  L'Assemblée  nationale  charge  sa  commission  extraordi- 
naire et  son  comité  d'instruction  publique  réunis,  de  lui  présenter 
sous  huit  jours  un  projet  de  décret  sur  les  récompenses  nationales. 


1792.  3  août.  Décret  qui  ordonne  que  les  lois,  règlements  et  ins- 
tructions militaires  seront  remis  aux  bataillons  des  gardes  natio- 
naux, lors  de  la  revue  de  V inspecteur  (loi  du  7  août). 

L'Assemblée  nationale  considérant  combien  il  importe  que  les 
bataillons  de  gardes  nationaux  volontaires  reçoivent,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  formation,  les  lois,  règlements  et  instructions  qui 
les  concerpentj  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète- que 
le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  faire  remettre  aux  bataillons  de 
volontaires  gardes  nationaux,  lors  de  la  revue  qu'ils  doivent  subir  par 
les  inspecteurs,  avant  leur  départ  pour  les  frontières,  toutes  les  lois, 
règlements  et  instructions  nécessaires  à  leur  instruction  théorique  et 
pratique. 

1792.  5  août.  Décret  relatif  à  la  paye  des  volontaires  nationaux 
(loi  du  7  août). 

L'Assemblée  nationale  voulant  lev^r  toute  difficulté  dans  les 
articles  II  et  III  de  la  loi  du  29  avril  dernier,  et  faciliter  la  comptabi- 
lité, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  que 
les  volontaires  nationaux  seront  payés  suivant  le  texte  littéral  de 
l'article  II,  et  que  la  retenue  pour  leur  habillement  continuera  d'être 
la  mémo  sans  aucune  augmentation. 
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1792.  8  août.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  interdisant  aux 
corps  administratifs  de  fournir  des  voitures  ou  des  chevaux  de 
selles  aux  militaires  marchant  isolément. 

Le  Roi  est  informé,  Messieurs,  que  malgré  les  règlements,  les  sous- 
officiers  et  soldats  des  troupes  de  ligne  et  les  volontaires  nationaux, 
qui  marchent  isolément  en  sortant  des  hôpitaux  pour  rejoindre  leurs 
corps  ou  pour  se  rendre  chez  eux,  exigent  indûment  des  voitures  ou 
des  chevaux  de  selle,  soit  sur  des  certificats  que  leur  délivrent  les 
officiers  de  santé,  soit  autrement.  Sa  Majesté  est  même  instruite 
qu'au  lieu  de  faire  usage  de  ce  secours  pour  se  conduire  d'un  gîte  à 
l'autre,  la  plupart  composent  avec  les  préposés  au  service  des  convois 
militaires  pour  en  tirer  une  rétribution  en  argent  et  font  ensuite  la 
route  à  pied.  Comme  il  impoiHe  de  faire  cesser  cet  abus,  qui  est  aussi 
contraire  au  bon  ordre  qu'aux  intérêts  du  trésor  national,  je  vous 
prie,  messieurs,  de  vouloir  bien  donner  les  ordres  les  plus  précis  aux 
différents  corps  administratifs  de  votre  département,  pour  qu'il  ne  soit 
plus  fait  de  fournitures  de  convois  militaires  aux  sous-officiers,  sol- 
dats et  volontaires  nationaux  qui  se  trouveront  dans  le  cas  expliqué 
ci-dessus,  attendu  que  ceux  qui  ne  sont  pas  en  état  de  faire  la  route 
à  pied  ne  peuvent  rendre  aucun  service  à  leur  corps  et  doivent  par 
conséquent  rester  aux  hôpitaux  jusqu'à  leur  rétablissement. 

J'écris  aussi  sur  cet  objet  aux  commissaires  ordonnateurs  des 
guerres,  et  je  leur  marque  de  prévenir  les  médecins  et  chirurgiens  des 
hôpitaux  militaires  que  Sa  Majesté  les  rendra  responsables  à  l'avenir 
des  nouveaux  abus  qui  pourraient  être  commis  en  vertu  des  certifi- 
cats qu'ils  auraient  délivrés  pour  faire  fournir  des  voitures  ou  des 
chevaux  de  selle  aux  sous-officiers  et  soldats  dont  il  s'agit. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  d'Abancourt. 

1792.  lO'août.  Décret  relatif  à  la  formation  du  camp  de  Paris 
(loi  du  12  août.) 

L'As  semblée  nationale  décrète  qu'il  sera  ouvert,  à  la  maison  com- 
mune de  Paris,  un  registre  d'inscription  pour  la  formation  du  camp 
de  Paris,  dans  lequel  seront  admis  les  citoyens  de  tous  les  départe- 
ments. 

1792.  12  août.  Décret  relatif  à  la  prompte  formation  d'un  corps 
de  cavalerie  nationale,  pour  être  employé  au  camp  de  Paris. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  important  de  former, 
le  plus  promptement  possible,  un  corps  imposant  de  cavalerie  natio- 
nale, qui  puisse  être  employé  au  camp  qu'elle  a  décrété  qui  serait 
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formé  près  de  Paris,  et  voulant  profiler  de  l'ardeur  de  tous  les 
citoyens  de  volera  la  défense  de  la  patrie,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
commissaires  pour  la  formation  d'un  camp  près  de  Paris,  et  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

1°  Tous  les  citoyens  de  Paris  et  des  environs,  qui  désireront 
donner  une  nouvelle  preuve  de  leur  patriotisme  et  de  leur  zèle  en 
concourant  à  la  formation  d'un  corps  de  cavalerie  nationale,  sont 
invités  à  s'inscrire,  sans  aucun  délai,  sur  des  registres  qui  seront 
ouverts  dès  aujourd'hui  à  cet  effet  à  la  maison  commune. 

2°  Ceux  des  citoyens,  qui  s'inscriront  pour  la  formation  de  ce  corps, 
déclareront  si  leur  intention  est  de  s'armer  et  s'équipera  leurs  frais, 
et  de  servir  avec  leurs  propres  chevaux. 

3°  Ceux  qui,  ne  pouvant  servir  en  personne,  désireraient  cependant 
se  rendre  utiles  en  fournissant  des  chevaux,  s'inscriront  aussi  sur 
des  registres  particuliers. 

4°  L'Assemblée  nationale  charge  ses  commissaires  de  lui  présenter 
incessamment  un  projet  de  décret  pour  la  formation  de  ce  corps  de 
cavalerie  nationale. 

5°  Le  présent  décret  sera  adressé  sur-le-champ  au  pouvoir  exécu- 
tif, qui  le  fera  imprimer,  afficher  et  publier  dans  le  jour. 

1792.  14  août.  Décret  relatif  à  la  réicnion  de  dix  bataillons  de 
gardes  nationaux  à  Valence. 


1792. 14  août.  Décret  relatif  à  la  formation  en  bataillons  nationaux 
des  citoyens  inscrits  pour  le  camp  de  Paris  (loi  du  l'j.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  citoyens  qui  se  sont  inscrits 
à  la  municipalité  de  Paris  pour  la  formation  du  camp,  seront  de  suite 
formés  en  bataillons  nationaux,  conformément  au  mode  déjà  déter- 
miné par  la  loi;  en  conséquence,  la  municipalité  de  Paris  est  auto- 
risée à  nommer  des  commissaires  pour  surveiller  cette  formation,  et 
à  ouvrir  un  registre  d'inscription  pour  ceux  qui  voudraient  se  consa- 
crer à  la  défense  de  la  liberté. 

Décrète  en  outre  que  la  municipalité  de  Paris  est  autorisée  à  faire 
fabriquer  les  tentes  et  autres  objets  de  campement,  sous  la  surveil- 
lance du  pouvoir  exécutif,  qui  donnera  les  modèles  et  fournira  les 
fonds  nécessaires  sur  ceux  qui  ont  déjà  été  décrétés  pour  les 
dépenses  extraordinaires  de  la  guerre,  et  à  la  charge  d'en  rendre 
compte. 
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1792.  15  août.  Décret  concernant  l'armement  et  l'équipement 
d'un  bataillon  de  volontaires  nationaux  du  département  de 
Mayenne-et-Loire . 

L'Assemblée  nationale  considérant  que  les  administrateurs  du  con- 
seil général  du  département  de  Mayenne-et-Loirc  ont  donné  des 
preuves  de  civisme,  en  ordonnant  l'armement  et  l'équipement  d'un 
bataillon  de  volontaires  nationaux,  et  qu'il  est  instant  de  remplacer 
dans  les  caisses  publiques  les  sommes  qui  en  ont  été  distraites, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète 
qu'il  sera  fait  mention  honorable  au  procès-verbal,  du  zèle  des  admi- 
nistrateurs du  conseil  général  du  département  de  Mayenne-et-Loire, 
et  que  le  pouvoir  exécutif  remplacera  sans  délai,  dans  les  caisses 
publiques  et  sur  les  fonds  qui  sont  à  sa  disposition,  les  sommes  qui 
en  ont  été  distraites  pour  l'armement  et  l'équipement  des  volontaires 
nationaux  qui  se  sont  enrôlés  sous  les  drapeaux  de  la  liberté. 

1792.  16  août.  Décret  relatif  à  la  formation  à  Paris  d'un  camp 
de  40.000  volontaires  nationaux. 

L'Assemblée  nationale  considérant  qu'il  importe  de  pourvoir,  dans 
le  plus  bref  délai,  à  tous  les  moyens  qui  doivent  accélérer  la  forma- 
tion du  camp  qu'elle  a  décrété  devoir  être  établi  sous  Paris,  décrète 
qu'il  y  a  urgence.  L'AssembJée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  commissaires  et  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art  1".  —  Le  pouvoir  exécutif  se  concertera,  avec  la  municipalité 
de  Paris,  à  l'effet  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  pour  se 
procurer  tous  les  effets  de  campement  nécessaires  à  la  formation 
d'un  camp  de  quarante  mille  hommes. 

Art.  11.  —  11  est  autorisé  à  passer  tous  les  marchés,  soit  partiels, 
soit  généraux,  relatifs  à  ces  diverses  lourniturcs,  qui  devront  être 
complétées  pour  l'époque  du  2o  du  présent  mois. 

Art.  III.  —  En  conséquence,  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
disposition  du  pouvoir  exécutif  la  somme  de  cinq  cent  mille  livres. 

Art.  IV.  —  Les  objets  de  campement,  qui  appartenaient  aux  batail- 
lons suisses  et  qui  se  trouvent,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  casernes, 
de  Rueil,  de  Courbevoie,  ou  dans  les  dépôts,  ainsi  que  ceux  qui 
peuvent  se  trouver  dans  les  maisons  royales,  sont  mis  à  la  disposition 
du  pouvoir  exécutif,  pour  être  employés  à  la  formation  du  camp, 
sauf  à  régler  l'indemnité,  s'il  y  a  lieu. 
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1792.  16  août.  Décret  relatif  à  la  formation  des  compagnies  de 
canonniers  nationaux. 

Les  volontaires  du  deuxième  bataillon  d'Indre-et-Loire  exposent 
dans  une  adresse,  qu'ils  ont  formé,  sous  l'inspection  des  corps  admi- 
nistratifs, une  compagnie  nationale;  ils  demandent  que  le  ministre 
fournisse  tous  les  objets  nécessaires  à  l'équipement,  à  l'armement  et 
à  l'entretien  de  cette  compagnie  :  l'Assemblée  décrète  la  proposition. 

Un  membre  demande  qu'elle  soit  étendue  à  tous  les  départements. 

L'Assemblée  décrète,  sur  cette  nouvelle  motion,  que  les  dépar- 
tements sont  autorisés  à  former  des  compagnies  de  canonniers 
nationaux,  et  que  le  conseil  exécutif  provisoire  fournira  tous  les 
objets  nécessaires  à  leur  entretien,  à  leur  équipement  et  à  leur 
armement,  sur  les  fonds  qui  ont  été  mis  à  la  disposition  pour  l'orga- 
nisation des  bataillons  de  gardes  nationaux  volontaires,  et  qu'il  les 
emploiera  de  la  manière  la  plus  utile  pour  le  service. 

1792.  17  août.  Décret  relatif  aux  canons  à  fournir  aux  canon- 
niers nationaux. 

L'Assemblée  nationale  considérant  que  la  sûreté  publique  exige  que 
les  citoyens,  qui  se  dévouent  au  salut  de  la  patrie,  soient  armés  pour 
maintenir  la  tranquillité  dans  l'intérieur  de  l'empire,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  fournir  les  fonds  nécessaires 
pour  la  refonte  de  cinq  pièces  de  canon,  destinées  à  la  compagnie 
des  canonniers  nationaux  attachés  à  un  des  bataillons  de  la  ville  de 
Lorient,  ainsi  qu'à  la  refonte  de  deux  autres  canons  et  autres  pièces 
de  fonte  déposées  à  la  municipalité  de  Ploermel,  en  deux  canons  de 
quatre  livres  de  balles,  pour  le  service  du  bataillon  de  cette  ville. 

Elle  déclare  le  présent  décret  commun  à  toutes  les  municipalités 
de  l'empire,  et  renvoie  au  comité  militaire  pour  le  mode  d'exécution. 

1792.    17    août.     Décret   relatif  à    la    formation   d'un  second 
bataillon  de  volontaires  du  département  de  la  Vienne. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  de  son  devoir  et  de  sa 
justice  d'aller  au-devant  de  tout  ce  qui  peut  flatter  et  encourager  le 
zèle  des  véritables  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la  pétition  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Poitiers,  sur  le  vœu  de  plusieurs  citoyens 
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qui  se  sont  réunis  pour  former  un  second  bataillon  de  volontaires,  et 
qui  demandent,  en  cette  qualité,  de  marcher  tous  ensemble  aux  fron- 
tières, décrète  que  le  ministre  de  la  guerre  donnera  tous  les  ordres 
nécessaires  pour  que  le  second  bataillon  de  la  Vienne  puisse  se  former 
et  marcher  ensemble  à  l'ennemi  dans  le  plus  bref  délai. 

1792.  18  août.  Décret  relatif  au  paiement  des  soldes  et  masses  des 
volontaires. 

L'Assemblée  nationale  considérant  qu'il  est  aussi  juste  que  pressant 
d'assurer  aux  défenseurs  de  la  patrie  une  subsistance  facile,  décrète 
qu'il  y  a  urgence.  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  :  Tous  les  corps  de  volontaires  natio- 
naux recevront,  aux  mêmes  lieux  et  distances,  leur  solde  entière  en 
numéraire,  à  la  déduction  des  retenues  qui  leur  sont  faites  pour 
représenter  les  masses  d'habillement,  de  linge  et  chaussures,  et  des 
autres  fournitures  qui  leur  seraient  faites  en  nature. 

1792.  19  août.  Décret  relatif  au  paiement  des  troupes  de  l'inté- 
rieur. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  si  les  officiers  et  volontaires  nationaux  doivent  recevoir  le 
traitement  accordé  aux  troupes  de  ligne  pour  l'entrée  en  campagne, 
si  les  troupes  de  l'intérieur  jouiront  du  traitement  de  campagne,  et 
si  les  officiers  toucheront  les  gratifications  accordées  pour  les  équi- 
pages. 

Cette  proposition  est  convertie  en  motion  par  un  membre,  et 
l'Assemblée  nationale  décrète  que  les  troupes  de  l'intérieur  touche- 
ront leur  solde  sur  le  même  pied  que  celles  qui  sont  campées  sur  le 
territoire  étranger  et  cependant  que  le  payement  s'effectuera  en 
assignats. 

1792.  24  août.  Décret  relatif  aux  (jardes  nationaux  du  départe- 
ment du  Jura. 

L'Assemblée  nationale  considérant  qu'il  importe  de  laisser  des 
forces  suffisantes  dans  le  département  du  Jura,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  décrète  (jue  les 
gardes  nationales  du  département  du  Jura,  qui  se  disposent  à  partir 
en  vertu  des  dernières  réquisitions  des  généraux  d'armées,  et  ceux 
qui  ont  déjà  obéi  à  ces  réquisitions,  rentreront  ou  resteront  dans  ce 
département,  pour  y  faire  le  service  militaire,  y  rester  en  activité,  et 
être  employées  à  la  défense  des  frontières  de  ce  département. 
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1792.  25  août.  Décret  relatif  à  l'armement  des  sergents  de  Vin- 
fanterie  de  ligne  et  des  bataillons  de  volontaires  nationaux. 

L'Assemblée  nationale  considérant  que  l'armement  des  sous-offi- 
ciers  doit  être,  comme  leur  service,  assimilé  à  celui  des  officiers  ; 

Délibérant  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre,  convertie  en 
motion  par  un  de  ses  membres,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui 
5uit  :  Tous  les  sergents  de  l'infanterie  de  ligne  et  des  bataillons  de 
volontaires  nationaux,  à  l'exception  des  régiments  et  bataillons  d'in- 
fanterie légère  et  des  compagnies  franches,  seront  provisoirement 
armés  à  l'avenir  de  leur  sabre,  ainsi  que  les  officiers  le  sont  de  leur 
épée. 

1792.  26  août.  Décret  portant  que  les  généraux  seront  tenus 
d'armer,  dans  leurs  arrondissements,  les  bataillons  de  gardes 
nationaux  volontaires. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que,  sur  la  réquisition  de  ses  com- 
missaires auprès  des  différentes  armées,  les  généraux  seront  tenus 
d'armer,  dans  leurs  arrondissements,  les  bataillons  de  gardes  natio- 
naux volontaires,  ainsi  que  les  compagnies  et  autres  troupes  nouvel- 
lement formées  et  non  munies  d'armes,  avec  celles  qui  pourraient 
•être  prêtes,  sans  nuire  à  la  réserve  absolument  nécessaire  dans  les 
manufactures  et  magasins  nationaux.  Charge  en  outre  le  ministre  de 
la  guerre  de  pourvoir  incessamment  aux  remplacements  des  dites 
armes. 


1792.  26  diOVii.  Décret  portant  que  les  fusils,  distribués  aux  dépar- 
tements de  l'intérieur,  seront  remis  aux  citoyens  qui  se  sont 
rendus  ou  se  rendront  au.x  frontières. 

L'Assemblée  nationale  considérant  que  les  armes  n'ont  été  confiées 
aux  citoyens  que  pour  la  défense  de  la  patrie,  et  que  ceux  qui  s'y 
•dévouent  particulièrement,  en  marchant  aux  frontières,  doivent  être 
promplement  armés,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce 
qui  suit  : 

1°  Les  fusils  distribués  aux  départements  de  l'intérieur  seront 
remis  aux  citoyens  qui  se  sont  rendus  ou  se  rendront  aux  frontières 
pour  la  défense  de  la  patrie. 

2°  Tout  citoyen  des  départements  de  l'intérieur,  qui  aura  reçu  un 
fusil,  sera  tenu  de  le  remettre,  ou  de  marcher  aux  frontières. 

2°  Les  armes  cédées  par  les  citoyens  à  leurs  frères  d'armes,  qui 
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auront  marché  ou  marcheront  aux  frontières,  seront  remplacées  par 
de  nouvelles  distributions,  au  fur  et  à  mesure  de  la  fabrication. 

4°  Toutes  les  communes  de  l'intérieur,  qui  auront  eu  part  à  la  dis- 
tribution des  97.000  fusils  déjà  faite,  sont  invitées  à  tenir,  ceux 
qu'elles  ont  reçus,  à  la  disposition  du  pouvoir  exécutif,  qui  est  chargé 
de  les  faire  passer  sans  délai  aux  bataillons  qui  en  manquent. 


1792.  27  août.  Décret  relatif  aux  fonctionnaires  publics,  requis 
pour  marcher  aux  frontières. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  serait  injuste  que  les 
citoyens  qui  ont  un  emploi  public,  et  qui  marcheront  pour  la  défense 
de  la  patrie  en  vertu  des  réquisitions  qui  leur  seront  faites,  perdissent 
leur  emploi,  décrète  qu'il  va  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  P''.  —  Les  citoyens  qui  se  sont  déjà  rendus  aux  frontières  et 
ceux  qui  marcheront  en  vertu  des  réquisitions  qui  vont  être  faites, 
s'ils  ont  un  emploi  public,  le  conserveront,  avec  un  tiers  de  leurs 
appointements. 

Art.  11.  —  Les  autres  deux  tiers  de  leurs  appointements  seront 
payés  aux  citoyens  qui  les  remplaceront  pendant  leur  absence. 

Art.  m.  —  Il  ne  sera  rien  changé  aux  exceptions  portées  par  les 
précédents  décrets  relatifs  aux  ouvriers  employés  dans  les  fabriques 
d'armes  et  aux  percepteurs  d'impôts. 


1792.  27  août.  Circulaire  du  ministre  de  Vintérieur,  invitant 
les  départements  à  redoubler  d'énergie  pour  la  défense  de  la 
patrie. 

Les  périls  de  la  patrie  croissent.  Messieurs,  et  le  moment  semble 
venu  que  tous  ses  ennemis  ont  marqué  pour  le  concert  de  leurs 
efforts:  c'est  à  ses  défenseurs  à  redoubler  d'activité  et  d'énergie.  Tous 
les  Français  sans  doute  sont  persuadés  qu'il  n'y  a  nulle  capitulation 
possible  avec  ceux  qui  leur  apportent  des  fers  ;  eh  !  que  ces  infâmes 
ne  disent  pas  au  peuple  que  tout  ce  qu'ils  se  proposent  est  de  réta- 
blir l'ordre  et  la  tranquillité  dans  le  royaume  ;  que  sous  le  régime 
qu'ils  veulent  réinstituer,  l'habitant  des  villes  et  des  campagnes  sera 
protégé,  que  nul  ne  sera  inauiété  pour  sa  conduite  dans  la  Révolu- 
tion; en  un  mot,  qu'ils  ne  puniront  que  ceux  qu'ils  prétendent  être 
les  moteurs  et  les  chefs  de  parti  Le  peuple  français  ne  s'abusera  pas 
assez  pour  croire  à  ceux  qui  veulent  le  perdre  ;  il  reconnaîtra  le  lan- 
gage de  leur  perfidie,  il  saura  qu'indépendamment  de  la  perte  de  la 
liberté,  il  aurait  pour  expectative  les  plus  cruelles  vengeances,  s'il 
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mollit  devant  les  hommes  atroces  qui  les  méditent  depuis  si  long- 
temps. 

La  résolution  à  périr  ou  à  se  conserver  libre  ne  peut  donc  être 
mise  en  question  :  la  multitude  des  enrôlements  pour  marcher  aux 
frontières  en  est  la  preuve.  C'est  à  vous,  Messieurs,  c'est  à  ses  admi- 
nistrateurs de  tous  les  genres,  à  seconder  vigoureusement  son 
ardeur;  que  tous  prennent  l'appareil  redoutable  des  combats; 
façonnez  tous  les  métaux  et  armes  ,  ordonnez  partout  des  fabrications 
de  fusils,  de  sabres,  de  piques,  approvisionnez-vous  de  boulets,  de 
cartouches  et  de  poudre;  que  les  approvisionnements,  que  ceux  en 
vivres  et  en  fourrages  soient  détournés  des  lieux  exposés  à  l'ennemi;' 
qu'il  soit  pourvu  à  leur  sûreté;  que  chaque  ville,  chaque  hameau 
ferme  son  enceinte,  s'environne  de  fossés,  de  retranchements,  se  pré- 
pare à  une  vive  résistance.  Veillez  aux  passages  des  rivières,  dis- 
posez-vous à  couper  les  ponts  et  les  chaussées  ;  que  les  abatis  inter- 
ceptent les  communications,  puis  les  forêts;  semez  d'obstacles  la 
route  de  l'ennemi  et  que  tout  soit  prévu  pour  qu'il  ait  à  la  fois  à 
combattre  et  ces  obstacles  et  la  valeur  des  habitants  et  de  nos 
armées.  Tous  pouvoirs  vous  sont  donnés  à  cet  égard,  toute  mesure 
préservatrice  est  bonne  dans  la  crise  extrême  des  dangers  ;  la  sûreté 
des  administrés,  le  salut  de  l'empire  dépend  de  vous;  les  armées 
ennemies  sont  sur  nos  terres  ;  armez  tous  les  bras  qui  se  lèvent 
déjà  pour  les  exterminer. 

L'Assemblée  nationale  s'occupe  d'envoyer  de  nouvelles  forces  aux 
frontières;  tout  ce  qu'il  y  a  d'armes  à  Paris  et  aux  environs 
va  se  porter  aux  départements  attaqués;  le  conseil  exécutif  veille; 
toutes  les  sources  nationales  seront  mises  en  mouvement.  Est-il  rien 
à  ménager,  quand  il  faut  sauver  la  patrie. 

Le  ministre  de  l'intérieur  :  Roland. 

1792.    28    août.  Décret   relatif  aux   compagnies  de  canonniers 
attachés  aux  bataillons  de  gardes  nationaux. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  importe  de  fournir  aux 
compagnies  de  canonniers,  attachés  aux  bataillons  de  gardes  natio- 
naux, tous  les  moyens  de  s'exercer  avec  succès  aux  manœuvres  du 
canon,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  déclare  que 
dans  les  villes  où  il  y  a  des  compagnies  de  canonniers  attachés  aux 
bataillons  de  gardes  nationaux,  et  ayant  des  pièces  d'artillerie  de 
campagne,  il  leur  sera  fourni,  par  la  municipalilé  du  lieu,  la  quantité 
de  poudre  et  boulets  qui  sera  réglée  par  l'adiiiinistiatiou  du  dépar- 
tement, pour  servir  aux  exercices  à  feu. 
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17  92.  31  août.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  aux  dépar- 
temenls  au  sujet  de  l'armement  des  volontaires . 

Vous  avez  dû  recevoir,  messieurs,  la  loi  du  26  de  ce  mois,  relative 
aux  mesures  à  prendre  pour  procurer  des  fusils  aux  citoyens  qui 
marchent  aux  frontières;  vous  sentirez  certainement  la  nécessité  de 
tenir  la  main  à  son  entière  et  prompte  exécution,  puisque  les  arse- 
naux se  trouvent  presqu'entièrement  dégarnis  et  qu'on  ne  peut,  dans 
ce  moment,  compter,  malgré  tous  les  moyens  qui  sont  employés,  sur 
des  fournitures  considérables,  soit  des  manufactures  nationales,  soit 
de  l'étranger.  Je  vous  invite  surtout,  Messieurs,  à  faire  exécuter 
littéralement  l'art.  IV  de  la  loi  dont  il  s'agit,  pour  que  je  puisse  moi- 
même  faire  de  la  manière  la  plus  ponctuelle  les  dispositions  qui  en 
résultent,  et  sans  aucun  délai. 

Je  vous  prie  de  faire  rassembler  les  fusils  provenant  des 
97.000  dont  il  est  question,  de  m'indiquer  le  lieu  de  leur  dépôt  et 
de  faire  travailler  promptement,  aux  frais  du  trésor  public,  aux 
réparations  dont  ils  seront  susceptibles. 

Si  cependant  quelques  citoyens  étaient  reconnus  avoir  dégradé  ces 
armes  volontairement,  ils  devraient  supporter  la  dépense  de  la  répa- 
ration. 

J'attends,  Messieurs,  la  réponse  que  vous  voudrez  bien  me  faire 
sur  les  mesures  que  vous  aurez  prises;  il  sera  bien  essentiel  que 
vous  m'informiez  successivement  de  la  quantité  de  fusils  que  vous 
aurez  pu  rassembler.     Le  ministre  de  la  guerre  :  J.  Servax. 

1792.  l'^''  septembre.  Décret  portant  qu'il  sera  fait  sur  la  tota- 
lité des  sections  armées  de  la  ville  de  Paris  organisées  le  19  août 
el  proportionnellement  à  leur  force,  une  levée  de  volontaires 
d'un  nombre  égal  à  celui  qu'aurait  produit  la  réquisition  des 
demi-compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs. 

1792.  !'■'  septembre.  Décret  portant  que  le  département  de  la 
Haute-Saône  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

Un  membre  fait  connaître  à  l'Assemblée,  l'empressement  du 
département  de  la  Haute-Saône  à  concourir  au  maintien  de  la 
chose  publique.  Il  a  six  bataillons  aux  frontières  et  vient  de  faire, 
en  quatre  jours,  une  levée  de  6.000  hommes,  dont  on  a  fait  8  batail- 
lons qui  partent  à  la  réquisition  des  généraux  de  l'armée  du  Rhin. 

1792.  1*"''  septembre.  Décret  qui  enjoint  aux  corps  administra- 
tifs et  aux  municipalités  de  livrer  les  armes  qui  sont  dans  les 
arsenaux,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  le  pouvoir  exécutif, 
afin  d'armer  les  volontaires. 


244  VOLONTAIRES   NATIONAUX 


1792.  !''•■  septembre.  Décision  du  conseil  exécutif  provisoire, 
contenant  des  mesures  générales  de  défense  pour  les  places. 
(Journal  militaire,  supplément,  II.  p.  318). 

1792.  mai-septembre.  Plan  d^  organisai  ion  pour  des  bataillons 
depiquiers,  préparé  par  le  ministre  Servan,  arrêté  par  le  conseil 
exécutif  provisoire  et  mis  en  vigueur  par  le  ministre  de  la  guerre 
[Circulaire  du  4  septembre).  (1). 

La  pi({uc  est  rarnic  la  plus  redoutable  que  Ton  connaisse,  quand 
elle  est  confiée  à  une  troupe  courageuse,  et  dont  la  valeur  est  guidée 
par  une  sagesse  intrépide. 

La  première  preuve  de  ce  fait  se  trouve  dans  l'histoire  :  le  raison- 
nement fournira  les  autres. 

Lorsque,  dans  les  beaux  temps  de  la  Grèce,  les  Macédoniens 
acquirent  la  réputation  des  plus  grands  guerriers,  parmi  tant  de 
peuples  belliqueux,  ils  ne  durent  pas  cette  gloire  à  leurs  frondeurs, 
mais  à  leurs  lanciers.  Ces  hommes,  pleins  du  génie  de  la  guerre,  ne 
se  servaient  de  leurs  armes  de  jet  que  pour  engager  le  combat. 
S'agissait-il  de  décider  la  victoire,  ils  ne  s'en  fiaient  qu'aux  armes  de 
main  ;  ils  joignaient  l'ennemi  avec  leurs  lances. 

Ne  nous  laissons  abuser,  ni  parles  mots,  ni  parles  coutumes. 

Qu'est-ce  qu'un  fusil?  Une  fronde  perfectionnée.  Qu'est-ce  qu'une 
pique?  Une  lance  perfectionnée.  Comme  les  Macédoniens,  engageons 
le  combat  avec  nos  armes  de  jet,  décidons-le  avec  nos  armes  de 
main . 

Lors  de  l'invention  du  fusil,  les  despotes  reconnurent  bientôt  que  cette 
arme  convenait  de  préférence  à  celui  qui,  armant  les  peuples  pour  sa 
querelle  particulière,  enchaînait  dans  les  rangs,  et  seulement  par  la 
crainte,  une  multitude  d'hommes,  qu'aucune  affection,  qu'aucunintérêt 
ne  retenait;  ils  sentaient  qu'ils  pouvaient  forcer  un  mercenaire  à  char- 
ger son  arme  tant  de  fois  par  minute,  mais  non  l'engager  à  marcher 
en  avant  avec  le  courage  d'un  homme  libre  et  l'intérêt  d'un  citoyen. 

Cependant  tous  ceux,  qui  ont  étudié  la  guerre,  savent  que  le  fusil 
lui-même  aurait  été  bientôt  abandonné,  sans  l'invention  de  la 
baïonnette,  qui  changea,  en  partie,  cette  arme  de  jet  en  arme  de 
main.  Mais  qui  peut  se  dissimuler  que  le  fusil,  considéré  sous  ce  der- 
nier rapport,  ne  soit  inférieur  à  la  pique,  puisque  celle-ci  aie  double 
avantage  d'être  plus  légère  et  d'atteindre  de  plus  loin?  Il  est  temps 


(i)  Conformément  à  cette  organisation,  les  G'  et  7'  bataillons  de  volon- 
taires nationaux  de  la  Somme,  ou  1"  et  2'  de  piquiers,  se  formèrent  les 
13  et  15  octobre  1792.  Ils  partirent  d'Amiens,  le  1"  décembre  pour  Lille  et  Aire. 
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de  remettre  en  usage  celte  arme  des  peuples  libres;  déjà  honorée 
dans  tout  l'Empire  français,  comme  l'arme  de  la  révolution,  il  est 
temps  qu'elle  devienne  aussi  l'arme  delà  victoire,  et  que  nos  ennemis 
extérieurs  apprennent  à  la  redouter  autant  que  le  font  déjà  nos 
ennemis  intérieurs.  Il  est  temps  enfin  que  les  uns  et  les  autres  soient 
également  vaincus  par  elle. 

C'est  dans  cette  vue  digne  des  Français  régénérés,  que  nous  nous 
sommes  occupés  d'organiser  des  corps  de  piquiers,  de  manière  à  les 
rendre  les  plus  redoutables  de  tous  les  corps  armés,  et  à  procurer 
aux  citoyens,  qui  les  formeront,  l'avantage  le  plus  précieux  pour  de 
braves  guerriers,  celui  de  décider  la  victoire  toutes  les  fois  qu'ils 
marcheront  aux  combats. 

Nous  objectera-t-on  que  les  Anciens,  que  nous  avons  cités,  n'avaient 
pas  des  armes  de  jet  aussi  terribles  que  les  nôtres?  par  exemple,  que 
le  canon.  Nous  répondrons  que  nous  entendons  bien  que  nos  corps 
de. piquiers  aient  avec  eux  une  artillerie  plus  forte  que  celle  de  toutes 
les  autres  troupes;  que  l'effet  en  sera  par  conséquent  plus  terrible 
contre  l'ennemi,  et  que  l'organisation  célère  de  ces  nouveaux  corps 
les  exposera  moins  aux  ravages  de  celle  qu'on  tenterait  de  leur 
opposer.  C'est  ainsi  que  nous  nous  proposons  de  faire  éclairer  et 
couvrir  leur  marche  par  un  nombre  de  chasseurs,  destinés,  ainsi  que 
l'artillerie,  à  engager  le  combat  et  qui  auront  aussi  leur  utilité  pour 
le  soutenir. 

Nous  finirons  par  observer  que  la  grande  portée  du  fusil  est  de 
soixante  toises  ou  cent  quatre-vingts  pas  de  deux  pieds;  qu'une  troupe 
marchant  au  pas  de  manœuvre,  qui  convient  à  ce  genre  de  charge, 
doit  faire  au  moins  cent  vingt  pas  par  minute;  que  le  soldat  exercé 
ne  tire  par  minute  que  trois  coups  ;  que  par  conséquent,  un  bataillon 
de  piquiers  ne  risque  que  quatre  coups  de  fusil  dans  le  temps  de  sa 
marche.  Hé!  quel  Français  refuserait  d'assurer  la  victoire  au  prix 
d'un  si  faible  danger? 

Organisation  détaillée. 

1°  Chaque  bataillon  sera  composé  de  huit  compagnies. 
2°  Chaque  compagnie  sera  formée  de  : 

1  Capitaine. 

i  Lieutenant. 

2  Sous-Lieutenants. 
4  Sergents. 

8  Caporaux. 
48  Piquiers. 

Total  :   64  ;  y  compris  les  officiers  et  sous-officiers. 
12  chasseurs  dont  1  sergent 
1  Tambour. 
Total  général  :  77. 
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3°  Le  corps  de  piquiers  sera  formé  de  huit  files  et  de  huit    rangs 
de  piquiers. 
Le  capitaine  sera  pL^cé  à  la  droite  du  premier  rang. 
Le  lieutenant  à  la  gauche  du  dernier  rang. 

Le  premier  sergent  sera  le  huitième  homme  de  la  file  de  droite. 
Le  second  sergent,  le  premier  homme  de  la  file  de  gauche. 
Le  troisième  sergent  sera  le  cinquième  homme  de  la  file  de  gauche. 
Le  quatrième  sergent  sera  le  quatrième  homme  de  la  file  de  droite. 

Caporaux. 

Le  premier  sera  le  quatrième  homme  de  la  quatrième  file; 

Le  second  sera  le  cinquième  homme  de  la  cinquième  file; 

Le  troisième  sera  le  cinquième  homme  de  la  première  file; 

Le  quatrième  sera  le  quatrième  homme  de  la  huitième  file; 

Le  cinquième  sera  le  premier  homme  de  la  cinquième  file; 

Le  sixième  sera  le  huitième  homme  de  la  quatrième  file  ; 

Le  septième  sera  le  premier  homme  de  la  quatrième  file; 

Le  huitième  sera  le  huitième  homme  de  la  quatrième  file; 

4°  Le  corps  de  chasseurs  sera  composé  de  douze  hommes,  placés  en 
parade  sur  deux  rangs,  à  la  gauche  de  chaque  compagnie. 

Le  sergent  sera  le  premier  homme  à  la  droite. 

5°  Le  bataillon  sera  toujours  formé  en  bataille  sur  deux  lignes,  de 
quatre  compagnies  chacune,  de  manière  qu'elles  soient  espacées  tant 
pleine  que  vide. 

6°  Dans  l'ordre  de  marche  de  route,  les  chasseurs  seront  sur 
deux  rangs,  en  avant  de  chaque  compagnie. 

7°  Dans  l'ordre  de  marche  pour  commencer  lattaque,  les  chas- 
seurs se  dédoubleront  de  manière  à  former  un  rideau  continu  :  les 
six  hommes  du  premier  rang  devant  le  front  de  la  compagnie,  les  six 
hommes  du  second  devant  l'intervalle  de  gauche. 

8"  Au  commandement  pour  la  charge,  le  premier  rang  de  chasseurs 
se  portera  en  avant  du  second,  vis-à-vis  l'intervalle  de  gauche,  de 
manière  que  les  piquiers,  ayant  leur  arme  basse,  et  les  chasseurs 
présentant  leurs  baïonnettes,  les  pointes  de  ces  différentes  armes 
soient  sur  le  même  alignement. 

9"  Chaque  compagnie  pourra  se  diviser  par  quatre  files  pour 
passer  un  défilé  ou  un  pont,  ou  par  quatre  rangs,  si  l'on  voulait 
former  une  ligne  pleine  sur  quatre  de  hauteur. 

On  pourra  également  former  la  ligne  pleine  sur  huit  de  hauteur, 
en  remplissant  les  intervalles  de  gauche  de  la  première  ligne  avec 
les  compagnies  de  la  seconde. 

Dans  tous  les  cas  de  l'avertissement  pour  former  la  ligne  pleine, 
les  chasseurs  passeront  en  arrière  de  la  ligne  sur  deux  rangs,  quand 
la  ligne  sera  sur  quatre  de  hauteur;  sur  quatre  rangs,  quand  la  ligne 
sera  sur  huit  de  hauteur. 
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10°  L'état-major  de  chaque  bataillon  sera  formé  d'un  commandant 
en  premier,  un  commandant  en  second,  un  adjudant  et  un  quartier- 
maitre. 

Le  commandant  en  premier  et  l'adjudant  seront  en  serre-file  de 
la  première  ligne. 

Le  commandant  en  second  et  le  quartier-maître  en  serre-file  de  la 
seconde. 

li°  Chaque  bataillon  aura  trois  pièces  de  canon,  qui  seront  placées 
à  sa  droite. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  J.  Servaîs'. 

1792.  2  septembre.  Décret  relatif  aux  rassemblements  des 
volonlaires. 

L'Assemblée  nationale  considérant  que,  pour  rendre  utile  et  efficace 
pour  la  défense  de  la  patrie  le  zèle  de  tous  les  citoyens  appelés  à 
partager  l'honneur  de  repousser  l'ennemi,  il  est  nécessaire  que  la 
régularité  des  moyens  d'exécution  et  l'indication  des  points  de  ras  - 
seniblements  suivent  l'adresse  de  l'Assemblée  aux  83  départements, 
décrète  que  le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  à  l'Assemblée 
nationale  et  fera  connaître,  le  plus  tôt  possible,  à  tous  les  citoyens 
des  départements,  les  points  de  rassemblements  et  la  première  des- 
tination pour  chaque  département  et  joindra  à  cette  indication  une 
instruction  qui  puisse  diriger  le  zèle  des  citoyens  et  les  assurer  que 
la  patrie  a  pourvu  à  leurs  besoins. 

1792.  4  septembre.  Arrêté  du  conseil  exécutif  provisoire  concer- 
nant la  subsistance  de  Varmée  (Journal  militaire.  Supp'.  II,  318}. 

1792.  5  septembre.  Décret  relatif  à  V organisation  de  la  police  et 
V administration  des  camps  destinés  à  la  défense  de  Paris. 

Bataillon  de  Paris  à  six  compagnies  de  126  hommes;  les  troupes 
d  infanterie  nationale,  soldées  pour  le  service  du  camp,  seront  orga- 
nisées par  bataillons,  conformément  à  la  loi  du  6  mai  1792. 

1792.  6  septembre.  Décret  portant  que  le  Directoire  du  dépar- 
tement de  la  Dordogne  fera  rassembler  les  fusils  qui  lui  ont  été 
attribués  par  une  loi  précédente  et  qu'il  les  enverra  à  Meaux 
pour  armer  le  2,^  bataillon  de  ce  département. 

1792.  6  septembre.  Décret  concernant  l'approvisionnement  du 
camp  de  Chdlons,  le  maintien  des  gardes  nationaux  qui  se  sont 
rendus  à  ce  camp  et  leur  formation  en  compagnies  et  bataillons. 
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1793.  6  septembre.  Décret  qui  exempte  de  V enrôlement  pour  les 
frontières  les  ouvriers  attachés  aux  imprimeries  nationales,  aux 
subsistances,  aux  fabrications  cVarmes  et  aux  voitures  publiques. 

L'Assemblée  nationale  considérant  qu'il  importe  de  ne  pas  inter- 
rompre les  travaux  d'administration  publique,  des  subsistances, 
d'armes,  de  chariots  de  transport  et  autres  de  cette  nature,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Article  F""  —  On  ne  pourra  requérir,  pour  l'enrôlement  dans  les 
bataillons  de  gardes  nationales  qui  vont  marcher  sur  les  frontières, 
les  imprimeurs  et  compagnons  des  imprimeries  nationales;  les 
ouvriers  employés  aux  subsistances,  comme  boulangers,  bouchers; 
ceux  employés  aux  fabrications  d'armes,  chariots  de  transport, 
comme  armuriers,  taillandiers,  charrons;  les  hommes  employés  pour 
les  voitures  d'eau  et  autres  voitures  publiques;  ceux  employés  de 
telle  manière  que  ce  soit  aux  travaux  de  l'administration. 

Art.  il  —  Si  le  zèle  des  ouvriers  les  engage  à  se  présenter,  sans 
être  requis,  on  ne  pourra  les  enrôler  qu'autant  qu'ils  présenteront  un 
certificat  de  leur  section,  attestant  qu'il  reste  un  nombre  d'ouvriers 
suffisant  pour  le  service  public. 


1792.  9  septembre.   Décret  relatif  à  la  réquisition  des  gardes 
nationales  pour  la  garde  des  côtes^  à  leur  traitement  et  solde. 


1792.  9  septembre.  Décret  portant  que  les  volontaires  nationaux 
seront  reçus  à  reprendre  leur  poste  dans  leurs  corps  respectifs, 
à  la  fin  de  la  guerre. 

Des  volontaires  de  la  section  de  la  Fontaine  de  Grenelle,  prêts  à 
marcher  aux  frontières,  demandent  que  le  sieur  Désormeaux,  l'un  des 
gendarmes  de  service  près  l'Assemblée,  qu'ils  ont  choisi  pour  leur 
capitaine,  ait  la  faculté  de  reprendre  sa  place  dans  la  gendarmerie, 
lorsque  la  guerre  sera  terminée;  ils  demandent  également  à  prêter 
le  serment  et  à  défiler  devant  l'Assemblée. 

L'Assemblée  admet  ces  braves  volontaires  à  la  prestation  de  ser- 
ment, leur  permet  de  défiler,  et  elle  décrète  en  même  temps,  sur  la 
motion  d'un  membre,  qu'à  la  fin  de  la  guerre,  les  volontaires 
nationaux  seront  reçus  à  reprendre  leur  poste  dans  leurs  corps  res- 
pectifs. 
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1792.  9  septembre.  Décret  relatif  à  l'étape  des  gardes  nationaux 

qui  se  rendent  à  l'armée. 

Tout  garde  national,  compagnie  ou  bataillon,  qui  se  rendra  à  Tar- 
mée,  recevra, pour  frais  de  roule,  l'étape  ou  3  sous  par  lieue  de  poste; 
mais  dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  recevoir  l'étape  et  les  trois  sous 
par  lieue. 

1792.  9  septembre.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  aux 
départements,  interdisant  de  fournir  des  chevaux  de  selle  aux 
officiers  des  bataillons  de  volontaires. 

Je  suis  informé.  Messieurs,  que  malgré  la  loi  qui  accorde  aux  officiers 
des  régiments  d'infanterie  mis  sur  le  pied  de  guerre  et  à  ceux  des  batail- 
lons des  gardes  nationaux,  des  sommes  proportionnées  aux  divers 
grades,  pour  les  mettre  en  état  de  se  procurer  des  chevaux  et  d'ache- 
ter leurs  équipages  de  campagne,  les  dits  officiers  continuent  d'exi- 
ger des  chevaux  de  selle  pendant  les  marches  qu'ils  font  par  étape. 
Comme  il  convient  de  prévenir  un  abus  si  préjudiciable  aux  intérêts 
de  la  nation,  vous  voudrez  bien  prescrire  aux  municipalités  de  votre 
ressort,  de  ne  plus  admettre  de  réquisitions  pour  cette  fourniture 
qui,  si  elle  avait  lieu,  formerait  un  double  emploi  préjudiciable  aux 
intérêts  de  l'Etat,  puisque  les  officiers  sont  montés. 

Je  mande  en  même  temps  aux  commissaires  ordonnateurs  des  divi- 
sions militaires  d'enjoindre  aux  commissaires  des  guerres,  qui  sont 
sous  leurs  ordres,  de  constater  sur  la  revue  du  départ  des  corps  d'in- 
fanterie ou  de  bataillons  de  volontaires,  qui  doivent  se  rendre  aux 
divers  camps,  et  des  camps  aux  garnisons,  le  nombre  des  officiers 
montés  dans  chacun  de  ces  corps,  afin  de  prévenir  par  cette  mesure 
d'ordre  un  abus  qu'il  est  si  intéressant  d'arrêter. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  J.  Servax. 

1792.  10  septembre.  Décret  relatif  à  la  conservation  des  places 
des  citoyens  qui  partent  pour  les  frontières. 

La  section  du  Marais  vient  présenter  à  l'Assemblée  nationale  la 
troisième  compagnie  des  volontaires  de  cette  section  qui  partent  pour 
les  frontières. 

«  La  section  du  Marais,  dit  M.  Target,  orateur  de  la  députalion,  a 
pris  une  délibération  ordonnée  par  la  justice:  c'est  d'inviter  tous  les 
citoyens,  chez  qui  ces  jeunes  gens  occupent  des  places,  de  les  conser- 
ver à  ceux  qui  selon  nos  cœurs,  reviendront  recevoir  de  nouveaux 
embrassements  après  la  victoire.  Elle  a  désiré  que  ce  vœu,  approuvé 
par  l'Assemblée  nationale,  devînt  comme  la  loi  de  tous  les  Français 
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et  établit  dans  l'âme  des  citoyens  soldats,  la  sécurité  et  la  paix,  encou- 
ragement bien  dû  au  zèle,  à  la  bravoure,  et  aux  vertus  de  nos  défen- 
seurs. » 

Cette  proposition  vivement  applaudie,  et  à  Tinstant  convertie  en 
motion  par  un  membre  de  l'Assemblée,  est  décrétée  avec  mention 
honorable.  Au  surplus,  la  commission  extraordinaire  est  chargée  de 
rédiger,  dans  le  plus  court  délai,  une  instruction  à  ce  sujet. 

1792.  10  septembre.  Circulaire  aux  commissaires  ordonna- 
teurs, relative  au  logement  des  bataillons  de  volontaires.  (Jour- 
nal militaire.  Supplément  VIII,  p.  46). 

La  loi  du  23  mai  dernier,  qui  vient  de  vous  être  envoyée,  Monsieur, 
vous  a  fait  connaître  les  régies  établies  pour  le  logement  des  officiers, 
soldats  et  fonctionnaires  militaires,  soit  dans  les  garnisons,  canton- 
nements ou  détachements,  soit  dans  les  cas  de  passage.  Les  troupes 
de  passage  devant  continuer  à  être  logées  chez  l'habitant,  sans 
indemnité,  conformément  aux  articles  7  et  55  du  règlement  annexé 
à  la  loi,  vous  voudrez  bien  faire  remarquer  cette  disposition  aux 
commissaires  des  guerres.  Quant  au  logement  dans  les  garnisons, 
cantonnements  ou  détachements,  comme  il  est  à  la  charge  de  l'admi- 
nistration de  la  guerre,  et  que  la  loi  doit  à  cet  égard  avoir  son  ell'et 
à  compter  du  1"  janvier  1791,  je  vais  vous  indiquer  la  marche  à  suivre 
pour  son  exécution. 

Bataillons  de  volontaires  nationaux.  D'après  la  circulaire  du 
6  février  dernier,  les  officiers  de  ces  bataillons  ont  reçu,  à  compter  de 
leur  formation  jusqu'à  présent,  leur  logement  sur  l'ancien  pied;  au 
moyen  de  quoi,  il  ne  leur  revient  que  la  différence  qui  se  trouve  entre 
ce  pied  et  le  nouveau.  Ce  payement  s'effectuera  de  la  même  manière 
que  pour  les  troupes  de  ligne. 

Indemnité  de  logement  due  aux  habitants.  Vous  chargerez  les 
commissaires  des  guerres  d'arrêter  pour  chaque  municipalité,  confor- 
mément aux  articles  53  et  54  du  règlement,  un  état  général  des 
sommes  dues  pour  1791,  et  un  second  état  qui  pourra  comprendre  les 
neuf  premiers  mois  de  1792  :  vous  les  ordonnancerez  ensuite,  à 
mesure  qu'ils  vous  parviendront,  sur  les  fonds  de  la  masse  de  caser- 
nement et  l'exercice  qui  y  aura  rapport.  A  l'égard  des  sommes  qui 
seront  dues  pour  l'avenir,  à  raison  du  logement,  les  états  qui  servi- 
ront à  les  constater  pour  chaque  régiment  ou  batterie  de  gardes  natio- 
nales devront  être  formés  par  trimestre.  Ils  seront  certifiés  par  les 
conseils  d'administration  et  arrêtés  par  les  commissaires  des  guerres, 
ensuite  ordonnancés  par  vous.  Il  devra  d'un  autre  côté,  être  arrêté  et 
ordonnancé  également,  pour  chaque  trimestre,  un  étal  par  place,  des 
logements  dûs  aux  officiers  généraux  et  autres  pendant  le  temps  de 
leur  présence.  Les  indemnités  du  logement  fourni  par  les  habitants 
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doivent  ég-alcment  être  arrêtées,  et  les  états  ordonnancés  à  la  fin  de 
chaque  trimestre. 

Toutes  ces  difTérentes  ordonnances,  que  vous  êtes  autorisés  à  expé- 
dier en  conformation  de  la  loi  qui  est  le  sujet  de  la  présente,  devront 
être  comprises  dans  l'état  particulier  ou  le  relevé  des  dépenses  à  la 
charge  de  la  masse  de  casernement  que  vous  devez  envoyer  à  la  fin 
de  chaque  mois,  pour  me  mettre  à  portée  d'en  donner  connaissance 
à  MM.  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale.  Je  ne  puis  trop 
vous  recommander  de  mettre  la  plus  grande  exactitude  dans  l'envoi 
de  ces  relevés,  auxquels  vous  joindrez  toujours  une  copie  des  états 
que  vous  aurez  ordonnancés. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  faire  observer  que  les  commissaires 
des  guerres,  suivant  l'article  9  de  la  loi,  sont  personnellement  res- 
ponsables de  tout  ce  qui  est  relatif  au  logement  dans  les  bâtiments 
militaires,  comme  de  tous  logements  en  argent  dont  ils  auraient 
attesté  ou  ordonnancé  le  paiement,  lorsqu'il  y  aura  des  bâtiments 
vacants  destinés  aux  officiers  et  fonctionnaires  militaires. 


1792.  11  septembre.  Décret  qui  accorde  un  supplément  de 
paye  de  10  sois,  soit  23  sous,  aux  volontaires  nationaux  qui  se 
forment  soit  en  bataillons,  soit  en  compagnies,  à  Paris. 

1792.  12  septembre  Décret  relatif  à  la  fabrication  des  piques. 
Le  ministre  de  l'intérieur  propose  d'employer  à  la  fabrication  des 
piques  les  grilles  en  fer  de  différentes  maisons  religieuses  suppri- 
mées comme  devant  diminuer  beaucoup  la  dépense,  sans  détériorer  la 
valeur  de  ces  maisons;  cette  proposition  du  ministre,  convertie  en 
motion,  est  décrétée. 

1792.  12  septembre.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  aux 
départements  dans  leurs  rapports  avec  les  bureaux  du  ministère. 

Il  y  a  longtemps.  Messieurs,  que  les  ministres,  mes  prédécesseurs, 
ont  demandé  aux  corps  militaires,  administratifs  et  municipaux,  ainsi 
qu'aux  citoyens,  de  ne  confondre  jamais  dans  la  même  lettre  des 
objets  ou  des  demandes  de  différente  nature;  cependant  cet  ordre 
n'est  point  généralement  observé  et,  de  cette  inobservation, il  résulte, 
ou  des  embarras  très  grands,  ou  même  quelquefois  l'omission  d'objets 
importants.  Comme  je  veux  établir  un  ordre  invariable  dans  mes 
bureaux,  et  satisfaire,  autant  qu'il  est  en  moi,  à  toutes  les  demandes 
qui  me  sont  adressées,  je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  faire 
transcrire  chaque  objet  de  demande,  d'énonciation,  sollicitation,  etc. 
sur  une  feuille  séparée,  de  le  mettre  à  mi-marge  et  d'exprimer  au 
haut  de  la  feuille  l'objet  de  la  demande.  Tout  ce  qui  aura  des  rap- 
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ports  avec  l'artillerie,  portera  en  tête  de  la  marge  qui  sera  restée 
libre  :  artillerie;  ce  qui  concerne  les  gardes  nationales  sera  timbré  de 
ces  mots:  gardes  nationales,  ainsi  du  reste.  Ce  n'est  qu'en  suivant 
cette  marche,  que  vous  et  moi  pourrons  être  certains  qu'il  ne  sera 
commis  ni  erreurs,  ni  omissions. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  J.  Sehvan 

1792.  12  septembre.  Décret^  relatif  à  l'habillement  immédiat 
des  volontaires  du  S'-  bataillon  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure. 


1792.  12  septembre.  Décret  relatif  aux  (jardes  nationaux  volon- 
taires (}ui  s  engageront  dans  les  troupes  de  ligne. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  recrutement  des  troupes 
de  ligne  est  nécessairement  ralenti  par  la  promple  lormalion  d'un 
grand  nombre  de  bataillons  de  volontaires  et  de  compagnies  fran- 
ches; considérant  quïl  serait  d'autant  plus  utile  de  recruter  les  régi- 
ments, qu'à  mesure  qu'il  y  manque  des  hommes  au  complet,  les 
armes  restent  inutiles;  voulant  indiquer  aux  citovens  les  movens  les 
plus  prompts  et  les  plus  efficaces  pour  défendre  la  patrie  en  danger, 
après  avoir  l'iib'udu  son  comité  militaire,  décrète  qu'il  y  a, 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  I".  —  Tout  garde  national  volontaire  qui,  déjà  compris  dans 
la  formation  d'un  bataillon  qui  ne  serait  pas  encore  armé,  préfére- 
rait s'engager  dans  un  régiment  de  troupes  de  ligne,  recevra  une 
somme  de  trente  livres  pour  chaque  année  d'engagement. 

Art.  II.  —  Le  garde  national  volontaire,  qui  se  sera  engagé,  recevra 
trois  sous  par  lieue  pour  se  rendre  à  son  régiment,  et  lorsqu'il  y  sera 
arrivé,  on  lui  fera  le  décompte  de  sa  paye,  à  dater  du  jour  qu'il 
aura  cessé  de  la  toucher  dans  le  bataillon  de  volontaires  où  il  serait. 

Art.  III.  —  L'Assemblée  nationale  déroge  à  toutes  lois  antérieures 
qui  pourraient  être  contraires  à  la  disposition  de  l'article  précédent. 

1792.  12  septembre.  Décret  relatif  aux  bataillons  et  compagnies 
de  volontaires  nouvellement  formés. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  zèle  du  grand  nombre  de 
citoyens  qui  volent  à  la  défense  de  la  patrie  et  qui  les  porte  tous  avec 
un  égal  empressement  au  poste  le  plus  près  de  l'ennemi,  pourrait, 
s'il  n'était  dirigé  suivant  le  plan  général  des  opérations,  nuire  à  leui- 
succès,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 
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L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  I".  —  Après  la  publication  du  présent  décret,  aucun  bataillon 
ou  compagnie  ne  pourront  être  retirés  du  département,  où  il  en  aura 
été  formé,  qu'après  que  les  citoyens  formant  ces  bataillons  et  com- 
pagnies seront  armés,  équipés  et  que  leur  destination  aura  été  déter- 
minée. 

Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  d'indiquer  les  cantonnements  où 
devront  se  rendre  successivement  les  bataillons  et  compagnies  de 
volontaires  nouvellement  formés  et  dont  ils  ne  devront  sortir  que 
par  les  ordres  du  ministre  ou  des  généraux. 

1792.  14  septembre.  Décret  relatif  aux  fusils  de  canonniers  qui 
seront  distribués  aux  volontaires  nationaux, 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  indispensable  de  pro- 
curer, sans  délai,  les  armes  aux  bataillons  des  volontaires  nationaux 
qui  se  sont  formés  et  rendus  aux  frontières  pour  y  défendre  la 
patrie;  que  dans  la  pénurie  absolue  de  fusils,  où  se  trouve  la  nation, 
tous  les  efforts  des  citoyens  qui  ont  juré  de  maintenir  la  liberté  et 
l'égalité,  ou  de  mourir  en  les  défendant,  seraient  sans  efTet, 
s'ils  restaient  plus  longtemps  sans  être  armés,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Turgence,  décrète  ce 
qui  suit  : 

A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  le  fusil  ne 
fera  plus  partie  de  l'armure  des  canonniers.  Ces  fusils  seront  déposés 
dans  le  local  indiqué  par  les  officiers  généraux  aux  canonniers  qui 
sont  en  campagne,  et  par  les  officiers  municipaux  des  lieux  où  ils 
seront  en  garnison.  Ces  armes  sont  mises  à  la  disposition  du 
pouvoir  exécutif  pour  en  armer  les  bataillons  de  volontaires 
nationaux. 

Ces  fusils  seront  remplacés  par  des  pistolets,  et  seront  rendus  aux 
canonniers  aussitôt  que  le  pouvoir  exécutif  s'en  sera  procuré  un 
nombre  suffisant  pour  armer  tous  les  citoyens  enrôlés  pour  la 
défense  de  la  patrie  et  le  maintien  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 


1792.  16  septembre.  Décret  aidorisant  les  administrateurs  du 
département  des  Deux- Sèvres  à  former,  sur  le  pied  de  paix,  un 
bataillon  de  volontaires  nationaux  destinés  à  maintenir  l'ordre 
dans  l'intérieur  de  ce  département. 
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1792.  20  septembre.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  envoyant 
aux  départements  V adresse  relative  à  V enrôlement    des  volon- 
taires. 
% 

J'ai,  Messieurs,  fait  âmes  concitoyens  une  adresse  relative  à  l'en- 
rôlement des  gardes  nationales  destinées  à  la  défense  de  l'Etat.  J'ai 
l'honneur  de  vous  en  envoyer  trois  cents  exemplaires  en  placard, 
dont  vous  voudrez  bien  m'accuser  la  réception  et  que  je  vous  prie  de 
faire  afficher  sur-le-champ  dans  les  principales  municipalités  de  votre 
département.  Vous  verrez  que  les  principes  que  je  développe  dans 
cette  adresse,  sur  l'objet  important  dont  il  y  est  (luestion,  sont  puisés 
dans  l'amour  du  bien  public  et  dans  les  règles  établies  par  les  lois. 
Je  ne  puis  trop  vous  engager  à  lui  donner  beaucoup  de  publicité;  c'est 
un  moyen  de  faire  connaître  aux  bons  citoyens  les  bornes  qu'ils 
doivent  mettre  au  louable  empressement  qu'ils  témoignent  de  réunir 
tous  leurs  bras  pour  anéantir  les  ennemis  de  notre  liberté. 

Réunissez  vos  efforts  aux  miens  pour  diriger  l'énergie  de  ces 
braves  citoyens,    et  la   patrie   est  sauvée. 

Le  ministre  de  la  guerre.  J  Servan. 


Adresse  du  ministre  de  la  guerre  à  ses  concitoyens  (Journal  mili- 
taire 1792,  p.  764). 

Citoyens,  lorsque  le  Corps  législatif  a  appelé  au  secours  de  la 
patrie  en  danger  les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes,  il  n'a  pas 
demandé  que  les  campagnes  ou  les  villes  envoyassent  à  l'armée  tous 
leurs  habitants;  il  n'a  pas  non  plus  voulu  enlever  aux  professions, 
indispensables  à  la  société,  tous  les  hommes  qui  les  ont  embrassées. 
Pour  assurer  le  règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  nous  ne  sommes 
pas  réduits  à  faire  des  sacrifices  qui  nuisent  à  la  société  elle-même; 
nous  avons  moins  besoin  encore  de  contraindre  à  prendre  les  armes 
ceux  qui  sont  éloignés  de  la  guerre  ou  par  la  faiblesse  de  leur  coin- 
plexion,  ou  parce  qu'ils  exercent  des  professions  de  première  néces- 
sité. Que  les  hommes  entièrement  dévoués  à  la  cause  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  se  couvrent  de  leurs  armes,  qu'ils  partent  pour  les  camps, 
qu'ils  y  portent  l'amour  de  l'ordre  sans  le(iuel  il  n'y  a  point  d'armée, 
la  patience  et  la  frugalité  qui  caractérisent  les  vrais  Français,  le 
désir  de  mourir  ou  de  vaincre  (jui  fait  les  héros  et  nous  verrons  nos 
ennemis  disparaître  de  la  terre  de  la  liberté.  Oui,  citoyens,  vouloir 
forcer  de  se  rendre  aux  armées  les  hommes  d'une  complexion  faible, 
ceux  qui  n'ont  point  d'armes  ou  à  qui  vous  ne  pourrez  en  procurer; 
vouloir  forcer  à  marcher  tous  les  boulangers,  les  bouchers,  -tous  les 
ouvriers  en  fer  et  en  bois  ;  vouloir  contraindre  à  servir  les  hommes 
attachés  aux  administrations  publiiiucs,   ceux  dont  l'agriculture  ne 
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peut  se  passer  ou  qui  sont  occupés  dans  l'intérieur  au  service  des 
armées  ou  à  des  objets  de  première  nécessité;  ce  serait,  je  le  répète, 
exposer  la  patrie  à  des  maux  presque  aussi  grands,  s'il  est  possible, 
que  ceux  que  les  ennemis  de  notre  liberté  nous  préparent.  D'après 
ces  considérations  qui  vous  frapperont  sans  doute  et  surtout  d'après 
les  décrets  du  Corps  législatif,  que  vous  respectez  avec  tant  de 
raison,  je  vous  engage  à  ne  violenter  aucun  citoyen  pour  le  con- 
traindre de  se  rendre  dans  les  camps,  et  à  calmer  l'impétuosité 
civique  de  ceux  qui,  ayant  embrassé  des  professions  essentiellement 
utiles  à  la  société,  ne  pourraient  quitter  leurs  foyers  sans  que  leur 
cité  et  l'État  n'éprouvassent  de  dommages  considérables. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  J.  Servan. 


1792    24   septembre.    Décret  nommant  des  commissaires  pour 
organiser  des  bataillons  à  Châlons. 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  citoyens  Prieur,  député  du 
département  de  la  Marne,  Sillery  et  Carra  se  transporteront  h  Châ- 
lons, pour  y  rétablir  l'ordre  et  la  discipline  ;  les  charge  de  recon- 
naître les  causes  qui  ont  empêché  la  formation  et  l'armement  des 
bataillons,  de  prendre  tous  les  moyens  possibles  pour  accélérer  l'un 
et  l'autre,  de  surveiller  le  mode  qui  sera  pris  pour  procéder  à  la 
réforme  des  citoyens  volontaires  qui  ne  se  trouveraient  pas  en  état 
de  porter  les  armes;  les  autorise  à  faire,  pour  remplir  la  mission,  et 
pour  l'exécution  des  lois  sur  la  formation  et  l'armement  des  batail- 
lons, toutes  les  réquisitions  nécessaires. 


1792.  25   septembre.  Circulaire  du  ministre   de   la  guerre  aux 
départements,  relative  aux  étapes. 

Le  grand  nombre  de  troupes,  qui  sont  en  mouvement  depuis  long- 
temps, a  singulièrement  multiplié  le  service  des  étapes  et  des  convois 
militaires.  D'un  autre  côté,  la  conduite  que  quelques-uns  desbataillons 
de  volontaires  nouvellement  levés  ont  tenue  dans  les  lieux  de  leurs 
passages;  le  prix  excessif  auquel  ils  ont  exigé  des  étapiers  le  rachat 
des  fournitures  qui  leur  sont  attribuées,  et  la  facilité  avec  laquelle 
ils  se  sont  souvent  livrés  à  des  soupçons  fâcheux  sur  le  compte  des 
préposés  de  l'administration  partie  de  service,  m'ont  fait  sentir  la 
nécessité  de  proposer  au  conseil  la  proclamation,  en  date  du  19  de  ce 
mois,  que  je  vous  ai  adressée.  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  mettiez 
tous  vos  soins  à  l'exécution  des  différentes  dispositions  qu'elle  con- 
tient et  je  ne  puis  trop  vous  recommander  de  lui  donner  la  plus  grande 
publicité  ;  autant  je  serai  sévère  pour  faire  punir  les  étapiers,  s'ils 
manquaient  aux  conditions  de  leurs  marchés,  autant  je  crois  que  la 
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loi  doit  protection  lorsqu'ils  les  remplissent  fidèlement,  surtout  dans 
des  circonstances  aussi  difficiles.  Il  en  est  cependant  qui  ont  été  lésés 
d'une  manière  très  notable  par  plusieurs  bataillons  de  volontaires  qui 
ont  exigé  des  étapiers le  rachat  de  l'étape  sur  le  pied  de  18"à  20  sous, 
quoique  le  trésor  national  ne  la  leur  paie  en  général  que  12  à  1'  sous, 
suivant  le  prix  des  denrées  dans  les  diverses  localités.  Il  importe  de 
mettre  fin  à  de  pareilles  vexations  qui  entraînent  des  augmentations  de 
dépenses,  par  les  justes  réclamations  d'indemnité  auxquelles  elles 
donnent  lieu.  Faites  donc  sentir  à  tous  les  volontaires  qui  traversent 
le  département  dont  l'administration  vous  est  confiée,  ou  qui  en  par- 
tent, (lue  si  le  passage  d'une  troupe  indisciplinée  est  un  fléau  pour 
les  lieux  où  elle  passe,  sa  subordination  et  son  respect  pour  les  lois 
font  au  contraire  bien  présumer  de  son  zèle  pour  la  défendre  et  qu'a- 
lors seulement,  elle  acquiert  des  droits  à  l'estime  et  à  la  reconnais- 
sance des  citoyens  que  leur  âge  et  leurs  Occupations  retiennent  dans 
leurs  foyers.  servan. 

1792.  30  septembre.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  aux 
déparlemenis,  au  sujet  du  remboursement  des  rations  de  vivres 
d'étapes  exigé  par  les  volontaires. 

Je  suis  informé.  Messieurs,  que  quelques  bataillons  de  volontaires 
nationaux  ont  exigé  le  remboursement  des  rations  de  vivres  d'étapes, 
sur  le  pied  de  22  sous  la  ration,  prix  bien  supérieur  à  celui  porté  dans 
les  marchés  des  étapiers,  ce  qui  a  mis  une  partie  des  volontaires 
dans  le  cas  de  préférer  cette  somme  à  l'étape  qui  avait  été  préparée 
pour  leur  subsistance. 

Comme  il  résulte  nécessairement  de  ce  rachat  une  perte  réelle  sur 
celle  des  denrées,  qui  composent  les  rations  des  vivres  d'étape  qui 
n'ont  point  été  consommées,  et  qu'il  faudrait  accorder,  dans  ce  cas, 
un  dédommagement  aux  étapiers,  ce  qui  deviendrait  à  la  fin  une 
surcharge  considérable  pour  la  trésorerie  nationale  :  pour  obvier  à 
cet  inconvénient  et  arrêter  un  abus  qui  ne  tarderait  pas  à  s'étendre, 
si  l'on  ne  prenait  pas  des  mesures  pour  l'empêcher  de  se  perpétuer, 
je  vous  préviens,  Messieurs,  que  ce  rachat  ne  doit  plus  avoir  lieu  et 
que  les  volontaires  doivent  recevoir  en  nature  l'étape  ({ui  leur  est 
accordée  en  route.  En  conséquence,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  tenir 
la  main  à  l'exécution  de  cette  disposition,  de  laquelle  vous  donnerez 
connaissance  aux  directoires  de  district  et  aux  municipalités  de 
votre  ressort,  afin  qu'ils  s'y  conforment. 

Le  ministre  de  la  guerre  :   Servan. 


1792.  1"'  octobre.  Décret  portant  que  le  ministre  de  la  guerre 
est  autorisé  à  expédier  les  ordonnances  nécessaires  pour  Vha- 
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billement,  équipement  et  solde  des  gardes  nationaux  levés  dans 
le  Nord  et  le  Pas-de-Calais  sur  la  réquisition  du  général 
Marassé. 

1792.  9  octobre.  Décret  rappelant  dans  leurs  manufactures  res- 
pectives les  ouvriers  des  manufactures  d'armes  nationales,  qui 
ont  quitté  leurs  ateliers  pour  servir  dans  la  ligne  ou  dans  les 
gardes  nationales  ou  dans  la  gendarmerie, 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  ouvriers  des  manufactures 
d'armes  nationales,  qui  ont  quitté  leurs  ateliers  depuis  le  4  août  1789, 
pour  servir,  soit  dans  la  ligne,  soit  dans  les  gardes  nationales,  soit 
dans  la  gendarmerie,  sont  autorisés  à  retourner  dans  leurs  manufac- 
tures respectives,  d"après  les  réclamations  qui  en  seront  faites  par 
les  conseils  d'administration  des  dites  manufactures.  Il  leur  sera  en 
conséquence  accordé  des  congés,  lorsqu'ils  les  réclameront,  et  les 
frais  de  voyage  seront  payés  à  raison  de  cinq  sous  par  lieue. 

1792.  11  octobre.  Décret  relatif  aux  délits  militaires  des  batail- 
lons de  volontaires  dits  de  Mauconseil  et  de  la  République. 

La  Convention  nationale,  d'après  la  connaissance  des  pièces 
envoyées  par  le  général  Dumouriez,  concernant  les  bataillons  des 
volontaires,  dits  de  Mauconseil  et  de  la  République,  des  mesures  par 
lui  prises  contre  les  dits  bataillons  et  d'après  le  rapport  de  son 
comité  de  la  guerre,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'".  —  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  prendra  sur-le-champ  les 
mesures  les  plus  promptes  et  les  plus  sûres  pour  faire  conduire  les 
bataillons  de  volontaires,  dits  de  Mauconseil  et  de  la  République, 
dans  les  citadelles  ou  places  fortes  qu'il  jugera  les  plus  convenables. 

Art.  II.  —  Les  prévenus  des  délits,  dont  sont  accusés  les  dits  batail- 
lons, qui  auront  été  dénoncés,  seront  conduits  dans  une  autre  place 
où  ils  seront  constitués  prisonniers. 

Art.  III.  —  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  rendra  compte  dans  le 
plus  bref  délai  à  la  Convention  nationale  de  Texécution  du  présent 
décret.  Il  prendra  et  fera  parvenir  incessamment  les  renseignements 
relatifs  aux  délits  militaires  dénoncés  par  le  général  Dumouriez. 

1792.  12  octobre.  Circulaire  écrite  par  le  ministre  de  la  guerre 
aux  citoyens  commandants  de  tous  les  corps  de  troupe,  tant  de 
volontaires  nationaux  que  de  ligne,  de  légions  ou  de  compa- 
gnies franches,  au  sujet  des  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  éta- 
piers  et  les  troupes  de  passage. 

Il  est  souvent  rçvenu,  citoyen,  des  plaintes  sur  les  difficultés  qui 
s'élèvent  entre  les  étapiers  et  les  troupes  de  passage  relativement  à 
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la  fourniture  de  Tétape.  Des  prétentions  exagérées  ou  d'autres,  qui 
ne  sont  nullement  autorisées  par  les  règlements  militaires,  en  ont 
presque  toujours  été  le  motif.  Comme  il  importe  cependant  à  la  célé- 
rité des  mouvements  multipliés,  ciui  ont  lieu  dans  le  moment  actuel, 
que  ce  service  soit  fait  avec  Tordre  et  la  régularité  qu'il  exige,  il  a 
été  proposé  au  conseil  exécutif  d'arrêter  une  proclamation  qui  déter- 
mine pour  toute  l'étendue  de  la  République  les  points  sur  lesquels  il 
a  paru  qu'il  s'était  élevé  un  plus  grand  nombre  de  réclamations.  Je 
joins  ici  plusieurs  exemplaires  de  cette  proclamation  que  vous  vou- 
drez bien  faire  lire  à  la  tête  de  la  troupe  que  vous  commandez,  en 
lui  prescrivant  de  s'y  conformer  exactement  dans  toutes  les  marches 
qu'elle  sera  dans  le  cas  de  faire  par  étape. 

Aux  dispositions  que  contient  la  proclamation,  je  vais  ajouter 
quelques  éclaircissements  sur  la  nature  du  service  de  l'étape,  pour 
vous  faire  sentir  combien  les  moindres  abus,  qui  se  glissent  dans 
les  fournitures,  sont  à  charge  aux  intérêts  de  la  nation. 

Le  service  de  l'étape  est  régi  par  économie  pour  le  compte  du  trésor 
public.  Toutes  les  fois  qu'une  troupe  refuse  sans  motif  réel  la  four- 
niture qui  a  été  préparée  pour  son  passage,  ou  force  l'étapier  au 
rachat  au  delà  des  conditions  de  son  marché  (comme  il  est  arrivé 
dans  quelques  lieux  où  le  rachat  a  été  exigé  sur  le  pied  de  20  sous, 
tandis  que  la  ration  n'est  généralement  payée  aux  fournisseurs  que 
de  12  à  17  sous  suivant  les  localités)  elle  expose  le  trésor  public  à 
accorder  des  dédommagements  justement  réclamés  et,  d'un  autre 
côté,  elle  cause  souvent  la  perte  des  denrées  refusées  qui  ne 
trouvent  pas  toujours  dans  le  lieu  assez  de  consommateurs.  Je  ne 
puis  vous  exprimer  avec  quelle  peine  j'ai  vu  les  comptes  qui  m'ont 
été  rendus  des  abus  multipliés  de  ce  genre  qui  se  sont  commis  depuis 
quelque  temps. 

L'augmentation  de  dépense,  qui  en  résulte  et  qui  n'a  jamais  dû 
être  calculée,  est  tellement  onéreuse  que  je  serais  coupable  de  ne  pas 
apporter  la  plus  grande  sévérité  à  la  réprimer,  en  exerçant  désor- 
mais sur  la  solde  des  troupes  la  retenue  de  tout  ce  qu'elles  auraient 
exigé  induement  ;  car  elles  ne  doivent  enfin  voir  dans  l'établissement 
de  l'étape  qu'un  moyen  d'assurer  la  subsistance  en  route  et  non  pas 
une  source  de  gratifications. 

Sans  doute  mon  intention  est  d'apporter  tous  mes  soins  à  ce  que  les 
fournitures  préparées  soient  de  bonne  qualité  et  j'appellerai  toute  la 
rigueur  de  la  loi  contre  les  étapiers  qui  manqueraient  aux  conditions 
de  leurs  traités;  mais  en  même  temps  je  leur  dois  toute  protection 
lorsqu'ils  les  remplissent  fidèlement  et  surtout  je  dois  les  encourager, 
dans  un  moment  où  leur  service  est  infiniment  pénible  et  difficile, 
par  les  obstacles  qu'ils  rencontrent  souvent  à  se  procurer  les 
denrées  nécessaires  au  milieu  des  mouvements  nombreux  qui  ont 
lieu  dans  toutes  les  parties  de  la  République  et  des  approvisionne- 
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menls  immenses  qu'entraînent  les  armées.  Je  citerai  pour  exemple  le 
vin  qui,  chaque  jour,  devient  d  une  rareté  extrême  et  d'un  prix  exor- 
bitant, démontré  par  l'obligation  où  se  trouvent  les  habitants  les 
plus  aisés,  même  des  pays  vignobles,  de  faire  usage  d'une  autre 
boisson.  Ainsi  l'impossibilité  bien  reconnue  de  continuer  à  en  fournir 
pour  l'étape  a  décidé  la  disposition  de  l'article  V  de  la  proclamation 
auquel  je  vous  renvoie  et  dont  l'exécution  rigoureuse  devient  indis- 
pensable par  la  nature  seule  des  circonstances. 

Au  surplus,  l'article  IV  de  cette  proclamation  ayant  réglé  de  quelle 
manière  serait  constatée  la  qualité  des  denrées  dont  la  troupe  aurait 
à  se  plaindre,  toute  violence  doit  être  interdite  contre  les  étapiers 
et  je  vous  charge  de  me  faire  connaître  spécialement  tous  ceux  qui 
étant  sous  vos  ordres  pourraient  se  porter  à  des  excès  aussi  condam- 
nables et  aussi  indignes  des  hommes  libres. 

Pour  ajouter  encore  aux  précautions  prises  par  cet  article,  vous 
aurez  soin,  lorsque  la  troupe  que  vous  commanderez  sera  en  marche, 
de  désigner  dans  chaque  lieu  de  passage,  un  capitaine,  un  lieutenant, 
un  sous-lieutenant,  un  sous-officier  et  quatre  soldats  ou  volontaires 
pris  indistinctement  sur  tous  les  corps  pour  se  rendre  en  arrivant  au 
lieu  de  la  distribution  de  l'étape,  où  deux  officiers  municipaux,  qui 
s'y  trouveront  aussi,  feront  en  leur  présence  la  vérification, etla  dégus- 
tation de  la  fourniture  préparée.  Les  denrées,  une  fois  admises,  il 
sera  posé  une  sentinelle  par  la  municipalité  et  une  par  la  troupe  pour 
maintenir  Tordre  pendant  le  temps  de  la  distribution.  D'après  cette 
disposition,  tout  officier,  sous-officier  ou  soldat  qui  n'aurait  pas  été 
désigné  en  premier  lieu  pour  assister  à  la  vérification  des  denrées  et 
qui  s'immiscerait  dans  la  distribution  de  l'étape,  pour  la  faire  cesser 
ou  la  troubler  de  quelque  manière  que  ce  soit,  sera  arrêté  sur-le- 
champ  connue  perturbateur  du  repos  public  et  remis  à  la  discipline 
du  corps.  Pour  l'exécution  de  cet  ordre  particulier  dans  les  distri- 
butions, j'écris  directement  à  tous  les  corps  administratifs  ainsi 
qu'aux  commissaires  ordonnateurs  des  guerres,  et  je  leur  donne  com- 
munication de  cette  lettre. 

Vous  observerez  aussi  très  régulièrement  et  vous  ferez  observer 
également  par  tous  les  officiers  les  dispositions  de  l'article  X  de  la 
proclamation.  Il  est  on  ne  peut  pas  plus  important  de  détourner  le 
moins  possible  les  chevaux  que  l'on  a  dans  ce  moment  beaucoup 
de  peine  à  se  procurer,  les  besoins  de  la  culture  exigeant  que  tous 
ceux  qui  ne  sont  pas  employés  aux  armées  soient  z^éservés  exclusi- 
vement. 

Vous  reconnaîtrez  aisément,  citoyen,  toute  l'importance  des  dispo- 
sitions contenues  dans  la  proclamation  que  je  vous  adresse  et  dans 
celte  lettre  dont  je  vous  prie  de  m'accuser  la  réception;  vous  vou- 
drez bien  les  rendre  publiques  dans  tout  le  corps  que  vous  comman- 
dez. Je  ne  doute   pas   que  ceux  qui  le  composent,  éclairés  par  les 


260  VOLONTAIRES   NATIONAUX 

motifs  qui  les  ont  dictées,  ne  s'empressent  de  concourir  à  leur  exé- 
cution. Des  citoyens,  voués  à  la  défense  de  leur  pays,  lui  doivent  le 
premier  exemple  de  l'entière  soumission  aux  lois;  ils  doivent,  dans 
tous  les  lieux  de  passage,  apporter  avec  eux  la  tranquillité  et  la  sécu- 
rité et  non  le  trouble  et  l'inquiétude  :  la  discipline  et  l'ordre,  qu'ils 
y  observent,  leur  donnent  de  nouveaux  droits  à  la  reconnaissance  de 
leurs  concitoyens  et  leur  répondent  des  succès  qui  les  attendent. 

Comme  ce  sont  là  les  vrais  principes  des  soldats  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  j'attends  de  vous  et  des  officiers,  sous-officiers,  soldats  ou 
volontaires  qui  servent  avec  vous,  que  vous  vous  empresserez  à 
dévoiler  tous  ceux  qui  pourraient  en  professer  d'autres,  et  à  pré- 
venir par  vos  soins  tout  nouveau  sujet  de  plainte  contre  la  disci- 
pline des  troupes  en  route. 

Vous  verrez,  par  la  copie  ci-jointe  de  la  lettre  que  je  viens  d'écrire 
aux  administrateurs  des  Directoires  des  départements,  de  quelle 
manière  il  doit  être  pourvu  à  la  subsistance  des  troupes,  dès  qu'elles 
cesseront  de  recevoir  l'étape.  Je  mande  en  môme  temps  aux  commis- 
saires ordonnateurs  de  veiller  à  l'exécution  des  mesures  à  prendre  à 
cet  égard.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  de  votre  côté  y  coopérer. 
Le  ministre  de  la  guerre  par  intérim  :  Lebrun. 

1792.  13  octobre.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  au  sujet 
des  contrôles  et  emplacement  des  troupes. [Journal  militaire  1792. 
p.  893). 

Le  ministre  de  la  guerre  Pache,  considérant  qu'il  ne  peut  pourvoir 
aux  besoins  des  troupes  de  la  République  que  s'il  est  instruit  de  leur 
force  et  de  leur  emplacement  par  des  comptes  exacts,  et  que  les  com- 
mandants négligent  de  les  rendre,  fait  paraître  Tordre  à  observer  par 
les  chefs  de  l'état-major,  adjudants  généraux  et  adjoints,  comman- 
dants des  places  et  commandants  des  corps.  Ceux-ci  adresseront  au 
ministre,  les  1"  et  15  de  chaque  mois,  l'état  exact  du  bataillon,  com- 
pagnies par  compagnies,  avec  le  nombre  et  les  grades  des  officiers 
présents,   les  raisons  de  leur   absence  et  les  lieux   où  ils  seront. 

1792.  15  octobre.  Décret  portant  qu'il  sera  envoyé  une  adresse 
aux  volontaires  nationaux  pour  les  engager  à  continuer  de  servir. 

1792.  18  octobre.  Décret  qui  ordonne  la  cessation  des  travaux 
du  camp  sous  Paris  et  accorde  à  chaque  ouvrier  une  gratifica- 
tion de  trois  journées  de  travail. 

1792.  19  octobre.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  aux  corps 
de  l'armée  de  ligne,  bataillons  de  volontaires,  commandants  des 
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compagnies  franches  et  détachements,  commissaires  des  guerres 
et  corps  administratifs,  relative  aux  situations  de  caisse.  {Journal 
militaire.  Supplément  VII.  50). 

Le  9  juin  dernier,  le  ministre  les  informa  que,  pour  mettre  le  plus 
grand  ordre  dans  la  comptabilité,  chaque  corps  quittant  une  gar- 
nison ou  quartier  pour  passer  dans  un  autre  département,  devait  se 
procurer  un  état  certifié  par  le  payeur  général,  constatant  ce  qui  lui 
avait  été  payé,  tant  en  numéraire  qu'en  assignats,  depuis  le  solde  de 
son  dernier  décompte.  Cette  mesure  essentielle  n'est  pas  observée; 
d'où  il  résulte,  qu'après  les  changements  de  résidence  de  divers 
corps,  la  situation  de  leur  caisse  est  inconnue  aux  payeurs  des 
départements  où  ils  s'arrêtent,  ce  qui  est  très  nuisible  à  la  compta- 
bilité. Pour  y  obvier,  les  conseils  d'administration  auront  soin  de 
retirer  ces  certificats,  et  les  commissaires  des  guerres,  ou  à  défaut 
les  corps  administratifs,  tiendront  la  main  à  l'exécution  de  cette 
disposition. 

1792.  19  octobre.  Adresse  de  la  Convention  nationale  aux  batail- 
lons de  volontaires  nationaux.) 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  plusieurs 
projets  d'adresse  aux  bataillons  de  volontaires  nationaux,  adopte 
l'adresse  suivante  : 

Adresse  de  la  Convention  nationale  aux  bataillons  de  volontaires 
nationaux  : 

La  loi  permet  à  quelques  uns  d'entre  vous  de  se  retirer;  le  cri  de  la 
Patrie  le  leur  défend.  Les  Romains  ont-ils  abandonné  leurs  armes 
quand  Porsenna  était  encore  aux  portes  de  Rome?  L'ennemi  a-t-il 
passé  le  Rhin?  Le  sang  des  Français  dont  il  a  arrosé  la  terre  de  la 
liberté  est-il  vengé?  Les  ravages  et  la  barbarie  sont-ils  punis?  A-t-il 
reconnu  la  majesté  de  la  République  et  la  souveraineté  du  peuple? 
Soldats,  voilà  le  terme  de  vos  travaux;  c'est  en  dire  assez  aux  braves 
défenseurs  de  la  Patrie.  La  Convention  nationale  se  borne  à  vous 
recommander  l'honneur  français,  l'intérêt  de  la  République  et  le  soin 
de  votre  propre  gloire. 

1792.  22  octobre. Décret  relatif  à  la  solde  des  fédérés  des  quatre- 
vingt-trois  déparlements. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
comités  des  finances  et  dp  la  guerre  réunis,  décrète  qu'à  compter  du 
jour  de  la  publication  de  la  loi  du  11  septembre  dernier,  qui  fixe  la 
solde  des  volontaires  nationaux,  pendant  leur  séjour  à  Paris,  à  vingt- 
cinq  sous  par  jour,  les  fédérés  des  quatre-vingt-trois  départements 
ne  doivent  que  recevoir  la  même  paye. 
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1792.  22  octobre.  Décret  relatif  à  un  supplément  de  paye 
accordé  aux  officiers,  sous-officiers  et  tambours  des  volontaires 
nationaux  pendant  leur  séjour  à  Paris. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
comités  des  finances  et  de  la  guerre  réunis,  décrète  que  le  supplé- 
ment de  paye,  de  dix  sous  par  jour,  accordé  aux  volontaires  nationaux 
pendant  leur  séjour  à  Paris,  par  la  loi  du  1 1  septembre  dernier,  est 
également  dû  à  chaque  officier,  sous-officier  et  tambour  volontaire. 

1792.  22  octobre.  Règlement  particulier,  concernant  les  chevaux 
de  peloton  et  voitures  à  la  suite  des  armées  de  la  République. 
{Journal  militaire.  Suppl.  II.  319). 

1792.  24  octobre.  Décret  relatif  à  284  volontaires  nationaux  de 
différents  bataillons,  déserteurs,  mis  en  état  d'arrestation  sur  la 
réquisition  de  la  municipalité  de  Reims. 

1792.  29  octobre.  Décret  qui  charge  le  ministre  de  la  guerre  de 
fournir  deux  pièces  de  canon  à  chaque  bataillon  de  volontaires 
nationaux  dans  lequel  se  trouvent  des  compagnies  de  canon  - 
niers. 

La  Convention  nationale  décrète  que  le  ministre  de  la  guérite  four- 
nira le  plus  promptement  possible  deux  pièces  de  canon  à  chaque 
bataillon  de  volontaires  nationaux,  dans  lesquels  se  trouvent  des 
compagnies  de  canonniers  et  qui  sont  actuellement,  soit  aux  fron- 
tières, ou  en  état  de  réquisition  dans  l'intérieur  de  la  République,  en 
commençant  cette  distribution  par  les  bataillons  qui  sont  actuelle- 
ment sur  les  frontières. 


1792.  31  octobre.  Décret  concernant  la  formation  d'une  compa- 
gnie de  volontaires  canonniers  à  cheval. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  de  guerre,  sur  la  pétition  des  citoyens  de  plusieurs  sections 
de  Paris,  pour  être  organisés  en  compagnie  de  volontaires  canonniers 
à  cheval,  décrète  ce  qui  suit  : 

1°  Il  sera  formé  une  compagnie  de  volontaires  canonniers  à  cheval, 
composée  d'un  sergent-major,  trois  sergents,  un  caporal-fourrier, 
trois  caporaux,  trois  appointés,  trois  artificiers,  soixante  canonniers, 
deux  trompettes,  faisant  ensemble  soixante-seize  hommes,  dont 
soixante- dix  montés  et  six  non  montés,  non  compris  les  officiers. 
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2°  La  dite  compagnie  sera  commandée  par  deux  capitaines  et  deux 
lieutenants. 

3»  Il  ne  sera  procédé  à  l'organisation  de  cette  compagnie  qu'à  l'époque 
où  il  se  présentera  un  nombre  suffisant  de  volontaires  qui  pourront 
justifier  de  leur  expérience,  par  des  certificats  portant  attestation 
de  leurs  services  dans  les  corps  d'artillerie  de  terre  ou  de  mer,  ou 
dans  les  compagnies  de  canonniers  attachés  aux  bataillons  de  volon- 
taires nationaux  ou  de  gardes-nationales,  et  un  certificat  de  civisme 
délivré  par  le  conseil  général  de  leur  commune. 

4°  Chacun  des  volontaires,  compris  dans  l'état  de  la  revue  passée 
au  lieu  de  leur  cantonnement,  recevra  une  indemnité  de  trente  sous 
par  jour,  à  compter  du  10  septembre  dernier,  jusqu'à  l'époque  de 
l'organisation  définitive,  s'il  a  justifié  de  son  expérience  dans  la 
manœuvre  du  canon,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  3. 

5°  Tout  volontaire  qui,  faute  de  remplir  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  3,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  après  la  publication  du 
présent  déci^et,  ne  pourrait  être  compris  dans  la  formation  de  la  dite 
compagnie,  ne  recevra  findemnité  que  jusqu'au  jour  de  l'expiration 
du  délai. 

6°  Les  appointements  et  soldes,  ainsi  que  les  différentes  masses  de 
la  compagnie  de  canonniers  à  cheval,  seront  conformes  au  tableau 
annexé  au  présent  décret.  En  conséquence,  la  Convention  nationale 
décrète  une  somme  de  vingt-huit  mille  cinq  cent  cinquante-deux 
livres  trois  sous,  pour  solde  et  appointements  de  cette  troupe,  et  une 
somme  de  vingt-neuf  mille  huit  cent  quatre-vingt-six  livres  dix  sous 
pour  les  différentes  masses. 

7°  Les  premiers  frais  d'habillement  et  d'armement,  pour  les 
soixante-seize  sous-officiers  et  canonniers  à  cheval,  sont  évalués  à 
à  une  somme  de  cinquante-sept  mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
quatorze  livres. 

La  Convention  nationale  décrète  que  le  ministre  de  la  guerre  en 
fera  faire  successivement  la  retenue  sur  les  fonds  affectés,  par  le 
présent  décret,  aux  différentes  masses  des  canonniers  à  cheval. 

8»  La  nature  du  service  qu'aura  à  remplir  la  compagnie  de  volon- 
taires canonniers  à  cheval,  exigeant  une  augmentation  de  trente-six 
chevaux  pour  cette  division  de  bouches  à  feu,  la  Convention  nationale, 
conformément  au  marché  passé  avec  les  entrepreneurs,  à  raison  de 
trente-huit  sous  par  jour  de  service  d'un  cheval  d'artillerie  à  la 
guerre,  et  de  vingt  sous  pour  ration  de  fourrages,  décrète  une  somme 
de  trente-huit  mille  cent  six  livres  pour  cette  dépense,  pendant  trois 
cent  soixante-cinq  jours  de  campagne. 

9°  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  la  somme  de  cent  soixante-deux  mille  livres,  pour  subvenir 
aux  dépenses  de  ces  dilférenls  objets;  mais  la  somme  de  trente-huit 
mille  cent  six  livres,    pour   l'augmentation  des  trente-six  chevaux 
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d'artillerie,  ne  lui  sera  délivrée  qu'à  Tépoque  où  ladite  compagnie 
entrera  en  campagne. 

10°  Le  pouvoir  exécutif  nommera  sans  délai  un  commissaire  pour 
procéder  à  l'organisation  de  la  dite  compagnie,  conformément  au 
présent  décret. 

11°  Les  volontaires  non  compris  dans  l'état  de  revue  et  qui  se  pré- 
senteront au  dit  commissaire  pour  compléter  la  dite  compagnie, 
recevront  la  solde  provisoire  de  trente  sous,  depuis  le  jour  de  leur 
admission,  d'après  les  certificats  exigés  par  l'article  3,  jusqu'à  celui 
de  l'organisation  définitive. 

12°  Aucun  citoyen  ne  pourra  être  admis  dans  la  dite  compagnie, 
s'il  ne  produit  un  certificat  de  civisme,  délivré  par  le  conseil  général 
de  la  commune. 

Tableau  des  masses  pour  la  compagnie  de  volontaires 
canonniers  à  cheval. 

2  places  de  fourrages  à  270  livres 
l'une  pour  chaque  capitaine  et 
pour  les  deux 1080  1.  10 

1  place  de  fourrages  à 

-^  )       chaque  lieutenant  et  l  g^  ^og  i^  „ 

Fourrages /  ,      j  •  v,n  /  iO. /82  10  s. 

^  ]        pour  les  deux.  Cl. .. .      540  [ 

70  chevaux  de  sous-offi- 
ciers et  canonniers  à 
15  sous  chacun  pour 
365  jours 19.162       10 

A  125  livres  pour  70  h.  \ 

,    ,    1    )      montés,  ci 8.750  '     q  ia/. 

Masse  generale.{  ,  ^^  ^■  .  r  i  i    ^•^"* 

'^  I  A  59  livres  p"^  6  hommes  \ 

^      non  montés,  ci 354 

Total 29.886  10  s. 


État  estimatif  de  la  dépense  pour  lever  une  compagnie 
de  volontaires  canonniers  à  cheval. 

Achats  de  chevaux  pour  monter  70  sous-officiers  et  canon- 
niers, à  raison  de  550  livres  comme  les  chasseurs 38.500  1. 

Équipement  du  cheval  pour  70  sous-officiers  et  canonniers 
à  1 15  livres 8.050 

Habillement  neuf  pour  76  sous-officiers  et  canonniers  à 
raison  de  130  livres  chacun 9.880 

Sabres  et  ceinturons  pour  76  sous-officiers  et  canonniers  à 
raison  de  14  livres,  ci 1.064 

Total 57.494  1. 
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DENOMINATION 

DES 

GRADES 


g  '  Sergent-major. . . 

g  Sergents 

i  VCaporal-fourrier . 

-  /Caporaux 

ë\Appointés 

i  /Artificiers 

°  Canonniers 

llTrompettes 

A  4  ouvriers  dont 
un  en  fer  et  Tau- 
ire  en  bois,  sup- 
plément de  douze 
deniers  par  jour, 
ci 

Au  bottier  et  au  sel- 
lier, supplément 
de  quatre  deniers 
par  jour,  ci 

Tutal  pour  la  compagnie 


Capitaines.. . 

Officiers   ,  .' 

(Lieutenants.. 

Supplément  de  200 

livres  à  4  officiers, 

ci 


Total  de  la  compagnie. 


N0MBRI-: 

d'hommes 

DE 
CHAQUE 
GRADE 


1 
3 
1 
3 

3 
3 

60 

0 


76  h, 


•  c  \ 

in  s  , 
-  -^ 

O  =  . 


APPOINTEMENTS  ET  SOLDE 


PAR 
JOUR 


1.  !..        d. 

1  13     2 

1  4     ). 

).  18  10 

»  17  10 

»  1 6     » 

»  1 6     » 

»  15     » 

»  16     2 


»     4     » 


chaque  par  an 

1600  1. 
1200  1. 


PAR  ANNÉE 

de  3Go  jours  de  306  jours 


1.  s. 

603  5 

1314  » 

343  14 

976  7 

876  7 

87  ô  » 

16423  » 

590  1 


73  »  » 


12  3  6 


22091  12  6 


3200  » 
2400  » 


800 


28491  12  6 


1.  s. 

606  19 

1317  12 

344  13 

979  1 

878  8 

878  8 

16470  » 

391  14 


(3  4 


12  4 


22132  3 


3200  » 
2400  » 


800 


28332  3 


1792.  l^novembre.  Circulaire duministre  de  laquerre  auxdirec- 
toires  de  départements  pour  faire  dresser  l'état  exact  et  détaillé 
de  la  formation  et  organisation  des  bataillons  de  volontaires. 

La  promptitude  avec  laquelle  se  sont  faites  les  levées  qui  ont  eu 
lieu  depuis  le  mois  d'août  dernier;  le  zèle  des  volontaires  à  se  porter 
souvent  d'eux-mêmes,  ou  au  moyen  des  routes  qu'ils  sollicitaient  des 
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corps  administratifs,  sur  les  points  qu'ils  croyaient  menacés  ;  l'im- 
possibililé  dans  laquelle  a  été  mon  prédécesseur  de  régulariser  des 
mouvements  dont  il  était  rarement  informé  à  temps  et  dont  souvent 
il  n'était  pas  môme  instruit;  toutes  ces  circonstances  réunies  ne  me 
permettent  pas  de  connaître  avec  précision  les  augmentations  que 
les  armées  ont  pu  recevoir,  ni  d'assigner  aux  bataillons  les  moyens 
qu'ils  doivent  employer  pour  se  recruter.  Je  m'occupe  dans  ce 
moment  d'un  travail  dont  le  résultat  ne  me  laissera  plus  d'incerti- 
tude; mais  j'ai  besoin  des  renseignements  que  les  corps  adminis- 
tratifs seuls  peuvent  me  procurer.  Je  vous  prie  donc  de  m'envoyer,  le 
plus  promptement  possible,  un  état  exact  de  tous  les  bataillons,  com- 
pagnies franches  ou  compagnies  détachées,  que  votre  département  a 
fournis.  Indiquez  leurs  numéros  d'après  leur  formation;  les  lois  ou 
réquisitions  qui  en  ont  déterminé  la  levée;  les  époques  auxquelles  ils 
sont  partis  pour  la  première  destination  qui  leur  a  été  fixée  ou  l'em- 
placement dans  lequel  vous  pouvez  les  présumer  d'après  les  rela- 
tions que  vous  conservez  sans  doute  avec  les  chefs.  Tous  ces  détails, 
rapprochés  de  ceux  que  je  recevrai  des  commandants  des  armées, 
me  mettront  à  portée  de  savoir  à  quel  département  un  bataillon 
appartient  et  de  déterminer  les  moyens  à  employer  pour  le  complé- 
ment de  ceux  qui  formés,  de  plusieurs  compagnies  détachées,  sem- 
bleraient n'appartenir  à  aucun  et  pourraient  éprouver  des  difficultés 
pour  leur  recrutement,  si  par  maladie,  désertion  ou  toute  autre  cause, 
ils   éprouvaient    quelque  perte. 

L'objet  de  cette  lettre  vous  paraîtra  sans  doute  assez  important 
pour  que  vous  n'apportiez  aucun  délai  à  satisfaire  aux  demandes 
qu'elles  renferment;  mais  s'il  y  avait  quelque  point  sur  lequel  vous 
ne  fussiez  pas  en  état  de  me  répondre  très  positivement,  vous  voudriez 
bien  ne  pas  retarder  l'envoi  des  renseignements  que  dès  ce  moment 
même  vous  pourriez  me  trouver.  Les  commissaires  que  vous  devez 
avoir,  soit  par  les  districts,  soit  par  les  municipalités  des  troupes 
logées  ou  cantonnées  dans  l'arrondissement  de  votre  département, 
vous  mettent  à  portée  de  me  donner  à  cet  égard  des  éclaircissements 
utiles;  je  vous  prie  aussi  de  vouloir  bien  me   les  faire  parvenir. 

Pache. 

1792.  3  novembre.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  informant 
les  Départements  qu'il  se  chargera  dorénavant  de  l'habillement 
des  volontaires  nationaux. 

L'Assemblée  nationale,  en  ordonnant  par  son  décret  du  29  mars 
dernier  que,  si  les  circonstances  exigeaient  la  levée  de  nouveaux 
bataillons  de  gardes  nationales  volontaires,  le  ministre  de  la  guerre 
donnerait  des  ordres  à  l'administration  de  l'habillement  des  troupes 
pour  qu'il  soit  pourvu  à  leur  habillement  au  lieu  de  leur  rassemble- 
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ment,  a  pensé  que,  plus  les  dangers  de  la  patrie  pourraient  être 
éminents,  plus  le  courage  de  ses  vrais  amis  se  manifesterait  et  que 
dans  ce  cas,  vous  ne  pourriez  pas  vous  occuper  avec  succès  de  Tha- 
billement  des  nouveaux  bataillons  qui  auraient  pu  être  levés  et 
qu'en  conséquence  le  soin  d'y  pourvoir  devrait  être  uniquement 
confié  au  ministre.  C'est  pourquoi,  je  vous  prie  de  m'informer  à 
l'avenir  de  tous  les  corps  que  vous  serez  dans  le  cas  de  lever,  afin 
que  je  puisse  prendre  tous  les  moyens  qui  dépendront  de  moi  pour 
satisfaire  à  cet  égard  aux  besoins  des  braves  volontaires  ([ui  se 
dévouent  au  soutien  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  Pache. 

1792.  5  novembre.  Décret  concernant  les  effets  à  fournir  à  des 
bataillons  de  volontaires  nationaux. 

On  devait  leur  envoyer  un  modèle  sur  lequel  devaient  être  apposés 
le  cachet  du  département  de  la  guerre  et  celui  du  fournisseur. 

1792.  5  novembre.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  aux 
départements,  relative  à  l'armement  des  défenseurs. 

La  Convention  nationale,  citoyens,  a  rendu  un  décret  le  31  du  mois, 
dernier,  qui  m'ordonne  de  faire  transporter  dans  les  manufactures 
d'armes,  tous  les  fusils  et  pistolets  défectueux  et  toutes  les  pièces  de 
ces  armes  qui  se  trouvent  dans  les  magasins  d'artillerie  de  toutes  les 
places  de  la  République.  Par  cette  mesure,  la  Convention  procurera 
des  ressources  précieuses  dans  la  pénurie  d'armes  que  nous  éprou- 
vons. Trente  mille  fusils  seront  en  état  d'être  remis  aux  braves 
défenseurs  de  la  République  dans  moins  de  quatre  mois.  Pour  obtenir 
le  succès  qu'on  a  droit  d'attendre  de  cette  mesure,  il  est  nécessaire 
d'instruire  les  municipalités  des  motifs  de  ces  transports,  pour  qu'elles 
les  protègent.  Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  prévenir  celles  de 
votre  arrondissement  des  avantages  que  la  République  retirera  de  la 
loi  du  31  octobre.  Vous  les  annoncer,  c'est  être  sur  de  votre  empres- 
sement à  concourir  à  la  prompte  exécution  de  cette  loi. 

Le  ministre  de  la  guerre.  Signé  :  Pache 

1792.  5  novembre.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  envoyant 
aux  départements  le  prix  de  V habillement  d'un  volontaire,  qui 
doit  être  payé  par  les  pères  et  mères  des  émigrés. 

La  Convention  nationale  ayant  ordonné,  par  son  décret  du  12  sep- 
tembre dernier,  que  les  pères  et  mères  des  enfants  émigrés  seraient 
tenus  de  fournir  l'habillement  de  deux  hommes,  pour  chacun  de 
ceux  de  ces  enfants  qui  auraient  abandonné  les  terres  de  la  Répu- 
blique, j'ai  cru  devoir  vous  faire  connaître  le  montant  du  prix  de 
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ces  habillements,  afin  d'éviter  toute  difficulté  à  cet  égard,  et  vous 
donner  les  moyens  de  remplir  avec  plus  de  facilité  l'intention  de  la 
Convention  nationale;  je  vous  préviens,  en  conséquence,  que  la  totalité 
de  la  dépense  de  riiabillenient  d'un  volontaire  s'élève  à  une  somme 
de  184  liv.  19  s.  ;  que  c'est  sur  ce  pied  que  devront  être  faites  les 
taxations  que  vous  pourrez  être  dans  le  cas  de  faire,  conformément 
aux  dispositions  du  décret  ci-dessus  cité. 

Le  ministre  de  la  sruerre  :  Pache. 


Etat  des  prix  des  effets  d'habillement  et  petit  équipement  dont  les 
gardes  nationales  doivent  être  pourvus. 

Habit 39  1.  19  s.  6  d. 

Veste 20  14  » 

Une  culotte 8  15  6 

Chapeau 3  7  6 

Casque 7  10  » 

Bonnet  de  police 5  »  » 

Une  chemise 6  10  )> 

Un  col  de  bazin  blanc )>  9  » 

Un  noir 1  »  » 

Une  paire  de  souliers 6  5  » 

Une  paire  de  guêtres  de  toile  blanche 3  10  » 

Une  paire  estamette  noire,  doublée  en  toile   sur 

les  côtés 2  12  » 

Une  paire  de  toile  grise 3  10  » 

Un  mouchoir 1  8  » 

Une  paire  de  bas 3  5  » 

Une  boucle  de  col »  12  » 

Une  paire  de  boucles  de  souliers 1  10  » 

Une  paire  de  boucles  de  jarretières »  18  » 

Un  bonnet  de  nuit »  18  » 

Une  cocarde »  6  » 

Un  tire-bouton »  12  » 

Une  alêne 1  »  » 

Un  tire-bourre »  12  » 

Une  épinglette »  4  » 

Un  tourne- vis »  15  » 

Havresac  de  peau  de  veau 7  10  » 

Sac  de  toile  pour  les  distributions 5  »  » 

Bretelle  de  fusil »  19  » 

Gibernes  pour  les  sous-officiers  et  soldats  ....  8  »  » 

Ceinturons  pour  les  officiers  et  sous-officiers.   .   .  3  17  » 

Colliers  de  tambour 4  4  » 

Total 130  1.  12  s.  6  d. 
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Prix  des  marchandises  qui  servent  à  l'habillement  des  gardes  natio- 
nales volontaires. 

Savoir  : 

Drap  bleu  national  teinté 17  1.  10  s.     »  l'aune 

Drap  blanc 16        »  » 

Drap  écarlate 23        »  » 

Tricot  blanc 5        »  » 

Cadis  blanc 1  13  >, 

Toile  de  7  8 1  I6  » 

Gros  boutons  jaunes »  il  la   douzaine 

Petits  boutons  jaunes »        7  » 

60  1.  17  » 


1792.  7  novembre.  Circulaire  duministre  de  la  guerre  aux  lieu- 
tenant-généraux des  armées,  au  sujet  des  congés  des  volontaires 
{Jour.  mil.  Suppl.  VII.  52). 

Je  viens  de  prendre  la  résolution  de  n'accorder  aucun  congé 
limité  ou  absolu  aux  volontaires  qui  m'en  demandent,  à  moins  que 
les  municipalités,  respectives,  où  seront  domiciliés  ces  volontaires,  ne 
me  certifient  l'indispensable  nécessité  de  les  leur  procurer,  et  que  les 
directoires  de  districts,  dans  l'arrondissement  desquels  seront  ces 
municipalités,  n'en  aient  légalisé  les  signatures.  Je  vous  prie  de  vou- 
loir bien  aussi  adopter  cette  mesure;  vous  en  sentirez  l'importance. 

Lorsque  vous  donnerez  ainsi  des  congés,  il  faudra  encore  ne  laisser 
partir  aucun  de  ceux  qui  les  obtiendront,  avec  leurs  armes  ;  vous  leur 
ferez  déposer  fusils  et  gibernes,  en  faisant  inscrire  sur  un  registre  le 
nombre  des  volontaires  qui  les  auront  laissés,  désignant  avec  soin 
ceux  qui  s'en  seront  déclarés  propriétaires.  Enfin  vous  n'en  laisserez 
partir  aucun  qu'il  n'ait  déposé  la  somme  dont  chacun  d'eux  se  trou- 
vera redevable  pour  l'habillement  qu'il  aura  reçu. 

1792.  14  novembre.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  aux 
départements,  relative  au  renvoi  des  effets  des  volontaires  décédés. 

Je  viens  d'être  informé,  citoyens,  que  des  mères,  des  épouses  ont 
manifesté  justement  une  vive  douleur  à  Carentan  au  moment  de  la 
réception  de  sept  paquets  venant  de  l'armée  dans  lesquels  elles  ont 
reconnu  des  effets  de  leurs  enfants  ou  de  leurs  maris  morts  pour  la 
défense  de  la  patrie.  Ce  mouvement  est  sans  doute  bien  naturel; 
mais  il  peut  être  nuisible  et  même  dangereux  pour  le  remplacement 
de  ces  braves  citoyens.  J'ai  pensé  que  je  devais  le  prévenir  dorénavant 
et  je  viens  en  conséquence  d'écrire  aux  citoyens  généraux  des  armées 
pour  les  prier,  d'après  ces  considérations,  d'ordonner  à  tous  les  chefs 
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lies  bataillons  de  volontaires  d'adresser  les  effets  de  ceux  qui  suc- 
comberont dans  leur  glorieuse  carrière  au  directoire  du  département 
de  leur  domicile,  qui  les  fera  parvenir  à  leur  destination.  Je  suis  con- 
vaincu d'avance,  citoyens,,  que  vous  vous  en  acquitterez  avec  les  pré- 
caulions,  les  adoucissement,  les  consolations  mêmes  que  des  admi- 
nistrateurs populaires  doivent  à  tous  ceux  des  administrés  que  le 
fléau  de  la  guerre  afflige  de  privations  irréparables. 

Pache. 

1792.  15  novembre.  Lettre  duministre  de  la  guerre  avx  commis- 
saires généraux  des  armées  au  sujet  des  fournitures  à  faire  aux 
volontaires  en  campagne.  (Jour.  mil.  Suppl.  YII.  53,. 

Le  règlement  pour  les  fournitures  à  faire  aux  troupes  en  cam- 
pagne, en  exécution  de  la  loi  du  29  février  dernier,  prescrit  qu'il 
sera  délivré  aux  troupes,  tant  de  ligne  que  volontaires,  des  chemises, 
bas,  souliers,  havresacs  de  peau  et  sacs  à  distribution,  à  condition 
qu'elles  en  payent  le  montant  aux  prix  déterminés  par  le  dit  règle- 
ment, pour  les  chemises,  bas,  souliers  et  sacs,  et  à  celui  de  9  livres 
pour  les  havresacs  de  peau  ;  mais,  pour  veiller  à  ce  que-la  retenue  de 
ces  effets  s'exécute,  il  est  nécessaire  que  vous  exigiez  du  corps  aux 
quels  il  sera  délivré  des  chemises,  bas,  souliers,  sacs  à  distribution 
et  havresacs  de  peau,  des  états  nominatifs  de  chaque  soldat  et  volon- 
taire, d'après  le  prix  fixé  par  le  règlement  du  5  avril  dernier;  il  sera 
remis  une  copie  de  cet  état  au  commissaire  des  guerres  chargé  de  la 
police  de  chaque  régiment  et  bataillon  de  volontaires,  une  au  quartier- 
maître  et  une  au  payeur-général. 

1792.  16  novembre.  Décret  conservant  à  Paris  les  bataillons  des 
départements  jusqu'au  i^apport  des  comités  de  la  guerre  et  de 

sûreté  générale. 

1792.  16  novembre.  Instruction  sur  la  police  et  discipline  à  éta- 
blir dans  les  dépôts  de  chevaux.  [Journal  milit.  Supp.  II.  334). 

1792.  26  novembre.  Décret  concernant  les  secours  à  accorder  aux 
pères,  mères  et  enfants  des  citoyens  soldats  volontaires  qui  sont 
dans  le  besoin. 

1792.  30  novembre.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre,  aux 
départements,  au  sujet  de  l'habillement  et  du  petit  équipement 
des  volontaires. 

La  Convention  nationale  ayant,  par  son  décret  du  15  de  ce  mois, 
dont  je  joins  ici  un  exemplaire,  révoqué  la  faculté  accordée  par  la  loi 
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du  18  juillet  dernier  aux  corps  administratifs,  de  disposer  des  fonds 
appartenant  à  la  nation  qui  se  trouvent  dans  les  caisses  publiques 
pour  les  dépenses  relatives  à  la  défense  de  la  République,  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  ni'adresser,  le  plus  promptement  possible,  l'état 
des  dépenses  que  vous  avez  faites  en  vertu  de  l'article  XYIII,  titre  III 
de  cette  même  loi,  pour  l'habillement  et  le  petit  équipement  des 
gardes  nationales  volontaires  que  vous  avez  levées  pour  la  défense  de 
notre  liberté.  Vous  voudrez  bien  aussi  m'adresser  l'état  de  l'emploi 
que  vous  avez  fait  des  sommes  qui  vous  ont  été  adressées  pour  le 
même  objet. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  Pache, 

P.  S.  L'exemplaire  du  décret  dont  il  est  question  a  été  précédem- 
ment envoyé. 

1792.  4  décembre.  Décret  pour  rendre  à  chaque  bataillon  de  la 
République  le  nombre  de  canons  qu'il  a  fournis  pour  les  armées. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  de  la 
guerre,  décrète  : 

Art.  V^.  —  Les  cent  trente  milliers  pesant  de  matière  restés  entre  les 
mains  des  citoyens  Périer  seront  par  eux  uniquement  employés  à  la 
fonte  de  canons  de  campagne  du  calibre  de  4  livres  de  balles. 

II.  —  Il  sera  rendu  à  chaque  bataillon  de  la  République  le  nombre  de 
canons  du  calibre  de  4 1.  de  balles  qu'il  justifiera  avoir  fourni  pour 
les  armées  de  la  République. 

III.  —  Les  canonniers  attachés  aux  bataillons  de  gardes  nationales 
dans  toutes  les  parties  de  la  République,  qui  seraient  blessés  dans  les 
manœuvres  d'instruction,  seront  traités  comme  les  canonniers 
blessés  aux  armées  et  déposés  à  cet  effet  dans  les  hôpitaux  militaires 
des  départements. 

IV.  —  La  trésorerie  nationale  tiendra,  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre,  une  somme  de  130.000  livres  pour  la  fonte  de  225  pièces  de 
canon  de  4  livres  de  balles  provenant  de  13  milliers  de  matière  que 
les  frères  Périer  ont  actuellement  entre  les  mains  et  qu'ils  seront 
tenus  de  fabriquer  conformément  aux  marchés  arrêtés  avec  eux  au 
mois  d'août  dernier. 

V.  —  Quant  à  la  demande  formée  par  les  canonniers,  pour  être  habillés 
et  équipés  aux  frais  de  la  nation,  la  Convention  nationale  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

1792.  6  décembre.  Décret,  après  rapport  des  comités  de  la  guerre 
et  des  finances, portant  création  de  trois  régiments  de  chasseurs  à 
cheval,  formés  avec  les  compagnies  de  volontaires  de  la  cavalerie 
nationale,  créée  pour  le  service  des  camps  de  Paris  et  formée  en 
exécution  de  la  loi  du  19  août  1792. 
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1793.  6  décembre.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  aux 
commissaires  des  guerres  au  sujet  des  réclamations  des  corps. 
[Journ.  mil.  Supplément  VII.  86). 

A  l'avenir,  toutes  les  demandes  d'effets  et  d'argent,  formées  par 
les  régiments  et  bataillons,  devront  être  revêtues  de  l'autorisation  des 
ofliciers  généraux,  soit  de  la  division  des  armées,  soit  de  la  division 
militaire,  assistés  par  les  commissaires  des  guerres  ;  sans  quoi,  elles 
seront  regardées  comme  faites  à  Tinsu  des  dits  officiers  généraux 
et  commissaires  des  guerres. 


1792.  7  décembre.  Circulaire  du  ministre  de  V intérieur  aux 
admiyiisirateurs  des  départements  au  sujet  des  secours  à  accorder 
aux  parents  des  volontaires . 

La  Convention  vient  de  déterminer,  par  son  décret  du  26  de  ce 
mois,  les  secours  qu'il  était  de  la  justice  nationale  d'accorder  aux 
pères,  mères,  femmes  et  enfants  des  citoyens  généreux  qui  ont 
laissé  leurs  paisibles  occupations  pour  se  rendre  aux  champs  de  la 
gloire  et  du  danger,  qui  se  sont  empressés  de  former  les  nombreux 
bataillons  de  volontaires  dont  le  courage  a  sauvé  la  patrie  et  impose  le 
devoir  de  l'admiration  à  l'Europe  étonnée.  Vous  allez  sans  doute,  admi- 
nistrateurs patriotes,  presser  de  tout  votre  zèle  l'exécution  du  décret. 
Sa  teneur  vous  apprend  que  je  ne  peux  faire  délivrer  les  secours 
par  la  trésorerie  nationale  que  sur  la  production  des  rôles  dont  il 
est  parlé  aux  articles  6  et  7.  Il  faut  donc  que  chaque  municipalité 
s'occupe  sans  délai  de  l'enregistrement  des  personnes  qui  préten- 
dront aux  secours  et  ensuite  de  la  formation  de  son  rôle.  Comme  le 
travail  de  ce  rôle  doit,  autant  qu'il  est  possible,  se  faire  suivant  un 
modèle  dans  toute  la  République,  je  vous  envoie  des  feuilles  de  ce 
modèle  dont  vous  ferez  réimprimer,  sur  format  pareil,  des  exemplaires 
en  grande  quantité  pour  les  municipalités  qui  auront  dans  leur  sein 
des  pères,  mères,  femmes  ou  enfants  des  soldats  volontaires.  L'usage 
des  trois  premières  colonnes  n'a  pas  besoin  d'explication;  dans  la 
quatrième,  les  officiers  municipaux  de  chaque  lieu  mettront  la  somme 
que  devra  avoir  pour  chaque  armée,  en  exécution  de  l'article  12  du 
décret,  la  personne  alliée  au  citoyen  soldat;  les  deux  autres  colonnes 
resteront  en  blanc  et  ne  devront  être  l'emplies  que  dans  mes  bureaux, 
lorsque  les  rôles  me  seront  par\cnus. 

En  envoyant,  citoyens,  des  modèles  des  rôles  aux  municipalités  par 
l'intermédiaire  des  administrations  de  district,  vous  aurez  soin  de 
recommander  que  chaque  municipalité  fasse  son  rôle  double;  elle 
adressera,  dans  les  délais  prescrits,  les  deux  exemplaires  certifiés  et 
signés  des  officiers  municipaux  au  directoire  du  district;  celui-ci 
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VOUS  les  enverra  avec  son  avis  écrit  sur  chacun  d'eux  et  enfin,  vous 
me  les  ferez  parvenir  également  revêtus  du  vôtre.  Dès  qu'ils  me 
seront  parvenus,  je  ferai  remplir  les  deux  dernières  colonnes,  qui 
contiendront  alors  le  décompte  de  chaque  individu  depuis  le  jour  de 
l'inscription  du  citoyen  soldat  jusqu'au  jour  de  ma  signature.  Je 
vous  ferai  passer,  avec  les  fonds  nécessaires,  l'unies  deux  exemplaires 
arrêté  par  moi.  L'autre  restera  dans  mes  bureaux  pour  servir  de 
matrice  de  renseignements,  lorsqu  a  l'avenir  il  interviendra  des  chan- 
gements, soit  à  raison  d'omission,  soit  à  raison  de  mort  ou  de 
naissance. 

Vous  aurez  soin  de  faire  recommander  expressément  aux  munici- 
palités de  vous  instruire  de  ces  changements  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 14  et  vous  me  les  ferez  connaître. 

Je  crois  inutile,  citoyens  administrateurs,  devons  engager  à  mettre 
la  plus  grande  célérité  dans  l'exécution  d'un  décret  après  lequel 
soupiraient  depuis  longtemps  une  multitude  de  familles  privées  du 
membre  qui  faisait  leur  soutien  et  que  le  patriotisme  a  éloigné 
d'elles.  Je  ne  vous  dis  pas  de  faire  en  sorte  que  le  secours  ne  soit 
accordé  qu'aux  familles  vraiment  dans  le  besoin  et  qui  n'avaient  que 
le  travail  du  citoyen  soldat  qu'elles  ont  donné  à  la  République  pour 
moyen  de  subsistance.  Vous  n'ignorez  pas  quç,  si  la  nation  doit  rigou- 
reusement l'assistance  aux  individus  qui  manquent,  ceux  qui  ont 
des  ressources  en  eux-mêmes  et  dans  leur  travail  ne  doivent  rien 
demander,  ni  attendre  du  trésor  public.  Il  ne  doit  fournir  qu'a.ux 
dépenses  communes,  indispensables  et  vous  savez  comme  moi  que 
quiconque  reçoit  de  la  nation  sans  l'avoir  mérité  par  un  travail  utile 
à  la  République,  ou  sans  être  dans  l'infortune  et  de  toute  impuissance 
personnelle,  commet  un  larcin  public  et  devient  méprisable  et 
répréhensible  aux  yeux  de  ces  concitoyens. 

Roland. 


1792.  9  décembre.  Décret  chargeant  les  généraux  désarmées  de 
faire  parvenir  dans  le  plus  court  délai  au  ministre  de  la  guerre 
les  états  de  revue  qui  constatent  le  nombre  effectif  des  troupes 
sous  leur  com,mandement . 


1792.  9  décembre.  Décret  relatif  à  la  pétition  des  volontaires  du 
i"  bataillon  du  département  de  Seine-et-Marne. 

1792.  12  décembre.  Décret  portant  que  les  officiers  et  sous-offl- 
ciers  des  troupes  de  ligne,  qui  ont  été  nommés  adjudanls  dans  les 
bataillons  des  gardes  nationaux  volontaires,  pourront  rester  dans 
les  dits  bataillons  jusqu'au  1"'^  Juin  1793. 

18 
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1793.  13  décenihTe.  Décret  concernant  les  volontaires  nationaux 
des  armées  et  les  congés  qu'ils  peuvent  obtenir. 

La  Convention  nationale,  considérant  que  la  gloire  et  le  salut  delà 
République  française  exigent  que  les  volontaires  nationaux  restent 
encore  au  poste  où  leur  courage  et  leur  patriotisme  les  ont  appelés  ; 

Considérant  que,  si  plusieurs  d'entre  eux  ont  abandonné  les  drapeaux 
de  la  victoire  pour  retourner  dans  leurs  foyers,  on  ne  saurait  sans 
injustice  en  accuser,  ni  leur  valeur,  ni  leur  civisme,  mais  seulement 
l'ignorance  où  ils  étaient  de  la  nécessité  de  leurs  services  et  de 
l'adresse  que  la  Convention  nationale  a  faite  aux  armées  de  la  Répu- 
blique dans  le  mois  d'octobre  dernier; 

Considérant  que,  d'après  les  mesures  qui  ont  été  prises  tant  pour 
assurer  des  secours  aux  femmes  et  aux  enfants  des  défenseurs  de  la 
patrie  que  pour  leur  procurer  à  eux-mêmes  tous  les  objets  qui  leur 
sont  nécessaires,  soit  en  subsistance,  soit  en  habillement  et  effets  de 
campement,  objets  dont  la  rapidité  des  marches  a  quelquefois 
retardé  l'envoi,  il  ne  peut  plus  rester  de  prétexte  à  ceux  qui  aiment 
sincèrement  leur  pays  et  la  liberté  ; 

Considérant  enfin  que  la  loyauté  des  soldats  français  s'offenserait 
qu'on  ne  punît  pas  ceux  des  volontaires  nationaux  qui,  en  quittant 
leurs  drapeaux,  se  permettraient  d'emporter  leurs  armes  et  même  leurs 
habits  avant  d'en  avoir  payé  la  valeur; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de  la  guerre,  des 
finances  et  diplomatique  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  I^'".  La  Convention  déclare  à  tous  les  citoyens  soldats  que  la 
République  a  encore  besoin  de  leurs  services  et  les  invite,  au  nom  de 
la  patrie,  à  ne  pas  quitter  leurs  drapeaux. 

IL  Tout  volontaire  national  qui  abandonnerait  son  poste  au  mépris 
de  cette  invitation,  sera  noté  par  la  municipalité  du  lieu  de  son  domi- 
cile sur  le  tableau  d'inscription  civique  comme  ayant  refusé  à  sa 
patrie  le  secours  qu'elle  lui  demandait;  en  conséquen(x;,  l'administra- 
tion de  chaque  bataillon  de  volontaires  nationaux  fera  passer  dans 
les  municipalités  respectives  les  noms  de  tous  ceux  qui  auront  quitté 
le  bataillon  sans  congé. 

IIL  Ceux  des  volontaires  nationaux  qui  auraient  un  besoin  indis- 
pensable de  retourner  pour  quelque  temps  dans  leurs  foyers,  obtien- 
dront des  congés,  en  rapportant  un  certificat  de  la  municipalité  du 
lieu  d'où  ils  sont  partis  qui  attestera  la  légitimité  de  leurs  motifs.  Ce 
certificat  sera  visé  par  le  commandant  du  bataillon  et  par  le  géné- 
ral de  l'armée.  Il  sera  envoyé  au  ministre  de  la  guerre,  qui  accordera  le 
congé  et  en  limitera  la  durée,  laquelle  ne  pourra  excéder  un  mois  sans 
y  comprendre  le  temps  du  voyage  et  celui  du  retour  qui  seront  fixés  à 
raison  de  six  lieues  par  jour.   La    totaUté  des  congés  sera  réduite 
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dans  chaque  compagnie  au  sixième  de  reffectif  et   les  deux  tiers 
des  dits  congés  seront  accordés  aux  pères  de  famille. 

IV.  Pourront  obtenir  des  congés  illimités  et  même  absolus,  sans  avoir 
besoin  du  certificat  de  leur  municipalité,  tous  ceux  qui  offriront  de 
se  faire  remplacer  par  un  citoyen,  dont  le  civisme  sera  attesté  parles 
officiers  municipaux  du  lieu  de  son  domicile  et  qui  ne  sera  pas  actuel- 
ment  en  activité  de  service,  soit  dans  les  troupes  de  ligne,  soit  dans 
les  bataillons  de  volontaires  nationaux  ou  compagnies  franches.  Le 
congé  sera  accordé  par  le  général  sur  le  certificat  du  comman- 
dant de  bataillon  portant  que  Thomme  de  remplacement  a  été  pré- 
senté et  agréé. 

V.  Ceux  des  volontaires  nationaux,  qui  ont  déjà  quitté  leurs  batail- 
lons, sont  invités  à  rejoindre  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  de  la 
publication  de  la  présente  loi,  ou  à  se  faire  remplacer  dans  la 
forme  prescrite  dans  l'article  précédent  et,  s'ils  refusent  de  rejoindre 
dans  le  délai  prescrit  et  qu'ils  ne  soient  pas  remplacés,  la  note  énoncée 
dans  l'article  2  sera  inscrite  à  côté  de  leurs  noms  dans  le  taljleau  d'ins- 
cription civique. 

VI.  Les  corps  administratifs,  officiers  municipaux,  gendarmes  et 
gardes  nationaux  sont  tenus  d'arrêter  et  faire  arrêter  tout  volontaire 
national  qui,  en  quittant  son  bataillon,  emporterait  sa  capote,  sa 
giberne,  son  fusil  ou  autres  objets  d'équipement  :  ils  en  useront  de 
même  à  l'égard  de  ceux  qui  emporteraient  leur  habit-uniforme  et  qui 
ne  pourraient  pas  justifier,  par  le  bordereau  de  leur  décompte,  qu'ils 
en  ont  payé  le  prix.  Il  sera  donné  avis  de  la  saisie  des  effets  au 
ministre  de  la  guerre,  qui  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  les  faire 
remettre  au  bataillon  et^  la  remise  effectuée,  le  volontaire  sera  remis 
en  liberté,  la  Convention  nationale  dérogeant  à  toute  loi  qui  aurait,  à 
raison  du  dit  enlèvement,  prononcé  contre  eux  des  peines  plus  sévères. 

VII.  Il  sera  accordé  une  récompense  par  forme  de  retraite  à  tous 
les  citoyens  qui  auront  servi  sans  interruption  jusqu'à  la  fin  de  la 
guerre  :  les  comités  de  la  guerre  et  de  liquidation  sont  chargés  d'en 
présenter  incessamment  le  mode. 

VIII.  Le  présent  décret  sera  lu  à  la  tête  de  chaque  compagnie  et  il 
sera  énoncé  sur  le  livret. d'ordre. 

1793.  14  décembre.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  aux 
commissaires  ordonnateurs  pour  faire  faire  les  revues  prescrites 
par  le  décret  du  9,  afin  qu'on  connaisse  l'effectif  des  troupes. 
{Journal  militaire.  Supplément,  VII.  57). 


1792.  18  décembre.  Décret  portant  que  les  volontaires  des 
bataillons  de  Mauconseil  et  de  la  République  arrêtés  à  Rethel,  le 
3  octobre,  seront  mis  en  liberté. 
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1792.  20  décembre.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  aux 
commissaires  ordonnateurs,  au  sujet  des  fourrages  dont  trafiquent 
les  officiers  des  bataillons  de  volontaires.  {Journal  militaire.  Sup- 
plément, VII,  58) 

Plusieurs  officiers  des  bataillons  de  volontaires  et  de  troupes  de 
ligne  se  permettent  de  trafiquer  les  fourrages  qui  leur  sont  attri- 
bués pour  la  nourriture  de  leurs  chevaux,  dont  ils  doivent  être 
pourvus  et  (Qu'ils  n'ont  pas.  Cette  conduite  étant  contraire  à  la  loi  du 
29  février,  vous  voudrez  bien  donner  les  ordres  les  plus  précis  aux 
commissaires  des  guerres  employés  dans  leurs  divisions,  d'apporter 
la  plus  grande  exactitude  à  la  formation  de  leurs  états  de  revues,  en 
les  prévenant  qu'ils  sont  responsables  des  rations  de  fourrages  qui 
auraient  été  délivrés  au  delà  de  l'effectif  des  chevaux. 

1792.  21  décembre.  Décret  qui  règle  le  mode  de  payement  des 
troupes  de  la  République.,  à  dater  du  1"  janvier  1193.  Les 
appointements  dés  officiers  de  volontaires  et  la  solde  des  gardes 
nationaux,  seront  payés  en  assignats,  sauf  des  exceptions  pour  les 
troupes  frontières  ou  en  campagne  dans  les  pays  étrangers. 

1792.  22  décembre.  Décret  qui  règle  le  mode  de  paiement  des 
troupes  de  la  République,  à  compter  du  /•=••  avril  1192  jusqu'au 
34  décembre. 

CHAPITRE  II.  —  GARDES  NATIONALES 

Appointements  des  officiers  en  garnison. 

Art.  I".  Les  appointements  des  officiers  en  garnison,  sur  toute 
l'étendue  du  territoire  français,  continueront  d'être  payés  en  assi- 
gnats, sauf  l'exception  ci-après  : 

Les  capitaines  recevront,  à  compter  du  l^''  avril,  sur  leurs  appoin- 
tements, une  indemnité  du  sixième  en  sus;  les  lieutenants  et  sous- 
lieutenants,  du  quatrième. 

II.  Dans  les  garnisons  de  Givet,  Huningue,  Landau,  Philippeville, 
Marienbourg,  Bouillon,  Monaco  et  l'île  de  Corse,  les  officiers  rece- 
vront les  deux  tiers  de  leurs  appointem.ents  en  numéraire,  le  reste 
en  assignats,  sans  indemnité. 

Appointements  des  officiers  campés  ou  cantonnés. 

III.  Du  jour  où  les  bataillons  sortent  des  garnisons,  pour  se  rendre 
dans  les  camps  ou  cantonnements,  jusqu'à  celui  exclusivement  où  ils 
rentreront  dans  leurs  garnisons  ou  quartiers,  les  officiers  recevront 
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un  supplément  d'appointements  pour  les  indemnités   des   frais  de 
campagne. 

Savoir  : 

Le  1"  lieutenant-colonel 1161.   .  13  s.  4  par  mois 

Le  2"  lieutenant-colonel 100 d^ 

Le  capitaine 61   .    .    2  .  4  .   .  d° 

Les  lieutenants  et  sous-lieutenants,  la  moitié  en  sus  de  leurs  appoin- 
tements ordinaires. 

Leurs  traitements  seront  pavés  en  totalité  en  assignats,  jusqu'au 
l^""  juillet,  avec  l'indemnité  ci-dessus  réglée. 

IV.  A  compter  du  1^"* juillet,  les  officiers  de  volontaires,  campés  ou 
cantonnés,  recevront  sur  leurs  appointements  50  livres  de  numé- 
raire par  mois;  les  capitaines, lieutenants  et  sous-lieutenants  recevront 
en  outre  l'indemnité  ci-dessus,  réglée  sur  la  portion  qui  leur  revient 
en  assignats. 

y.  En  route,  leur  supplément  de  campagne  sera  conservé  comme 
aux  officiers  de  ligne  et,  en  pays  étranger,  la  totalité  de  leur  traite- 
ment sera  payée  en  numéraire. 

Solde. 

VI.  A  compter  du  1^'  avril,  les  volontaires  on  garnison  recevront 
en  numéraire  cinq  sous  dix  deniers  par  jour,  sans  distinction  de 
grade  ;  le  restant  de  la  solde  sera  payé  en  assignats  avec  une  indem- 
nité du  quart  en  sus  sur  la  portion  d'assignats  qui  reviendra  à 
chacun  d'eux. 

VIL  A  compter  de  la  même  époque,  ceux  en  garnison  à  moins  de 
20  lieues  de  poste  des  frontières  du  Nord,  de  l'Est  et  du  Midi,  ou 
dans  une  place  à  l'état  de  guerre  à  une  plus  grande  distance  et 
dans  file  de  Corse,  (la  Convention  nationale  exceptant  de  cette  dispo- 
sition, les  frontières  maritimes  sur  l'océan),  recevront  par  solde  10 
sous  en  numéraire,  ce  qui  fera  pour  le  volontaire  ...  10  sous  par  jour 

pour  le  caporal  et  le  tambour lo d" 

pour  le  sergent 1  livre  .  .  .  d» 

Le  restant  de  la  somme  affecté  au  linge  et  chaussures  et  à  l'habil- 
lement sera  payé,  sans  indemnité,  en  assignats. 

VIII.  Les  volontaires  campés  ou  cantonnés  dans  toute  l'étendue  de 
la  France,  ainsi  que  ceux  en  pays  étranger,  recevront  en  numéraire 
10  sous  par  solde  comme  ceux  en  garnison  à  moins  de  20  lieues  des 
frontières. 

IX.  Sur  le  numéraire  remis  à  chacun  d'eux,  on  retiendra  le  prix  de 
la  viaufic  et  du  pain,  lorsqu'ils  sont  fournis,  faisant  4  sous  2  deniers 
par  homme. 
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11  restera  donc  par  jour,  en  numéraire,  au  volontaire  campé  ou  can- 
tonné, qui  reçoit  le  pain   et  la  viande  ci 5  sous  10  d  .  . 

au  caporal 10  .  .  ,  10  .  .  . 

au  sergent 15  .  .  .  10  .  .  . 

le  restant  de  la  solde  sera  payé  en  assignats,  sans  aucune  indemnité. 

X.  Les  retenues  ordonnées  sur  les  volontaires  en  route  et  à 
rhôpital  seront  exercées  sur  la  portion  qui  leur  revient  en  numéraire. 

1792.  24  décembre.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  aux 
départements  relative  à  l'habillement  de  deux  volontaires  fournis 
par  les  pères  et  mères  d'émigrés. 

La  Convention  ayant  ordonné,  par  son  décret  du  12  septembre 
dernier,  que  les  pères  et  mères  des  enfants  émigrés  seraient  tenus 
de  fournir  l'habillement  de  deux  volontaires  pour  chacun  de  ces 
enfants  qui  auraient  abandonné  les  terres  de  la  République,  il  vous 
a  été  adressé,  le  5  de  ce  mois  dernier,  un  état  du  prix  des  effets  dont 
chaque  volontaire  doit  être  pourvu;  mais  comme,  dans  cet  état,  il  a 
été  compris  les  effets  d'équipement  et  (jue  les  taxations  que  vous 
pouvez  être  dans  le  cas  de  faire,  conformément  aux  dispositions  du 
décret  ci-dessus  cité,  ne  doivent  être  établies  que  sur  le  prix  des 
effets  d'habillement,  je  vous  envoie  ci-joint  un  nouvel  état  montant 
à  168 1.  4  s,  qui  devra,  exclusivement  à  tout  autre,  vous  servir  de  règle 
dans  ces  sortes  de  taxations.  ■ 

Le  ministre  de  la  guerre:  Pache. 

1792.  28  décembre.  Décret  rendu  sur  la  proposition  du  comité 
de  la  guerre,  interdisant  de  recruter  dans  les  troupes  de  ligne  ou 
les  bataillons  de  volontaires  pour  composer  la  formation  de  nou- 
veaux corps. 

Et  regardant  comme  déserteurs,  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
des  volontaires  nationaux  qui  quitteront  leurs  drapeaux,  pour  passer 
dans  d'autres  corps  d'ancienne  ou  de  nouvelle  création,  sans  démis- 
sion acceptée,  congé  absolu,  ou  sans  autorisation  et  nomination  du 
pouvoir  exécutif. 

1792.  29  décembre.  Décret  autorisant  le  ministre  de  la  guerre 
à  délivrer  à  l'administration  du  S**  bataillon  du  Calvados,  l  ha- 
billement, armement  et  équipement  nécessaires  aux  volontaires. 

1793.  Instruction  sur  le  service  des  fourrages  aux  armées^  pendant 
les  campagnes  de  7792,  fait  par  le  service  des  subsistances  mili- 
taires. (Supplément  au  Journal  militaire  I,  582.) 


(793 


1793.  1"  janvier.  Circulaire  du  minisire  Pache  envoyant  aux 
généraux,  officiers  généraux,  chefs  d'état-major,  adjudants  géné- 
raux, commandants  déplace  et  chefs  de  corps,  l'ordre  à  observer 
pour  la  distribidion  aux  troupes  de  la  République  du  Bulletin 
de  la  Convention  nationale  et  des  autres  pièces  destinées  aux 
armées.  {Journal  mil.  1793.  p.  33). 


i793.  !'='■  janvier.  Instruction  relative  aux  inventaires  juridiques 
qui  auront  lieu,  au  1"  janvier  1793,  dans  les  établissements  des 
vivres.  {Journal  mil.  Siippl.  II,  341). 
Idem,  dans  les  établissements  des  fourrages  (Idem  p.  343). 

1793.  l^""  janvier.  Adresse  du  ministre  de  la  guerre  à  ses  conci- 
toyens au  sujet  de  Vhabillement  des  troupes. 

Tous  ceux,  qui  ont  des  relations  avec  les  départements  frontières 
savent,  qu'au  mois  d'août,  le  vêtement  de  l'armée  Irançaise  était  en, 
mauvais  état.  Des  députés  de  la  législature,  qui  pouvaient  en  avoir 
connaissance,  m'ont  dit,  qu'à  cette  même  époque,  les  magasins 
étaient  dégarnis.  Cependant,  durant  ce  mois  et  le  suivant,  l'effet  de 
l'apparition  de  l'ennemi  dans  le  voisinage  du  territoire  français,  ou 
sur  le  territoire  même,  fut  de  tripler  tout  à  coup  le  nombre  des 
combattants.  Chaque  Français  partit  comme  il  se  trouva,  vêtu  et 
équipé,  soit  par  ses  propres  moyens,  soit  par  ceux  de  ses  amis  et  de 
ses  voisins,  soit  par  ceux  des  municipalités  et  des  corps  administra- 
tifs, et  tous  volèrent  à  la  défense  de  la  patrie.  Tant  (ju'ils  furent 
occupés  à  chasser  l'ennemi  du  territoire,  tant  que  ces  vêtements 
emportés  sur  eux  et  avec  eux  durèrent,  tant  que  la  saison  fut  douce, 
l'article  de  l'habillement  fut  de  la  moindre  considération.  C'est 
à  l'époque  où  ces  trois  circonstances  changèrent,  et  changèrent  tout 
à  coup,  que  je  fus  chargé  du  ministère,  le  19  octobre.  Il  convient 
d'observer  que  le  ministre  Servan,  malade  depuis  un  mois,  n'avait 
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pu  se  livrer  à  tous  les  détails,  avec  l'activité  d'un  homme  en  santé, 
et  qu'il  avait  même  quitté  depuis  plusieurs  jours,  sans  attendre  mon 
arrivée.  Je  m'occupai  sur-le-champ  de  l'habillement.  L'état  dans 
lequel  j'avais  vu  la  troupe  sur  ma  roule,  m'avait  lait  connaître  com- 
bien cet  objet  était  pressant;  et  je  donnai  successivement  les  ordres 
de  détails  qui  pouvaient  accélérer  ce  service.  Mais  deux  circons- 
tances remarquables  ont  eu  trop  d'eflet  sur  ce  qui  se  passe,  pour  que 
je  les  omette.  Je  ne  servis  point  l'ambition  ou  l'esprit  de  parti  de 
gens  qui,  je  ne  sais  pourquoi,  avaient  cru  pouvoir  compter  sur  moi. 
Et  la  sévérité  de  mes  principes,  .  et  surtout  de  leur  application, 
effraya  tous  les  hommes  encore  accoutumés  à  vivre  des  abus.  Ces 
derniers,  parmi  lesquels  je  compte  le  plus  grand  nombre  des  com- 
missaires, des  régisseurs,  des  fournisseurs  et  des  commis,  soit  dans 
lesarmées,  soit  à  Paris,  mirent,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  au 
moins  cette  inertie  qui  arrêtait  le  service  déjà  trop  lent.  Le  combat- 
tant, qui  en  éprouvait  le  mauvais  effet,  se  plaignit,  et  avec  raison  sans 
doute.  Des  généraux  qui  préféraient  être  entourés  de  gens  faciles, 
dont  le  nouvel  ordre  devait  les  priver,  répétèrent,  en  les  multipliant, 
les  plaintes  du  combattant.  Et  les  gens  à  parti  déclamèrent.  Il  en 
est  résulté  trois  maux  :  1  '  On  a  relevé  le  courage  de  nos  ennemis  ; 
2°  On  a  exaspéré  ceux  qui  souffrent;  3°  On  a  risqué  de  discréditer 
l'administration.  Je  continuerai,  comme  par  le  passé,  à  faire  de  mon 
mieux,  sans  le  dire,  si  la  considération  de  ces  trois  maux  ne  m'impo- 
sait l'obligation  de  présenter  la  vérité.  Il  est  incontestable  que,  sur 
500.000  combattants  qui  composaient  l'armée  française  du  20  au 
30  octobre,  époque  de  mon  entrée  au  ministère,  250.000  hommes 
étaient  dans  un  état  de  dénuement.  Il  l'est  encore  que  les  magasins 
étaient  vides,  puisque  tout  ce  qu'on  avait  pu  obtenir  des  fournisseurs 
était  employé  à  la  distribution  journalière,  ^r,  nul  homme  raison- 
nable ne  supposera  que  Ton  puisse,  en  deux  mois,  ni  même  en 
quatre,  pourvoir  au  vêtement  complet  de  250.000  hommes  dénués^ 
non  compris  l'entretien  des  250.000  autres.  11  faut  à  toute  opération 
un  temps  que  l'activité  de  l'administrateur  peut  bien  abréger,  mais 
qu'il  ne  peut  réduire  à  rien.  J'ai  mis  à  cette  opération  toute 
l'activité  dont  je  suis  capable;  j'ai  aiguillonné  certains  agents;  j'en 
ai  déplacé  d'autres.  J'ai  envoyé  des  hommes  vigilants  dans  les 
diverses  armées,  pour  obtenir  des  comptes  de  l'état  réel,  et  déter- 
miner les  besoins  selon  leur  urgence.  Je  ne  suis  pas  au  complet,  sans 
doute,  quoique  dans  quelques  parties,  les  plaintes  commencent  à  se 
calmer;  mais  on  travaille  sans  relâche,  et  j'ai  lieu  d'espérer  qu'on 
parviendra  successivement  à  subvenir  à  tout;  que  les  besoins,  que 
les  rigueurs  de  la  saison  rendent  les  plus  urgents,  vont  incessam- 
ment être  satisfaits,  et  que  rhabillement  de  l'armée  française  sera  au 
printemps  tel  qu'il  doit  être  de  tous  points. 
Une  grande  nation  (jui  triple  sur-le-champ,  et  par  un  mouvement 
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révolutionnaire  et  inattendu,  ses  forces  actives,  peut  être  un  moment 
dans  l'embarras,  pour  satisfaire  à  tous  les  besoins  imprévus,  mais 
elle  ne  doit  point  y  rester  longtemps.  Je  crois  devoir  joindre  à  cette 
note  des  résultats  qui  peuvent  répandre  du  jour  sur  son  objet. 

Pache. 

1793.  9  janvier.  Décret  fOur  prolonger  les  congés  des  volontaires 
nationaux  malades. 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I«^  Les  conseils  d'administration  sont  autorisés  à  donner  des 
congés  limités  aux  volontaires  nationaux  malades,  qui  auront  besoin 
de  prendre  l'air  natal  pour  leur  parfait  rétablissement,  sur  le  certi- 
ficat des  deux  principaux  officiers  de  santé,  attachés  à  l'hôpital  où 
aura  été  traité  le  volontaire  malade;  ce  certificat  fixera  le  temps 
jugé  nécessaire  pour  la  guérison  du  volontaire,  et  sera  visé  par  le 
commandant  du  bataillon  et  le  commissaire  des  guerres. 

IL  Les  conseils  d'administration  donneront  avis  au  ministre  de  la 
guerre  des  congés  qu'ils  expédieront  en  vertu  de  la  présente  loi,  et 
lui  adresseront  les  certificats  des  officiers  de  santé,  cl"après  lesquels 
ils  auront  été  accordés. 

IIL  Dans  les  compagnies  de  chasseurs  nationaux,  les  trois  princi- 
paux officiers  réunis  remplaceront  le  conseil  d'administration. 

IV.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  autorisé  à  prolonger  le  terme 
fixé  par  ces  congés  pour  maladies,  sur  les  certificats  des  municipa- 
lités, visés  par  les  directoires  de  district,  qui  constateront  la  nécessité 
de  cette  prolongation. 


1793.  12  janvier.  Décret  concernant  l'admission  des  volontaires 
nationaux,  ou  soldats  de  troupes  de  ligne,  à  V Hôtel  national  des 
Invalides. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  de  la  guerre,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  P^  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  faire  admettre 
provisoirement,  à  l'Hôtel  national  des  militaires  invalides,  les  volon- 
taires nationaux  ou  soldats  de  troupes  de  ligne  qui  reviennent  des 
armées  avec  des  blessures  ou  des  infirmités  qui  les  mettent  hors 
d'état  de  continuer  leur  service. 

Art.  II.  —  Les  dits  volontaires  ou  soldats  ne  pourront  être  admis  à 
l'Hôtel,  sans  avoir  produit  le  certificat  d'un  chirurgien  des  armées, 
visé  par  les  chefs  de  leurs  corjjs  respectifs,  et  approuvé  par  le  géné- 
ral de  l'armée,  qui  constate  que  leurs  blessures  ou  infirmités  résultent 
des  événements  de  la  guerre. 
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Art.  III.  —  Lorsque  des  mutilations  ou  blessures  reconnues  incu- 
rables mettront  les  dits  volontaires  ou  soldats  dans  le  cas  d'être 
-admis  définitivement  à  l'Hôtel,  ils  auront  la  faculté  d'opter  pour  la 
pension  qui  le  représente,  conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du 
16  mai  1792. 

Art.  IV.  —  Ceux  des  dits  volontaires  ou  soldats  qui  seront  reconnus 
en  état  de  reprendre  leur  service  après  un  traitement  suivi,  rece- 
vront un  secours  pour  se  rendre  dans  leurs  départements. 

Art.  V.  —  Les  dits  volontaires  ou  soldats  seront  tenus  de  se  pré- 
senter chez  le  commissaire  des  guerres  de  la  division,  pour  constater 
l'époque  de  leur  arrivée  à  Paris,  et  ils  toucheront  une  solde  de  trente 
sols  par  jour,  jusiju'à  celui  de  leur  admission  à  l'Hôtel,  s'ils  ont 
rempli  les  formalités  prescrites  par  l'article  2  du  présent  décret. 

Art.  VI.  —  Les  dispositions  de  l'article  ci-dessus  seront  applicables 
à  ceux  des  dits  volontaires  ou  soldats  qui  se  seront  présentés  au  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  obtenir  les  secours  que  leur  position  exige. 

Art.  VII.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  prélever  la  dé- 
pense de  cette  solde  provisoire  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition  pour 
les  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre. 

1793.  13  janvier.  Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation 
contre  les  bataillons  de  Popincourt,  du  Lot  et  de  la  Seine-Infé- 
rieure, relativement  à  l'expédition  du  14  décembre  entre  Sarre 
et  Moselle. 

1793.  18  janvier.  Décret  relatif  aux  attentats  commis  à  Saint- 
Affrique,  dans  le  club  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et 
contrée  Varbre  de  la  liberté,  par  trois  compagnies  du  4"  bataillon 
du  Tarn,  dont  les  coupables  seront  enfermés  à  iSiîmes,  en  atten- 
dant d'étre^ugés. 

1793.  24  janvier.  Décret  relatif  aux  congés  à  accorder  pendant 
Ib  jours  aux  volontaires  nationaux  qui  sont  pères  de  famille. 

1793.  25  janvier.  Décret  portant  que  la  force  armée  soldée,  dont 
la  République  disposera  pour  l'année  1793,  sera  portée  à 
500.000  hommes,  dont  55.000  de  cavalerie  et  20.000  d'artillerie. 

1793.  30  janvier.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre,  à  propos 
de  la  désertion  dans  les  bataillons  de  volontaires  (Journal  mili- 
taire 1793,  p.  70). 

Vous  connaissez,  général,  les  progrès  alarmants  que  fait  l'esprit  de 
désertion  dans  les  bataillons  de  gardes  nationales  volontaires  et  vous 
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en  êtes  affligé  avec  tous  les  amis  de  la  liberté.  A  cette  défection  hon- 
teuse, se  joint  un  abus  que  je  dénonce  à  votre  patriotisme. 

Des  volontaires  et  même  des  officiers  abandonnent  leurs  bataillons 
pour  entrer  dans  les  troupes  de  ligne. 

C'est  une  infraction  de  la  loi  du  25  janvier  (1)  qui  porte  que  dans 
aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  aucune  des  dittérentes  armes  de 
Tarmée  de  ligne  ne  pourra  se  recruter  dans  les  bataillons  de  gardes 
nationales  qui  sont  ou  seront  mis  en  activité. 

Chargé  de  faire  exécuter  la  loi,  je  dois  arrêter  de  tout  mon  pouvoir 
un  abus  qu'elle  a  voulu  prévenir.  Je  suis  informé  que  plusieurs  chefs 
de  corps  francs  et  d'autres  troupes  de  ligne  se  permettent  d'engager 
des  volontaires  et  prétendent  y  être  autorisés  par  les  généraux. 

Je  suis  bien  loin  de  croire  que  vous  avez  donné  une  pareille  auto- 
risation, qui  serait  une  atteinte  portée  à  la  loi  et  tendrait  à  désorga- 
niser les  bataillons  de  volontaires  nationaux  qu'il  est'important  de 
maintenir  dans  leur  intégrité.  Vous  êtes  trop  attaché  à  la  chose 
publique  pour  ne  pas  employer  l'autorité  qui  vous  est  confiée,  à 
retenir  les  volontaires  dans  le  poste  où  la  patrie  les  a  placés.  C'est 
pour  remplir  cet  objet  que  j'ai  besoin  de  votre  concours;  et  je  le 
réclame  avec  confiance. 

Pache. 


1793.  janvier.  Circvlaire  du  ministre  de  la  (juerre  Pache  aux 
commissaires  des  guerres,  afin  d'exiger  de  tous  les  fournisseurs 
qui  présenteront  des  effets  d'habillement  et  d'équipement,  qu'ils 
marquent  d'abord,  avant  la  réception,  les  effets  qu'ils  présentent  et 
à  dénoncer  les  fournisseurs  qui  trompent  la  République  par  de 
mauvaises  livraisons.  [Journal  militaire  1793,  p.  126.) 

1793.  5  février.  Décret  pour  la  levée  de  quatre  bataillons  d'in- 
fanterie légère  dans  le  département  de  la  Corse. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  de  défense  générale,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I*^*".  Il  sera  levé,  dans  le  département  de  la  Corse,  quatre  batail- 
lons d'infanterie  légère,  lesquels  porteront  le  numéro  qui  suit  le 
dernier  bataillon  de  chasseurs. 

II.  Chacun  de  ces  bataillons  sera  composé  et  soldé  sur  le  même  pied 
que  ceux  des  volontaires  nationaux. 

III.  Lors  de  la  première  nomination,  les  officiers  seront  nommés  par 
le  Conseil  exécutif  provisoire. 


(1)  Décret  du  28  décembre  1792. 
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.  IV.  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  minisire  de  la  guerre  une  somme 
de  250.000  livres,  pour  rhabillement  des  quatre  bataillons,  laquelle 
somme  sera  réintégrée  dans  le  trésor  public,  au  moyen  d'une  retenue 
de  trois  sous  par  jour,  qu'on  fera  éprouver  à  chacun  des  membres  de 
ce  corps. 

1793.  8  février.  Décret  qui  accorde  des  pensions  aux  volontaires 
nationaux  et  soldats  des  troupes  de  ligne  que  des  blessures  graves 
auront  mis  hors  d'état  de  continuer  leur  service. 

La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  I".  Les  volontaires  nationaux  et  soldats  de  troupes  de  ligne  que 
•des  blessures  graves,  résultantes  des  événements  de  la  guerre,  auront 
mis  hors  d'état  de  continuer  et  de  reprendre  leur  service,  obtien- 
dront des  pensions  de  retraite,  suivant  les  bases  déterminées  ci- 
après. 

IL  Le  volontaire  national  ou  le  soldat  de  troupes  de  ligne,  qui 
Aura  perdu  une  jambe  ou  reçu  une  blessure  tellement  grave,  qu'il  ne 
puisse  plus  reprendre  son  service,  recevra  pour  retraite  une  pension 
de  lo  sols  par  jour.  Celui  qui  aura  perdu  un  bras  ou  reçu  dans  cette 
partie,  ou  à  la  main,  une  blessure  qui  le  mette  hoz^s  d'état  de  s'en 
servir,  recevra  pour  retraite  une  pension  de  20  sols  par  jour.  Celui 
qui  aura  perdu  deux  de  ses  membres,  ou  reçu  des  blessures  tellement 
graves  qu'il  ne  puisse  se  servir  ni  de  l'un,  ni  de  l'autre,  obtiendra 
pour  retraite  une  pension  de  500  livres  par  an. 

IlL  Les  sous-officiers  des  volontaires  ou  des  troupes  de  ligne,  qui  se 
trouveront  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'article  précédent,  obtien- 
dront pour  retraite  la  totalité  de  leurs  appointements,  pourvu  toute- 
fois que  cette  totalité  soit  au  moins  égale  à  la  pension  qu'ils  auraient 
obtenue  comme  soldats. 

IV.  Les  volontaires  ou  soldats  qui  réclameront  des  pensions,  en 
vertu  des  articles  précédents,  ne  pourront  en  obtenir  sans  avoir 
produit  le  certificat  d'un  chirurgien  des  armées,  visé  par  les  chefs  de 
leurs  corps  respectifs,  et  approuvé  par  le  général  de  l'armée,  qui 
constate  que  leurs  blessures  sont  de  nature  à  ne  pas  leur  permettre 
de  se  servir  utilement  du  membre  affecté,  et  résultent  des  événements 
de  la  guerre. 

V.  Les  volontaires  ou  soldats  qui,  à  raison  de  leurs  blessures,  seront 
dans  le  cas  d'obtenir  une  pension  suivant  les  règles  déterminées 
ci-dessus,  auront  la  faculté  d'opter  entre  la  dite  pension  ou  l'Hôtel 
national  des  Invalides,  s'il  y  a  des  places  vacantes  dans  le  dit  établisse- 
ment. 

VI.  Toutes  les  dispositions  du  présent  décret  seront  applicables 
à  ceux  des  militaires  retirés,  soit  à  l'Hôtel,  soit  dans  les  départements 
qui  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  par  l'article  2. 
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VII.  La  Convention  nationale  déroge,  en  ce  point  seulement,  à  ce  qui 
est  prescrit  par  la  loi  du  16  mai,  qui  continuera  d'être  exécutée  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 

VIII.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  délivrer,  sous  sa  res- 
ponsabilité personnelle,  des  brevets  de  retraite,  en  conformité  des 
dispositions  du  présent  décret,  à  tous  les  sous-officiers,  volontaires 
nationaux  ou  soldats  des  troupes  de  ligne  qui  se  trouvent  actuelle- 
ment dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'article  2,  et  qui  auront  satisfait 
aux  formalités  prescrites  par  l'article,  à  la  charge  par  lui  de  faire 
passer  immédiatement  après,  à  la  Convention  nationale,  l'état  nomi- 
natif des  militaires  auxquels  il  aura  délivré  les  dits  brevets,  avec 
renonciation  par  lui  certifiée  des  pièces  justificatives  qu'ils  auront 
produites  à  l'appui  de  leur  demande. 

Articles  additionnels  décrétés  le  10  février. 

IX.  Les  personnes  qui  auront  obtenu  des  pensions  de  retraite 
depuis  les  dispositions  du  présent  décret,  seront  tenues,  indépendam- 
ment du  certificat  auquel  elles  sont  assujéties  par  l'article  IV  de  la 
présente  loi,  pour  obtenir  leurs  pensions  de  retraite,  de  soumettre 
leur  incurabilité  à  un  second  examen,  qui  sera  fait,  sans  frais,  en  pré- 
sence du  conseil  général  de  la  commune,  par  deux  chirurgiens  pour 
constater  si  les  dites  blessures  sont  assez  graves  pour  les  mettre  hors 
d'état  de  continuer  leur  service  ou  d'exercer  aucune  autre  fonction  ; 
il  sera  fait  mention  de  la  dite  visite  au  bas  du  certificat  voulu  par  l'ar- 
ticle IV. 

X.  Les  dits  volontaires  nationaux,  soldats  de  troupes  de  ligne,  et 
tous  les  autres  citoyens  qui  auront  obtenu  des  pensions  de  retraite 
pour  blessures  incurables,  seront  en  outre  tenus,  à  l'époque  de 
l'échéance  de  leurs  pensions  de  retraite,  de  se  présenter  au  conseil 
général  de  la  commune  de  leur  résidence,  qui  fera  procéder  à  une 
nouvelle  visite,  afin  de  constater  qu'ils  sont  toujours  hors  d'état  d& 
reprendre  le  service  ou  d'exercer  aucune  autre  fonction.  Le  certi- 
ficat de  cette  visite  sera  joint  au  certificat  de  vie  sans  lesquels  les  dites 
pensions  de  retraite  ne  pourront  être  payées. 

1793.  9  février.  Décret  relatif  à  la  levée  de  quatre  nouveaux 
bataillons  d'infanterie  légère,  ou  légion  des  Montagnes,  com- 
posés et  soldés  comme  les  bataillons  de  volontaires  nationaux. 

Les  soldats  et  sous-officiers  de  ce  corps  seront  ou  étrangers  ou 
domiciliés  à  une  lieue  au  plus  du  pied  des  Pyrénées.  Les  retenues 
relatives  à  la  légion  des  Montagnes  seront  les  mêmes  que  pour  les. 
volontaires  nationaux. 
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1793.  9  février.  Décret  concernant  les  gardes  nationaux  orga- 
nisés sur  l'invitation  des  corps  administratifs. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  décrète  que  tous  les  gardes  nationaux  qui,  sur 
rinvitation  des  corps  administratifs,  se  sont  organisés  dans  Finten- 
lion  de  se  rendre  à  Paris,  continueront  d'être  soldés  sur  le  môme 
pied  que  les  autres  bataillons,  et  seront  à  la  disposition  du  Conseil 
exécutif  provisoire. 

Ordonne  que  les  corps  administratifs  qui  ont  fait  des  dépenses 
pour  Tarmcment ,  équipement  et  solde  des  dits  nationaux ,  feront 
passer,  dans  le  délai  de  quinzaine,  l'état  des  dites  dépenses  au 
ministre  de  la  guerre,  qui,  après  vérification,  délivrera  les  ordon- 
nances nécessaires  pour  les  remboursements. 

1793.  21,  23,  25  février.  Décrets  généraux  sur  Varmée  (1). 

1793.  24  février.   Décret  qui  fixe  le  mode  de  recrutement  de 
l'armée. 

La  Convention  nationale  déclare  à  tous  les  Français  que  les 
despotes  coalisés  menacent  la  liberté  :  et  en  conséquence,  elle 
décrète  : 

Art.  I'^'".  Tous  les  citoyens  français,  depuis  l'âge  de  J8  ans  jus<iu'à 
40  ans  accomplis,  non  mariés  ou  veufs  sans  enfants,  sont  en  état  de 
réquisition  permanente,  jusqu'à  l'époque  du  complément  du  recrute- 
ment eileclif  des  300,000  hommes  de  nouvelle  levée  décrétée  ci-après. 

IL  Le  Conseil  exécutif,  et  subsidiairement  les  généraux  des  armées 
de  la  République,  pourront  requérir  les  dits  citoyens;  les  généraux  en 
rendant  compte  au  Conseil  exécutif,  le  Conseil  exécutif  à  la  Conven- 
tion, du  nombre  de  ceux  qui  auront  été  requis,  et  des  départements 
à  qui  les  diverses  réquisitions  auront  été  faites. 

Tirni-:  prkmikr. 

Sur  une  levée  de  300.000  hommes,  et  sur  le  mode  à  suivre  pour 
opérer  cette  levée. 

(1)  Le  rapport  qai  avait  précédé  ces  décrets  avait  été  lu  par  Dubois-Grancé. 
Il  comptait  517  bataillons  de  volontaires,  dont  135  n'avaient  pas  fourni  l'état 
de  leurs  forces.  Les  382  autres  avaient  en  masse,  au  1"'  décembre  dernier, 
213.650  hommes.  Ce  qui  faisait  559  hommes  par  bataillon;  en  supposant  le 
même  calcul  pour  les  135  bataillons  dont  l'étal  n'est  pas  connu,  ils  donneraient 
en  supplément  75.464  hommes.  Total  de  la  force  efîective  des  517  bataillons  : 
289.114  hommes.  La  guerre,  la  rigueur  de  la  saison,  le  dénuement  absolu, 
les  désirs  des  volontaires  de  revoir  leur  pays,  avaient  amené  des  désertions. 
Plusieurs  bataillons  n'avaient  plus  que  100  hommes. 
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Art.  I".  La  Convention  nationale  fait  appel  de  300.000  hommes, 
qui  se  réuniront  dans  le  plus  court  délai  aux  armées  de  la  Répu- 
blique. 

II.  La  répartition  des  citoyens  à  marcher  se  fera  de  la  manière 
suivante. 

III.  Au  nombre  de  300.000  hommes  à  lever,  on  ajoutera  celui  des 
hommes  classés  pour  la  mainne;plus  celui  des  volontaires  nationaux 
présumés  aux  drapeaux,  lesquels  seront  estimés  à  250  par  bataillon. 
Le  nombre  résultant  de  cette  opération  sera  réparti  entre  les  dépar- 
tements, en  raison  de  leur  population. 

IV.  On  déduira  du  nombre  correspondant  pour  chaque  départe- 
ment, celui  des  hommes  classés  jusqu'à  30.000  ;  plus  celui  de 
250  hommes  pour  chaque  bataillon,  fourni  par  les  divers  départe- 
ments :  le  restant  sera  le  nombre  des  citoyens  à  lever  dans  chaque 
département,  conformément  au  tableau  ci-annexé. 

V.  Dans  les  départements  maritimes  ou  dans  ceux  qui  fournissent 
au  service  des  classes,  on  aura  également  égard  au  nombre  d"hommes 
classés  pour  le  service  des  vaisseaux  de  la  République. 

VI.  Dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  réception  de  la  loi,  les 
Directoires  de  départementferont  la  répartition  des  hommes  à  fournir 
par  les  districts  de  leur  ressort,  et  les  Directoires  de  district  par  les 
communes  de  leur  arrondissement,  dans  le  même  délai. 

VII.  Les  corps  administratifs,  dans  cette  répartition,  auront  égard 
au  nombre  d'hommes  qui  auront  déjà  été  fournis,  soit  par  les 
districts,  soit  par  les  communes,  dans  le  cas  néanmoins  où  ces 
mêmes  hommes  se  trouvent  dans  ce  moment  dans  les  armées  de  la 
République. 

VIII.  Le  Directoire  de  déparlement  enverra  un  commissaire  par  dis- 
trict, et  requerra  chaque  district  d'en  envoyer  un  par  canton,  pour 
suivre  et  surveiller,  dans  les  diverses  communes,  les  opérations  rela- 
tives à  la  levée. 

IX.  Aussitôt  que  les  officiers  municipaux  auront  reçu  des  hommes 
que  leur  commune  devra  fournir,  ils  en  donneront  connaissance  aux . 
citoyens  qui  seront  convoqués  à  cet  effet. 

X.  Il  sera  ouvert,  pendant  les  trois  premiers  jours  qui  suivront 
celte  première  notification,  un  registre  sur  lequel  se  feront  inscrire 
volontairement  ceux  qui  voudront  se  consacrer  à  la  défense  de  la 
patrie. 

XL  Dans  le  cas  où  rinscriplion  volontaire  ne  produirait  pas  le 
nombre  d'hommes  fixé  pour  chaque  commune,  les  citoyens  seront 
tenus  de  le  compléter  sans  désemparer;  et  pour  cet  effet,  ils  adopte- 
ront le  mode  qu'ils  trouveront  le  plus  convenable,  à  la  j^luralité  des 
voix. 

XIL  (Juol  (juc  soiL  le  mode  adopté  parles  citoyens  assemblés  pour 
compléter  leur  contingent,  le  complément  ne  sera  pris  que  parmi 
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les  garçons  et  veufs  sans  enfants,  depuis  l'âge  de  dix-huit  ans  jusqu'à 
quarante  ans  accomplis. 

XIII.  Les  officiers  municipaux,  après  avoir  donné  connaissance 
aux  citoyens  assemblés  du  nombre  de  volontaires  que  leur  commune 
doit  fournir,  feront  lecture  des  articles  de  la  présente  loi,  ainsi  que  de 
celle  relative  aux  pensions,  retraites  et  gratifications  auxquelles  les 
défenseurs  de  la  patrie  ont  droit  de  prétendre  à  la  fin  de  la 
guerre. 

XIV.  Les  Directoires  de  département  feront  réimprimer,  sans 
délai,  un  nombre  suffisant  d'exemplaires  de  la  partie  de  ces  diverses 
lois  relatives  aux  objets  ci-dessus,  pour  en  faire  passer  à  chaque 
municipalité  de  leur  arrondissement. 

XV.  Les  citoyens,  qui  se  sont  fait  remplacer  lors  des  levées  pré- 
cédentes, concourront  avec  les  autres  citoyens  à  la  levée  actuelle. 

XVI.  Tout  citoyen  qui  sera  appelé  à  marcher  à  la  défense  de  la 
patrie,  conformément  à  ce  qui  est  dit  dans  les  articles  précédents, 
aura  la  facilité  de  se  faire  remplacer  par  un  citoyen  en  état  de 
porter  les  armes,  âgé  au  moins  de  dix-huit  ans,  et  accepté  par  le 
conseil  général  de  la  commune. 

XVII.  Ceux  des  citoyens  qui  se  feront  remplacer,  seront  tenus 
d'armer,  équiper  et  habiller  à  leurs  frais,  les  citoyens  qui  les  rem- 
placeront, et  ils  en  seront  responsables  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été 
reçus  au  corps  qui  leur  sera  désigné. 

XVIII.  Aucun  citoyen  ne  pourra  se  dispenser  de  se  rendre  à  l'as- 
semblée convoquée  en  vertu  de  cette  loi. 

XIX.  Les  citoyens  qui,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ne  se 
rendront  pas  à  cet  appel,  ne  seront  pas  dispensés  de  concourir  avec 
les  autres,  d'après  le  mode  adopté  par  la  loi. 

XX.  Xe  seront  point  compris  dans  l'appel  général  pour  cette  levée, 
savoir  : 

1°  Ceux  que  les  défauts  de  conformation  mettent  hors  d'état  de 
porter  les  armes  ; 

2<»  Les  administrateurs  composant  les  Directoires  de  département 
ou  de  district  ; 

3"  Les  procureurs-généraux  et  syndics  ; 

4"  Les  secrétaires-généraux  et  de  district; 

5°  Les  maires,  officiers  municipaux  et  procureurs  de  commune  ; 

6°  Les  membres  des  tribunaux  civils  et  criminels,  les  greffiers,  les 
commissaires  nationaux,  les  juges  de  paix; 

1"  Les  receveurs  de  district  ; 

8°  Les  receveurs  et  directeurs  d'enregistrement; 

9°  Les  ouvriers  employés  à  la  fabrication  des  armes  et  des 
poudres. 

XXI.  Au.^sitôt  que  le  nombre  des  citoyens  demandés  à  chaque  com- 
mune sera  complet,  les  noms  des  citoyens  à  marcher  seront  proclamés. 
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insérés  dans  le  procès-verbal  de  l'assemblée,  dont  il  sera  délivré  un 
extrait  à  chacun  d'eux. 

XXII.  Les  officiers  municipaux  seront  tenus  de  présenter  les 
citoyens  de  leur  commune,  qui  devront  marcher,  aux  agents  mili- 
taires que  le  ministre  de  la  guerre  enverra,  conformément  à  ce  qui 
sera  dit  ci-après,  lesquels  constateront,  suivant  l'usage,  qu'ils  sont 
en  état  de  servir,  dresseront  leur  signalement,  et  donneront  un 
double  du  tout,  signé  de  l'un  d'eux,  aux  officiers  municipaux. 

XXIII.  Les  officiers  municipaux  enverront,  immédiatement  après 
la  réception  des  citoyens  de  leurs  communes,  deux  minutes  du 
procès-verbal  et  de  leur  décharge  ;  savoir  :  l'une  au  procureur  syndic, 
et  l'autre  au  procureur-général. 

XXIV.  Le  procureur-général  de  chaque  département  fera  passer, 
dans  le  plus  court  délai,  au  ministre  de  la  guerre  et  à  l'agent  mili- 
taire supérieur  chargé  de  surveiller  cette  levée,  copie  de  toutes  les 
pièces  ci-dessus  mentionnées  et  certifiées  véritables. 


Tableau  de  la  répartition  générale  des  300.000  citoyens  appelés  à 
la  défense  de  la  patrie  {Journal  militaire.  1793.  p.  171). 

On  a  marqué  de  la  lettre  M  les  départements  marithnes 

Ain 3413 

Aisne 5686 

Allier 2973 

Hautes-Alpes 1040 

Basses- Alpes 1873 

Ardèche 3500 

Ardennes 3966 

Ariège 2598 

Aube 2626 

Aude 1430 

Aveyron 5232 

Bouches-du-Rhône  ....  369 

Calvados 2413 

Cantal 2662 

Charente 4489 

Charente-Inférieure    ...  3156 

Cher 2609 

Corrèze 3477 

Côte-d'Or 4149 

Côtes-du-Nord  M.    .  4696 

Creuse 3346 

Dordogne 6345 

Doubs 956 


Drôme 

4919 

Eure 

Eure-et-Loire  .   . 
Finistère 
Gard 

M. 
M. 

5576 

3869 

.     3003 

3836 

Haute-Garonne.   . 
Gers 

5063 
4418 

Gironde 
Hérault 
lUe-et-Vilaine 
Indre  

M. 
M. 
M. 

2832 
3407 
5032 
340'5 

Indre-et-Loire  .   . 

3418 

Isère  

4025 

Jura 

1760 
2924 
2400 

Landes 
Loir-et-Cher .   .    . 

M.    . 

Haute-Loire  .   .    . 

3172 

Loire-Inférieure 
Loiret 

M.    . 

3693 
2764 

Lot 

4'>-^o 

Lot-et-Garonne.   . 

3684 

Lozère 

2082 

Manche 

M.    . 
19 

3671 
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Marne 3532 

Haute-Marne 4282 

Mayenne 3686 

Mayenne-et-Loire 6202 

Meurthe 2957 

Meuse 3306 

Morbihan                     M.   .  2614 

Moselle 4003 

Nièvre 2954 

Nord                              M.    .  6390 

Oise 4433 

Orne 4802 

Paris 7650 

Pas-de-Calais              M,  .  6891 

Puy-de-Dôme 8532 

Hautes-Pyrénées 2433 

Basses-Pyrénées 2691 

Pvrénées-Orientales   ...  1188 


Haut-RIiin 3311 

Bas-Rhin 5254 

Rhônc-et-Loire 6051 

Haute-Saône 1199 

Saône-el-Loire 5966 

Sarthe 5495 

Seine-et-Oise    ......  4742 

Seine-Inférieure          M.   .  557 

Seine-et-Marne 3748 

Deux-Sèvres 4175 

Somme                         M.    .  43l5 

Tarn 3299 

Var  M.    . 

Vendée                         M.    .  4197 

Vienne 3806 

Haute-Vienne 3539 

Vosges 1510 

Yonne 3294 


Articles  additionnels  au  décret  du  2i  février. 

Art.  P'.  Les  départements  sont  invités  à  fournir  le  plus  de  volon- 
taires qu'il  leur  sera  possible,  en  sus  de  leur  contingent. 

II.  Après  que  le  recrutement  sera  terminé,  il  sera  fait  une  lis  te  des 
départements  qui  auront  fourni  un  excédent  de  volontaires  assez  con- 
sidérable pour  compléter  un  ou  plusieurs  bataillons.  Cette  liste  sera 
insérée  dans  le  procès-verbal  de  la  Convention,  déposée  dans  les 
archives  de  la  nation,  affichée  dans  toute  la  République;  il  sera 
déclaré  que  ces  départements  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  dans  un 
moment  où  la  liberté  était  menacée  par  tous  les  tyrans. 

III.  Le  ministre  de  la  guerre  est  tenu  de  donner  de  suite  des  ordres 
pour  qu'à  dater  de  ce  jour  aucun  volontaire  ne  puisse  quitter  son 
bataillon,  et  qu'il  ne  soit  plus  accordé  de  permission  quelconque 
aux  défenseurs  de  la  patrie,  de  quitter  leurs  drapeaux. 


1793.  février.  Circulaire  du  minisire  de  la  guerre  aux  comman- 
dants des  bataillons,  relative  à  l'admission  à  l'hôtel  des  Invalides 
des  volontaires  blessés  et  infirmes.  [Journal  militaire,  1793  p.  127). 

La  patrie  reconnaissante  vient  d'assurer,  citoyen,  un  asile  et  une 
récompense  à  ses  zélés  défenseurs  qui  ont  reçu  des  blessures  hono- 
rables en  combattant  les  ennemis  de  la  République.  Un  décret  du 
12  janvier  m'autorise  à  faire  admettre  provisoirement,  à  l'Hôtel  mili- 
taire des  Invalides,  les  volontaires  nationaux  ou  soldats  des  troupes 


DÉCRETS   ET   CIRCULAIRES  291 

de  ligne,  blessés  ou  infirmes  par  les  événements  de  la  guerre  et  hors 
d'état  de  continuer  leurs  services. 

Cette  loi  leur  accorde  en  outre  une  solde  de  30  sous  par  jour,  à 
dater  de  l'époque  de  leur  arrivée  à  Paris,  jusqu'à  celle  de  leur  admis- 
sion à  l'Hôtel.  Mais  ces  braves  citoyens  ne  peuvent  prétendre  à  ce 
double  avantage  que  sur  un  certificat  d'un  chirurgien  des  armées, 
visé  par  les  chefs  de  leur  corps  et  approuvé  par  le  général.  Je  vous 
prie  de  faire  connaître  cette  loi  à  tous  les  volontaires  du  bataillon  que 
vous  commandez  et  de  veiller  à  son  exécution,  afin  que  ceux  qui  sont 
dans  le  cas  de  jouir  de  cette  récompense,  due  à  leur  bravoure  et  à 
leur  patriotisme,  n'éprouvent  aucun  retard. 

Nota.  Pareille  cireiilaire  sera  envoyée  à  l'armée  de  ligne,  puis- 
qu'elle est  relative  à  un  décret  commun  à  toute  l'armée.    . 

1793.  l'^'"  mars.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  Beurnon- 
ville  aux  commissaires  supérieurs  du  Conseil  exécutif  pour  sur- 
veiller dans  les  départements  la  levée  de  300.000  hommes. 
[Journ.  milit.  1793.  p.  197). 

1793.  2  mars.  Décret  portant  que  les  volontaires  enrôlés,  ou 
admis  dans  les  corps  autres  que  ceux  auxquels  ils  étaient  origi- 
nairement attachés,  resteront  dans  les  corps  oii  ils  se  trouvent 
actuellement  et  y  rempliront  leurs  engagements,  sans  qu'ils  puis- 
sent désormais  être  recherchés,  ni  réclamés  par  d'autres  corps. 

La  Convention  maintient  toutefois  les  lois  qui  défendent  aux  sol- 
dats enrôlés  ou  volontaires  de  passer  d'un  corps  dans  un  autre. 

1793.  5  mars.  Décret  portant  que  le  16"  bataillon  d'infanterie 
légère,  créé  en  février,  sera  composé  de  la  compagnie  des  fédérés 
du  i"  bataillon  de  Marseille,  des  4  du  département  de  l'Aude  et 
de  l'Hérault,  dites  Chasseurs  du  Midi,  des  deux  des  volontaires 
de  Moissac  et  des  deux  de  chasseurs  de  la  Haute-Garonne. 

Une  fois  réunies,  ces  compagnies  procéderont  à  la  nomination  des 
officiers  de  l'état-major,  pour  cette  fois  seulement,  suivant  le  mode 
prescrit  pour  les  bataillons  de  volontaires. 

1793.  5  mars.  Décret  portant  que  les  fonctionnaires  publics  qui 
marcheront  à  la  défense  de  la  patrie,  en  qualité  de  gardes  natio- 
nales volontaires,  jouiront  fendant  toute  la  durée  de  leur  ser- 
vice du  tiers  de  leur  premier  traitement  et  seront  rétablis  dawi 
leurs  fonctions,  à  la  fin  de  la  campagne. 
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1793.  5  mars.  Circulaire  de  Beurnonville,  ministre  de  la  guerre 
aux  administrateurs  des  départemet^ts,  relative  à  l'armement 
des  volontaires  qui  font  partie  de  la  levée  des  300.000  hommes 
(Journal  milit.  1793.  p.  247). 

Vous  avez  reçu,  citoyens,  l'adresse  de  la  Convention  nationale  au 
peuple  français.  Vous  y  avez  vu  le  tableau  de  la  situation  de  la  Répu- 
blique, de  ses  besoins,  de  ses  ressources  et  de  ses  justes  espérances. 
Malgré  les  eflbiis  des  despotes  coalisés  pour  anéantir  notre  liberté, 
la  République  triomphera.  J'ai  vu  combattre  les  braves  Français  ; 
ils  écraseront  les  tyrans  qui  ont  osé  former  le  projet  insensé  de  leur 
donner  des  fers.  Mais  le  nombre  de  nos  ennemis  exigeant  une  aug- 
mentation dans  nos  armées,  la  Convention  a  ordonné  une  nouvelle 
levée  de  300.000  hommes. 

Je  suis  bien  convaincu  que,  loin  d'avoir  besoin  d'exciter  le  zèle  des 
citoyens,  ils  s'empresseront  de  s'inscrire  pour  se  réunir  à  leurs 
frères  d'armes  et  partager  la  gloire  qu'ils  ont  acquise  par  des  vic- 
toires multipliées.  Quel  est,  en  effet,  le  républicain  français  qui  ne 
regrette  de  n'avoir  pas  été  à  toutes  les  batailles  et  à  toutes  les  actions 
dans  lesquelles  les  armées  françaises  ont  cueilli  tant  de  lauriers 
dans  la  dernière  campagne?  Quel  est  celui  qui  ne  désire  pas  briser  les 
fers  des  patriotes  persécutés  par  d'implacables  tyrans? 

Français,  vous  êtes  nés  pour  la  gloire.  Si  vous  fûtes  quelquefois 
vaincus,  ce  fut  sous  le  règne  des  despotes  :  sous  le  règne  de  la 
liberté,  vous  serez  invincibles.  Un  obstacle  unique  peut  diminuer  le 
nombre  des  défenseurs  de  la  République;  c'est  la  difficulté  d'armer 
tous  les  bras  qui  s'olîriront  pour  assurer  le  triomphe  de  la  liberté. 
C'est  aussi  par  cette  raison  que  la  Convention,  par  son  décret  du 
24  février,  a  pris  les  précautions  les  plus  sages  pour  fournir  des  fusils 
aux  volontaires  destinés  à  compléter  les  armées  de  la  République. 

Il  est  bien  important  que  les  magistrats  du  jx-uple,  chargés  par  la 
loi  du  24  février,  de  procurer  aux  volontaires  de  chaque  département 
les  armes-  dont  ils  ont  besoin,  emploient  tous  les  moyens  quelle  a 
indiqués  pour  y  parvenir.  Je  vous  invite,  en  conséquence,  à  recom- 
mander aux  municipalités  de  se  faire  remettre,  en  exécution  de  l'article 
XV  du  titre  II  de  la  loi  du  24  février  dernier,  concernant  le  recrute- 
ment de  l'armée,  tous  les  fusils  qui  ont  été  tirés  des  arsenaux  et  salles 
d'armes  de  la  République,  qui  se  trouvent  dans  toute  l'étendue  de 
leurs  communes,  et  à  les  destiner  à  l'armement  des  volontaires  dési- 
gnés pour  marcher.  Il  est  important  de  prévenir  les  municipalités  que 
l'article  XVI  de  la  même  loi  rend  les  officiers  municipaux  et  les  offi- 
ciers des  gardes  nationales  personnellement  responsables  de  l'inexécu- 
tion immédiate  de  l'article  précédent. 

Si  les  communes  n'ont  point  d'armes  nationales,  l'article  XVIII  de 
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la  loi  du  24  février  cliarge  les  municipalités  de  donner  aux  volontaires 
des  fusils  de  guerre  appartenant,  soit  aux  communes,  soit  aux  parti- 
culiers. Le  prix  de  ces  armes  doit  être  fixé  par  des  experts  et  ne  peut 
dans  aucun  cas,  suivant  l'article  XX,  dépasser  42  livres. 

Comme  tous  les  citoyens  sont  obligés  de  faire  reconnaître  les  fusils 
qui  sont  en  leur  possession,  sous  peine  de  confiscation  et  d'amende,  et 
que  Tarficle  XXIII  rend  responsables  les  officiers  municipaux  de 
l'inexécution  de  cette  vérification,  vous  voudrez  bien  recommander  à 
toutes  les  municipalités  de  votre  département,  de  se  conformer 
aux  dispositions  de  la  loi  du  24  février  que  je  viens  d'indiquer. 

Je  n'appellerai  pas  votre  zèle  et  votre  civisme  dans  une  circonstance 
aussi  importante.  Je  connais  votre  amour  pour  la  République  et  je  suis 
bien  convaincu  que  vous  ne  négligerez  aucun  des  moyens  qui  sont  en 
votre  pouvoir  pour  assurer  le  triomphe  de  la  liberté . 

1793.  6  mars.  Décret  portant  que  la  trésorerie  nationale  tiendra 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  de  40  millions,  pour  être  employée  à  rembourser  aux 
municipalités  et  corps  administratifs  les  avances  qu'ils  auront 
faites  pour  i  habillement,  l'équipement  et  armement  des  volontaires 
de  nouvelle  levée,  les  frais  de  route  (5  sols  par  lieue)  et  la  solde 
des  citoyens  (13  sols  par  jour)  des  citoyens  destinés  à  marcher, 
jusqu'au  moment  de  leur  départ. 

1793.  7  mars.  Décret  fixant  à  18  livres  de  foin  et  i/i  de  boisson 
d'avoine  pendant  la  guerre,  15  livres  2  3  pour  les  garnisons 
de  l'intérieur,  les  rations  de  fourrages  des  chevaux  des  volon- 
taires. 

Les  rations  de  fourrages  attribuées  aux  différents  grades,  par  les  lois 
du  29  février  et  27  avril  1792,  seront  délivrées  ainsi  :  Gardes  natio- 
nales ;  sous-lieutenants  et  lieutenants  (2),  capitaines  (2),  chefs  de 
bataillon  ;3),  chefs  de  Ijrigades  (4). 

1793.  8  mars.  Décret  révoquant  tous  les  congés  accordés  aux 
militaires  de  tous  grades,  obligeant  les  officiers  à  rejoindre  leur 
poste  dans  huitaine,  sous  peine  de  destitution,  elles  sous-officierSy 
volontaires  nationaux  et  soldats  à  rejoindre  leurs  bataillons  dans 
le  plus  court  délai,  à  raison  de  sept  lieues  par  jour . 

1793.  8  mars.  Décret  relatif  à  Venvoi  de  commissaires  de  la  Con- 
vention pour  requérir  tous  les  citoyens,  au  nom  de  la  patrie,  de 
voler  au  secours  des  armées  françaises  dans  la  Belgique. 
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1793.  9  mars.  Décret  portant  que  les  bourses,' vacantes  dans  les 
collèges  de  la  République,  seront  accordées  de  préférence  aux 
enfants  des  citoyens  qui  ont  pris  les  armes  pour  la  défense  de  la 
patrie. 

1793.  11  mars.  Décret  exemptant  de  la  levée  de  300.000  hommes 
les  citoyens  employés  au  service  de  la  marine  dans  les  arse- 
naux. 

1793.  11  mars.  Décret  qui  dispense  les  garçons  boulangers  de 
Paris  de  concourir  aux  enrôlements  qui  se  font  dans  les  48  sec- 
tions, d'après  la  loi  du  24  février. 

1793.  11  mars.  Décret  portant  que  tous  les  salariés  de  la  Répu- 
blique, qui  se  consacreront  à  la  défense  de  la  patrie,  conserve- 
ront le  tiers  de  leur  traitement  et  reprendront  leurs  places  à  leur 
retour. 


1793.  12  mars.  Circulaire  des  citoyens  régisseurs  généraux  des 
étapes  et  convois  militaires  pour  le  compte  du  trésor  national,  aux 
citoyens  administrateurs  et  procureurs  syndics  des  districts, 
relativement  aux  3  sols  par  lieue  que  recevront  les  volontaires 
de  la  levée  de  300.000  hommes,  en  plus  de  iélape. 

Citoyens,  la  Convention  nationale  a  décrété,  le  24  février  dernier, 
qu'il  serait  lait  une  nouvelle  levée  de  300.000  hommes  pour  être 
portés  sur  les  points  de  la  République,  qui  leur  seront  indiqués.  Le 
même  décret  porte  qu'il  sera  accordé  à  chaque  recrue  ou  volon- 
taire, en  sus  de  l'étape,  3  sols  par  lieue,  pour  se  rendre  d'un  gîte  à 
l'autre,  d'après  les  dispositions  arrêtées  ultérieurement  par  le  pou- 
voir exécutif.  Ces  3  sols  par  lieue  seront  payés  par  les  étapiers  des 
lieux  de  passage,  qui  en  remettront  le  montant  en  masse  à  chaque 
conducteur  de  détachement.  Ce  payement  de  3  sols  par  lieue,  en  sus 
de  l'étape,  nécessitera  une  comptabilité  distincte  et  séparée.  Pour  y 
mettre,  citoyens,  tout  l'ordre  que  le  gouvernement  doit  attendre  de 
notre  zèle  et  de  notre  activité  dans  les  services  confiés  à  nos  soins, 
nous  avons  fait  cet  imprimé  des  certificats  particuliers  pour  faire 
constater  ce  payement  par  les  officiers  municipaux.  Cette  pièce 
servira  à  fixer  la  somme  que  l'étapier  aura  à  payer,  d'après  le 
nombre  de  lieues  que  le  détachement  aura  à  parcourir  pour  se 
rendre,  de  l'endroit  où  il  aura  couché,  à  la  station  suivante  Nous 
vous  adressons  ci-joint,  citoyens,  un  certain  nombre  de  ces  feuilles 
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imprimées,  que  nous  vous  prions  de  faire  passer,  le  plus  prompte- 
ment  qu'il  vous  sera  possible,  aux  municipalités  des  lieux  de  passage 
de  votre  district,  à  refi'et  de  constater  le  payement  qui  sera  fait  aux 
recrues  volontaires  marchant  par  étape,  avec  3  sols  par  lieue  pour 
se  rendre  aux  différents  points  de  la  République  qui  leur  seront  indi- 
qués. Dans  le  cas  où  le  nombre  d'imprimés  que  nous  vous  envoyons 
ci-joint  ne  serait  point  suffisant,  nous  vous  prions  de  nous  en 
demander,  en  nous  écrivant  sous  le  couvert  du  citoyen  ministre  de 
la  guerre  et  nous  aurons  soin  de  vous  en  faire  passer. 

Signé  :  Dupuy.  Vigey. 


1793.  13  mars.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  envoyant  la 
répartition  des  armées,  par  divisions  militaires  et  limites  des 
frontières,  arrêtée  par  le  Conseil  exécutif  provisoire  le  1^'  mars. 
{Journal  militaire,  1793,  p.  187.) 

1793.  14  mars.  Décret  dispensant  les  boulangers,  ouvriers^  char- 
retiers et  conducteurs  employés  au  service  des  armées,  de  con- 
courir, pendant  toute  la  durée  de  la  guerre^  aux  levées  d'hommes 
nécessaires  à  la  défense  de  la  patrie  et  de  faire  même  le  service 
en  qualité  de  garde  national. 

1793.  14  mars.  Règlement  du  Conseil  exécutif  provisoire  sur 
V exécution  du  chapitre  4  de  la  loi  du  2i  décembre  1792, 
relatif  à  la  termination  des  décomptes  des  troupes  en  17 92.  {Jour- 
nal militaire.  Supplément  II.  3.39). 

1793.  15  mars.  Circulaire  de  Louis  Lestrange,  adjoint  au 
ministre  de  la  guerre  pour  la  4*  division,  aux  commandants,  les 
priant  d'envoyer  les  noms  des  officiers  qui  n'auront  pas  rejoint 
leurs  corps,  conformément  au  décret  du  8 mars.  (Journal militaire 
1793.  p.  219). 

1793.  17  mars.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  aux 
administrateurs  des  départements,  relative  à  l'habillement  des 
troupes,  au  prix  excessif  des  fournitures,  et  aux  soumissions 
des  fabricants  {Journal  militaire.  1793.  p.  218). 

1793.  20  mars.  Décret  exceptant  de  la  loi  sur  le  recrutement  les 
professeurs  et  élèves  entretenus  dans  les  écoles  vétérinaires  par  le 
gouvernement  ou  par  les  administrations  départementales. 
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21  mars.  Décret  exceptant  les  payeurs  des  guerres,  sur  la  récla- 
mation des  commissaires  de  la  Trésorerie  Nationale. 

22  mars.  Décret  portant  que  les  professeurs,  qui  se  rendront  aux 
frontières,  conserveront  pendant  la  guerre  le  tiers  de  leur  traite- 
menl^  et  les  élèves  pensionnaires  boursiers  le  produit  de  leurs 
bourses . 


1793.  21  mars.  Décret  relatif  aux  réclamations  des  troupes  de 
l'Océan. 

La  Convention,  après  s'être  fait  rendre  compte,  par  son  comité  des 
finances,  de  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  et  de  la  pétition  du 
sixième  bataillon  de  la  Somme,  tendant  à  ce  que  les  troupes  des 
côtes  de  l'Océan  jouissent  du  bénéfice  porté  dans  la  loi  du 
21  décembre  1792,  décrète  que  les  réclamations  des  troupes  se 
réduisent  au  seul  traitement  de  campagne. 


1793.  22  mars.  Règlement  du  Conseil  exécutif  provisoire  sur 
les  convois  militaires,  comprenant  V administration  générale  du 
service  des  convois  militaires,  les  fournitures  aux  corps  entiers, 
compagnies  et  détachements  de  gardes  nationales  [8  voitures  à  2 
ou  4  roues),  les  fournitures  aux  soldats  allarit  aux  eaux,  con- 
valescents, invalides   et   autres.  (Journal  miiilaire,  1793,  p.  271. 

1793.  24  mars.  Stir  la  pétition  du  1"  bataillon  de  la  Creuse,  la 
Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi  qui  autorise 
le  ministre  de  la  guerre  à  fournir  aux  bataillons  de  volontaires 
ce  dont  ils  ont  réellement  besoin. 


1793.  27  mars.  Instruction  concernant  les  revues,  les  contrôles 
et  les  décomptes  des  troupes  [Journal  militaire,  Suppl.  II  362). 


1793.  28  mars.  Décret  qui  détermine  les  mesures  à  prendre  pour 
assurer  le  recrutement  et  les  approvisionnements  des  armées,  et 
pour  prévenir  et  punir  la  désertion  et  la  vente  des  armes  par  les 
soldats  et  volontaires. 

La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité  de  défense 
générale,  concernant  la  nécessité  de  prévenir  les  manœuvres  que  les 
ennemis  de  la  liberté  ne  cessent  d'employer  pour  décourager,    s'il 
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était  possible,  les  soldats  français,  ou  fomenlei'  riiidiscipline,  pour 
rendre  inutiles  les  efforts  du  patriotisme  qui  sauvera  la  chose 
publique  contre  tous  ses  ennemis  conjurés;  considérant  aussi  Tim- 
portance  de  ne  négliger  aucune  des  mesures  qui  peuvent  assurer  le 
recrutement  et  l'équipement  de  l'armée,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  communes  accéléreront  le  recrutement  le 
plus  qu'il  sera  possible;  elles  feront  connaître  à  chacun  des  citoyens 
inscrits  pour  marcher,  leur  destination,  aux  termes  des  articles  XXI 
et  suivants  du  titre  premier  du  décret  du  24  février  dernier,  sur  le 
recrutement  de  l'armée,  et  de  l'instruction  adressée  par  le  ministre 
de  la  guerre  aux  administrateurs  de  département.  Aussitôt  que 
les  dits  citoyens  seront  arrivés  à  leur  destination,  ils  feront  passer  à 
leur  municipalité  un  certificat  signé  du  commissaire  des  guerres, 
pour  constater  qu'ils  se  sont  rendus  à  leurs  postes.  Les  communes 
ne  seront  déchargées  de  leur  contingent,  qu'en  rapportant  les  dits- 
certificats. 

II.  —  Tout  citoyen  inscrit  pour  le  recrutement,  qni  ne  se  rendrait 
pas  à  l'armée  dans  la([uelle  il  doit  entrer,  ou  qui,  hors  le  cas  d'un 
empêchement  légitime,  ne  s'y  rendrait  pas  au  jour  qui  lui  a  été  pres- 
crit, qui  rentrerait  dans  son  domicile  après  l'avoir  quitté  pour 
partir,  et  avant  le  temps  déterminé  par  la  loi,  sera  sujet  aux  peines 
portées,  par  le  décret  du  30  septembre  1791,  contre  les  soldats  des- 
troupes de  ligne  qui  abandonnent  leurs  drapeaux. 

III.  —  Les  municipalités  dans  lesquelles  les  dits  citoyens  rentre- 
raient, ou  dans  les  territoires  desquelles  viendrait  résider  un  mili- 
taire, de  quelque  grade  que  ce  soit,  qui  aurait  abandonné  son  dra- 
peau sans  congé,  seront  tenues  de  les  dénoncer  sur-le-champ  au 
ministre  de  la  guerre,  pour  qu'ils  soient  poursuivis  et  punis  selon 
la  rigueur  des  lois.  Les  municipalités,  qui  les  auraient  recelés,  seront 
tenues  de  fournir,  à  leurs  frais,  autant  de  volontaires  qu'elles  laisse- 
raient habiter,  dans  leur  territoire,  de  citoyens  qui  auraient  refusé 
d'aller  rejoindre  leurs  drapeaux,  ou  qui  les  auraient  abandonnés. 

IV.  —  La  gendarmerie  est  mise  en  état  de  ré(iuisition  permanente, 
à  l'effet  de  former  des  patrouilles  sur  les  routes  et  chemins  qui  con- 
duisent aux  armées;  elle  arrêtera  tout  militaire,  qui  reviendrait  de 
l'armée  sans  congé,  ou  qui  se  détournerait  de  la  route  qui  lui  a  été 
donnée  pour  se  rendre  h  l'armée;  elle  le  constituera  prisonnier,  le 
renverra  de  brigade  en  brigade  à  son  bataillon,  pour  que  son  procès 
lui  soit  fait. 

V.  —  Il  est  défendu  à  tout  soldat  de  vendre  ses  armes  ou  son 
équipement,  et  à  toute  personne  de  les  acheter.  Les  armes  et  équi- 
pements, achetés  en  contravention  à  la  loi,  seront  confisqués  et 
portés  aux  arsenaux  ou  autres  dépôts  d'armes,  pour  être  distribués 
aux  troupes  de  la  Républi(iue.  Le  vendeur  sera  renvoyé  h  la  police 
correctionnelle,  pour  être  puni  de  la  peine  d'emprisonnement,  aux 
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termes  du  code  de  la  police.  Les  acheteurs,  entremetteurs  et  complices 
des  dits  achats,  y  seront  pareillement  renvoyés,  pour  être  punis  par 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  3.000  livres,  outre  la  peine  d'em- 
prisonnement, aux  termes  du  code  de  la  police. 

VI.  —  Les  ouvriers  employés  à  la  fabrication  des  armes  et  autres 
objets  nécessaires  à  la  défense  de  la  Républiiiuc,  n'ayant  pas  dû  être 
compris  dans  le  recrutement,  les  chefs  des  ateliers  employés  pour  le 
service  de  la  République  enverront  au  ministre  de  la  guerre  un  état 
de  ceux  de  leurs  ouvriers  qui,  étant  employés  depuis  plus  de  six  mois, 
auraient  été  compris  dans  le  recrutement,  et  seraient  partis  pour 
l'armée.  Le  ministre  de  la  guerre  enverra  ces  états  aux  états-majors 
des  armées,  qui  feront  rechercher  les  dits  ouvriers,  et  les  renverront 
à  leurs  ateliers,  pour  y  continuer  leurs  travaux. 

VIL  —  Dans  le  cas  où  les  chefs  d'ateliers  et  de  manufactures 
auraient  compris,  dans  les  états  qu'ils  remettront  au  ministre  de  la 
guerre,  des  personnes  qu'ils  n'employaient  pas  réellement  et  utile- 
ment depuis  six  mois,  ils  seront  condamnés  à  fournir,  équiper  et 
entretenir  à  leurs  frais  un  volontaire  pour  la  durée  de  la  campagne, 
sans  préjudice  du  service  personnel  que  devra  faire  le  citoyen  qui 
aura  été  compris  mal  à  propos  dans  l'état,  et  qui  sera  obligé  de 
retourner  à  l'armée. 

VllI  —  Les  décrets  précédemment  rendus,  notamment  celui  du 
9  mars  dernier,  pour  mettre  à  la  disposition  de  la  nation  les  chevaux 
qui  ne  servent  point  à  l'agriculture,  au  commerce  ou  à  des  besoins 
d'une  nécessité  reconnue,  seront  exécutés;  mais  en  y  ajoutant,  la 
Convention  nationale  décrète  que  les  dits  chevaux  seront  retirés  de 
fait  par  les  administrateurs  de  district,  et  à  Paris,  par  la  muni- 
cipalité, pour  servir,  soit  à  l'artillerie,  soit  à  la  cavalerie,  ainsi  que 
toutes  les  provisions  de  fourrage  et  avoine  qui  auraient  été  faites 
pour  leur  nourriture. 

IX.  —  Les  chevaux,  fourrages  et  avoine  qui  seront  pris  aux 
termes  de  l'article  précédent  pour  le  service  de  la  République,  seront 
payés  aux  jtropriétaires,  sur  estimation  faite  à  dire  d'experts,  en 
bons  à  valoir  sur  les  contributions  que  peuvent  ou  pourront  devoir 
les  dits  propriétaires.  Les  receveurs  d'impositions  et  de  districts 
recevront  les  dits  bons  pour  comptant,  de  la  part  de  ceux  auxquels 
ils  auront  été  délivrés,  et  ils  leur  donneront  quittance  d'autant  sur 
leur  contribution  foncière  et  mobilière. 
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1793,  31  mars.  Règlement  du  Conseil  exécutif  provisoire  sur 
V exécution  de  la  loi  du  21  février  1793,  relative  à  l'organisation 
de  l'armée  de  la  République.  {Journal  militaire  1793.  p.  389). 

TITRE  PREMIER 

INFANTERIE    DE    LIGNE 

Première  section  :  Organisation.  Article  unique.  Conformément  à 
l'article  VIII  du  titre  premier  de  la  loi  du  21  février  1793,  la  réunion 
des  bataillons  de  volontaires  avec  ceux  de  ligne  est  ajournée  jusqu'à 
ce  que  la  Convention  nationale  en  ait  autrement  ordonné,  et  provi- 
soirement les  corps  resteront  organisés  comme  ils  sont. 

Deuxième  section  :  Appointements  et  solde.  A  dater  du  l.ï  mars 
présent  mois,  toute  rinfanterie  française  sera  payée  sur  le  nouveau 
pied  ci-après  détaillé  et  jouira  du  nouveau  mode  d'avancement;  mais 
les  bataillons  ne  rouleront  qu'entre  eux  jusqu'au  moment  de  leur 
réunion  en  demi-brigades. 

Troisième  section  :  Masses  d'habillement  et  équipement. 

Quatrième  section  :  Masses  du  linge  et  chaussure. 

Cinquième  section  :  Masse  de  boulangerie. 

Sixième  section  :  Masses  d'hôpitaux,  de  campement,  chaufTage,  bois 
et  lumière,  casernement  et  étapes. 

Septième  section  :  Des  secours  en  route. 

TITRE  II 

INFANTERIE  LÉGÈRE 

Première  section  :  Organisation.  Art.  unique.  Conformément  à 
l'article  YIll  du  titre  I"  de  la  loi  du  21  février,  et  à  la  loi  du 
5  avril  1793,  la  réunion  des  bataillons  de  volontaires,  compagnies  de 
chasseurs,  légions  et  compagnies  franches  destinées  à  se  réunir 
pour  former  les  quinze  demi-brigades  d'infanterie  légère,  est 
ajournée. 

A  Paris,  le  31  mars  1793,  l'an  II  de  la  République.  Signé  :  Clavière, 
président.  Contre-signe  :  Gohier  :  pour  copie  conforme  :  J.  Bouchotte. 


1793.  Mars.  Circulaire  du  général  Beurnonville,  ministre  de 
la  guerre,  aux  commissaires  supérieurs  du  Conseil  exécutif  char- 
gés de  surveiller  dans  les  départements  dépendant  des  armées 
du  Nord,  des  Ardennes^  de  la  Moselle,  du  Rhin,  des  Alpes,  du 
Var,  des  Pyrénées,  des  Côtes  [rassemblements  à  Bruxelles., 
Sedan,    Metz,    Strasbourg.,    Grenoble,    Antibes,    Perpignan    et 
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Bayonne,  La  Rochelle,  Vannes,  Quimper,  Saint-Malo,  Valognes 
et  Le  Havre],  l'administration  du  recrutement  conformément  aux 
dispositions  du  décret  du  2i  février. 

Cette  circulaire  est   suivie  d'une  instruction.  {Journal  militaire, 
1793,  p.  197. 

1793.  1''"  avril.  Instructions  provisoires  pour  les  directeurs  des 
hôpitaux  sédentaires  et  des  armées  (Journal  militaire,  Suppl.  II, 
p.  364.) 

1793.  2  avril.  Décret  exceptant  du  recrutement  les  ouvriers 
attachés  à  la  fabrication  des  armes,  aux  fonderies  de  canons, 
tant  de  terre  que  de  mer,  aux  grandes  forges  et  aux  mines  de  fer. 

1793.  5  avril.  Décret  portant  que  les  départements  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais  et  le  3"  bataillon  de  l'Yonne  ont  bien  mérité  de 
la  patrie. 

1793.  6  avril.  Décret  qui  déclare  que  le  département  du  Jura 
ayant  organisé  7  bataillons,  dont  4  au  delà  de  son  contingent,  a 
bien  mérité  de  la  pairie. 

1793.  11  avril.  Circulaire  de  Félix,  adjoint  au  ministre  de  la 
guerre  pour  la  sixième  division  envoyant  aux  généraux  de  divi- 
sion, de  brigade,  adjudants  généraux  et  de  place,  commandants 
de  régiment,  bataillon,  légion  et  corps  franc  de  toute  arme,  aux 
officiers  commandant  une  portion  quelconque  détachée  des  dits 
corps  et  aux  commissaires  des  guerres,  un  état  imprime  dont  les 
colonnes  énoncent  les  divers  renseignements  nécessaires  à  la  con- 
fection des  listes  demandées,  conformément  au  décret  du  8  avril 
pour  les  états  de  service  des  officiers.  (Journal  militaire  1793^ 
p.  249.) 

1793.  13  avril.  Décret  relatif  à  une  adresse  des  volontaires  du 
o'  bataillon  de  Saône-et-Loire  et  qui  ordonne  l'arrestation  de 
Chipieux,  premier  lieutenant-colonel  du  bataillon. 


1793.  16  avril.  Décret  qui  charge  le  Conseil  exécutif  provisoire 
de  procurer  aux  fernmes  et  enfants  des  citoyens  d'un  bataillon 
du  département  des  Vosges,  massacrés  à  Francfort,  les  secours 
que  la  loi  leur  assure. 
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1793.  16  avril.  Décret  relatif  à  la  nouvelle  organisation  des 
commissaires  des  guerres. 

1793.  16  avril.  Décret  portant  qu'il  ne  sera  plus  formé  aucun 
corps  à  cheval  et  que  ceux,  dont  la  levée  a  été  décrétée,  et  qui  ne 
seront  pas  complets  au  1"  juin,  sont  dès  à  présent  supprimés. 

1793.  18  avril.  Décret  relatif  à  la  levée  des  300.000  hommes, 
ordonnée  par  la  loi  du  24  février  dernier. 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  .suit  : 

Art.  I".  —  Tous  les  citoyens,  qui  sont  ou  vont  être  levés  en  exécu- 
tion (le  la  loi  du  2a  féviior  dernier,  seront  incorporés  dans  les  cadres 
actuellement  existants,  jus([u'à  ce  qu'ils  soient  portés  au  complet  de 
g^uerre. 

II.  —  Quand  tous  les  coips,  qui  composent  les  armées  de  la  Répu- 
blique, seront  au  complet  de  guerre,  la  Convention  prononcera  sur 
l'emploi  de  l'excédent. 

III.  —  Les  corps  administratifs,  les  agents  civils  ou  militaires 
employés  par  le  Conseil  exécutif  provisoire  pour  surveiller  la  levée 
des  300.000  hommes,  décrétée  le  24  lévrier  dernier;  les  membres  de 
la  Convention  nationale  envoyés,  soit  dans  les  départements  pour 
accélérer  cette  levée,  soit  auprès  des  armées  pour  en  liâter  l'incorpo- 
ration, ne  pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  former  de 
nouveaux  corps,  bataillons,  compagnies  franches,  avec  le  contingent 
fourni  par  les  départements  dans  la  levée  de  300.000  hommes. 

IV.  —  La  Convention  déclare  nulle  la  formation  de  tous  nouveaux 
corps  ou  bataillons  de  volontaires,  et  compagnies  franches  faite  jus- 
qu'à ce  jour  avec  le  contingent  des  départements. 

1793.  19  avril.  Décret  portant  que  les  3  bataillons  du  Calvados, 
qui  avaient  reçu  l'ordre  du  précédent  ministre  de  la  guerre  de 
quitter  l'armée  de  la  Moselle  pour  la  Bretagne,  se  rendront  de 
suite  à  destination. 

1793.  20  avril.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  aux  chefs 
d'administration  des  bataillons,  afin  de  hâter  l'établissement  des 
registres  de  contrôle  {Journal  militaire,  179:5,  p.  237). 

Un  de  mes  premiers  soins,  citoyens,  dans  la  carrière  où  je  viens 
d'entrer,  est  de  veiller  aux  intérêts  des  braves  défenseurs  de  la  Répu- 
blique. Je  me  suis  fait  rendre  compte  des  différents  objets  (jui  les 
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concernent,  et  j'ai  remarqué  beaucoup  d'insouciance  de  la  part  des 
volontaires,  relativement  à  l'établissement  des  contrôles  de  leurs  ba- 
taillons. D'après  les  sollicitations  réitérées  de  mes  prédécesseurs,  ces 
registres  auraient  dû  être  renvoyés  depuis  longtemps  à  l'adminis- 
tration de  la  guerre  :  sans  eux,  je  ne  puis  attester  l'existence  des 
volontaires;  mon  impuissance  à  cet  égard  jette  la  désolation  dans 
leurs  familles.  Il  n'est  pas  possible  non  plus  de  délivrer  aux  parents 
indigents  les  certificats  d'enrôlement  et  de  présence  au  corps,  qu'ils 
sont  obligés  de  fournir  pour  obtenir  les  secours  que  la  loi  du  2G  no- 
vembre 1792  leur  accorde.  On  ne  pourrait  encore  constater  les  ser- 
vice des  militaires,  pour,  aux  termes  de  la  loi  du  21  février  dernier, 
leur  accorder  à  la  fin  de  la  guerre,  soit  la  pension  de  retraite,  soit  la 
gratification  qui  y  sont  énoncées.  Comme  je  ne  dois  point  tolérer  une 
négligence  préjudiciable  à  tant  d'intérêts,  je  vous  engage  à  faire 
assembler  votre  bataillon,  pour  lire  cette  lettre  aux  citoyens  qui  le 
composent.  J'espère  qu'ils  sentiront  combien  les  objets  qu'elle  con- 
tient les  intéressent,  et  qu'ils  s'empresseront  de  donner  les  rensei- 
gnements qui  les  concernent,  afin  que  vous  puissiez  faire  terminer 
promptement  cette  opération.  .J'attends  aussi  du  patriotisme  qui  vous 
anime,  que  vous  ne  négligerez  rien  pour  qu'elle  ait  le  succès  que  je 
désire  et  que  vous  y  mettiez  d'autant  plus  de  zèle,  qu'elle  n'a  pour 
but  que  l'avantage  et  que  l'utilité  de  vos  concitoyens  et  de  vos  frères 
d'armes. 


1793.  22  avril.  Décret  concernant  une  revue  extraordinaire  que 
doivent  passer  les  généraux  en  chef  de  chaque  armée  de  la  Répu- 
blique, afin  que  la  Convention  connaisse  l'état  effectif  des 
troupes. 


1793.  30  avril.  Décret  concernant  la  répartition  des  forces  de  la 
République  en  onze  armées,  les  commissaires  de  la  Convention 
envoyés  dans  les  départements  pour  le  recrutement,  près  des 
armées  et  sur  les  frontières . 


1793.  Avril.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  Bouchotte 
annonçant  la  promotion  des  divers  adjoints  du  ministère  [Jour- 
nal militaire  1793  p.  360.) 

Je  vous  préviens,  citoyen,  de  la  promotion  des  adjoints  au  minis- 
tère qui  m'est  confié. 
Je  vous  envoie  leurs  noms  et  l'état  des  divisions  dont  ils  sont 
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chargés,  conformément  à  la  loi  du  6  février  dernier,  afin  que  vous 
puissiez  correspondre  avec  eux. 

l'^  Division.  Le  citoyen  Bouchotte,  commissaire  des  guerres. 

Les  appointements  et  soldes  de  l'armée  de  ligne,  des  volontaires 
nationaux,  de  la  gendarmerie  nationale,  des  compagnies  de  vétérans 
et  invalides.        ' 

Du  traitement  de  tous  les  officiers,  commissaires  des  guerres, 
adjudants  de  place  et  employés  de  toute  espèce,  à  la  réserve  de  ce 
qui  concerne  rartillerie  et  le  génie. 

2^  Division.  Le  citoyen  Ronsin,  commissaire  ordonnateur  en  chef 
de  l'armée  de  la  Belgique. 

Les  masses  et  fournitures,  les  vivres,  habillement,  campement, 
remontes,  casernements,  chauffages,  hôpitaux  et  autres  de  toute 
espèce,  ainsi  que  des  marchés  qui  leur  seront  relatifs,  les  étapes  et 
les  convois  militaires. 

3*^  Division.  Le  citoyen  Aubert,  commandant  à  Cambrai. 

L'artillerie,  les  fortifications  et  tout  ce  qui  a  rapport  au  matériel, 
au  personnel,  aux  traitements  et  appointements  concernant  cette 
partie . 

4«  Division   Le  citoyen  Sijas,  chef  des  bureaux  de  la  guerre. 

Tous  les  détails  relatifs  à  l'inspection,  police,  discipline,  contrôles 
et  manœuvres  des  troupes;  des  cours  martiales,  des  crimes  et  délits 
militaires,  des  commissaires  des  guerres,  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, de  la  collection  et  de  l'envoi  des  lois  militaires. 

5*^  Division.  Le  citoyen  François,  juge  aux  tribunaux  de  Lille. 

L'expédition  des  ordres  de  service  aux  officiers  généraux,  ainsi 
que  la  correspondance  avec  les  officiers  généraux,  les  commandants 
temporaires  et  les  corps  administratifs,  le  mouvement  et  le  logement 
des  troupes,  les  projets  de  rassemblement  et  d'embarquement,  les 
garnisons  et  les  vaisseaux,  les  rassemblements  et  les  détails  relatifs 
aux  volontaires  nationaux  ainsi  que  tous  les  états  de  situation. 

6*^  Division.  Le  citoyen  Xavier  Audoin,  commissaire  des  guerres, 
ancien  secrétaire  général  de  la  guerre . 

Les  promotions  et  brevets  des  vétérans,  la  nomination  aux  emplois, 
l'avancement  et  le  remplacement  des  officiers  de  tous  grades,  les 
congés,  les  reliefs  et  retraites,  l'expédition  des  brevets  de  pension, 
l'admission  aux  Invalides  et  les  écoles  militaires,  ainsi  que  les  autres 
objets  qui  n'auraient  pas  été  prescrits  dans  la  distribution  précé- 
dente. 

Le  ministre  de  la  guerre.  :  Bouciiotte. 
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1793.  l'aimai.  Circulaire  de  V  adjoint  de  la  o^  division  relative  à 
la  désertion  (^Journal  militaire,  1793,  p.  283). 

Vous  devez  connaître,  citoyens,  le  décret  du  28  mars  dernier  qui 
détermine  les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  et  punir  la  désertion 
des  soldats  et,  des  volontaires.  Je  remets  sous  vos  yeux  l'article  IV 
■qui  vous  concerne. 

«  La  gendarmerie  est  mise  en  état  de  réquisition  permanente,  à 
l'effet  de  former  des  patrouilles  sur  les  routes  et  cliemins  qui  con- 
duisent aux  armées.  Elle  arrêtera  tout  militaire  qui  viendrait  de 
Tarmée  sans  congé  ou  qui  se  détournerait  de  la  route  qui  lui  aurait 
été  donnée  pour  se  rendre  à  Tarmée.  Elle  le  constituera  prisonnier, 
le  renverra  de  brigade  en  brigade  à  son  bataillon  pour  que  son  procès 
lui  soit  fait  ». 

Je  suis  instruit  de  toutes  parts  que  les  routes  sont  couvertes  de 
volontaires  qui  reviennent  sur  leurs  pas  au  lieu  de  marcher  à  l'en- 
nemi. A  la  faveur  de  faux  certificats  ou  de  billets  d'hôpital  supposés, 
îls  échappent  à  la  surveillance  des  municipalités. 

L'intérêt  de  la  chose  publique  exige  les  mesures  les  plus  actives  et 
les  plus  sévères  pour  arrêter  les  progrès  de  cette  lâche  désertion. 
J'écris  pour  cet  effet  à  tous  les  départements  :  vous  voudrez  bien 
concourir  avec  eux  à  l'exécution  de  la  loi  et  veiller  à  ce  que  les  bri- 
gades, qui  sont  sous  vos  ordres,  soient  toujours  prêtes  à  marcher  sur 
la  réquisition  des  corps  administratifs  et  remplissent  avec  activité  les 
fonctions   importantes  que  la  patrie  leur  a  confiées. 

L'adjoint  au  ministre  de  la  guerre  5<^  division. 

François. 


1793.  1"'  mai.  Circulaire  de  l'adjoint  de  la  5"  division  aux  admi- 
nistrateurs des  départements,  relative  à  la  désertion  des  volon- 
taires de  la  levée  de  300.000  hommes. 

Je  suis  informé,  citoyens,  que  des  volontaires  qui,  en  vertu  de  la  loi 
du  recrutement,  doivent  se  rendre  dans  nos  armées,  reviennent  sur 
leurs  pas,  aprrs  quelques  jours  de  route,  et  tournent  le  dos  à  l'en- 
nemi contre  lequel  la  patrie  les  a  envoyés.  Ces  lâches  cherchent  à 
■couvrir  leurs  désertions  par  de  faux  certificats  et  des  billets  d'hôpital 
supposés,  à  la  faveur  desquels  ils  échappent  à  la  surveillance  des 
municipalités.  Des  volontaires,  qui  rejoignent,  trouventsur  leurs  che- 
mins ces  déserteurs  qui  leur  font  des  rapports  infidèles  et  qui  par- 
viennent à  les  rendre  complices  de  leur  lâcheté.  Ces  abus,  ou  plutôt 
ces  délits  ne  peuvent  être  trop  sévèrement  réprimés.  La  Convention 
nationale  y  a  pouvu  par  son  décret  du  28  mars  dernier,  dont  vous 
■avez  connaissance;  mais  que  font  les  lois  les  plus  sages,  si  la  négli- 
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gence  et  la  faiblesse  les  laissent  sans  exécution?  Je  n'ai  pas  besoin 
d'exciter  à  cet  égard  votre  patriotisme;  vous  voyez  sans  doute  avec 
douleur  qu'un  grand  nombre  de  municipalités,  ou  par  ignorance  de 
la  loi,  ou  par  un  esprit  de  malveillance,  favorisent  cette  désertion 
criminelle;  je  ne  puis  que  me  reposer  sur  l'activité  de  votre  zèle  et 
sur  votre  surveillance  sévère  pour  faire  exécuter,  par  tous  les  corps 
qui  vous  sont  subordonnés,  le  décret  du  28  mars.  J'écris  en  même 
temps  à  tous  les  chefs  de  la  gendarmerie  nationale,  pour  leur  rap- 
peler que  ce  même  décret  les  met  en  état  de  réquisition  permanente 
pour  l'exécution  des  mesures  qui  font  l'objet  de  cette  lettre,  dont 
vous  voudrez  bien  m'accuser  la  réception. 

1793.  3  mai.  Décret  portant  qu'à  compter  du  /"  mai,  il  sera 
accordé  six  sous  par  lieue  aux  citoyens  qui  se  rassemblent  dans 
les  lieux  désignés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

1793.  3  mai.  Instruction  pour  les  commissaires  supérieurs  du 
Conseil  exécutif  du  recrutement  des  armées  du  Nord,  des 
Ardennes,  de  la  Moselle  et  du  Rhin.  {Journal  militaire,  Supplé- 
ment IL,  374). 

1793.  4  mai.  Décret  qui  accorde  des  secours  aux  familles  des 
militaires  de  toutes  les  armes  et  des  marins  employés  au  service 
de  la  République. 


1793.  5  mai.  Décret  fixant  que  la  compagnie  dite  Chasseurs  bons 
tireurs  du  Haut-Rhin,  formée  en  1192,  sera  ainsi  composée  : 

D'un  capitaine  commandant,  un  capitaine  en  second,  trois  lieute- 
nants, un  quartier-maître,  un  sergent-major,  4  sergents,  11  capo- 
raux, 4  cornettes  et  154  chasseurs  ;  et  réglant  la  solde  de  chaque  grade. 
Les  chasseurs  seront  obligés  de  s'habiller  et  de  s'armer  à  leurs  frais. 
Ils  ne  recevront  aucun  engagement  et  ne  pourront  exigerai  tentes,  ni 
autres  effets  de  campement. 

1793.  5  mai.  Décret  portant  que  le  bataillon  de  chasseurs  à  pied, 
connu  dans  l'armée  de  la  Belgique  sous  le  nom  de  Muller,  sera 
compris  sous  le  n"  21  des  bataillons  d'infanterie  légère. 

1793.  6  mai.  Décret  portant  que  les  citoyens  formés  en  bataillon, 
pour  secourir  la  Vendée,  retourneront  dans  leurs  foyers  dès  que 
les  départements  ne  seront  plus  en  danger, 

20 
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1793.  11  mai.  Décret  organisant,  avec  les  2 1 .000  hommes  faisant 
partie  de  la  levée  de  300.000  hommes  et  rassemblés  à  Grenoble, 
8  bataillons  de  1.026  hommes  à  9  compagnies,  dont  8  de  fusiliers 
et  1  de  grenadiers,  destinés  à  la  défense  des  départements  mari- 
times de  l'Ouest.  Chaque  compagnie  sera  composée  de  101  volon- 
taires. 

1793.  limai.  Décret  portant  à  22  le  nombre  des  compagnies  de 
canonniers  à  cheval  et  fixant  que  les  deux  compagnies  qui,  for- 
mées volontairement  en  septembre  1792,  ont  fait  la  campagne 
dans  l'armée  de  Belgique,  conserveront  leur  activité  de  service. 

1793.  11  mai.  Décret  portant  que  les  8  bataillons,  forâmes  avec  les 
20.000  hommes  rassemblés  à  Grenoble i,  marcheront  sur  les  dépar- 
tements révoltés. 

1793.  12  mai.  Décret  concernant  l'organisation  des  tribunaux 
criminels  militaires  en  temps  de  guerre,  et  le  code  pénal  mili- 
taire pour  toutes  les  troupes  de  la  République. 

1793.  12  mai.  Décret  fixant  à  nouveau  à  3  sous  par  lieue  au 
lieu  de  six,  l'étape  due  à  chaque  volontaire  rejoignant  l'armée. 

1793.  12  mai.  Marchépour  l'entretien  de  600 voitures,  attelées  de 
A  ou  6  chevaux,  et  affectées  aux  transports  des  subsistances  des 
armées.  {Journal  militaire.  Supplément  II,  376). 

1793.  14  mai.  Circulaire  de  Deforgues,  adjoint  du  ministre  de 
la  guerre, 3^  division,aux  commissaires  des  guerres,  relative  aux 
routes  d'étapes  à  délivrer  aux  sous-officiers  et  soldats  qui  s'ab- 
sentent avec  permission  et  aux  revues  des  corps  en  marche. 
(Journal  milit.,  1793  p.  329). 

1793.  18  mai.  Décret,  après  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
portant  que  tous  les  gardes  nationaux,  qui  par  réquisition  sont 
ou  seront  en  activité  de  service,  7Ï auront  d'autre  solde  que  celle 
décrétée  pour  toutes  les  troupes  de  la  République . 

1793.  21  mai.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  Bouchotte  pour 
défendre  aux  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  de  quitter  leur 
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corps  et  de  venir  à  Paris,  sans  que  les  conseils  d'administration 
aient  pour  eux  demandé  des  congés  et  qu'ils  en  aient  reçu  Vau- 
torisat ion  officielle  (Journal  milit.,  1793,  p.  328). 

1793.  25  mai.  Circulaire  de  Deforgues,  adjoint  du  ministre  de  la 
guerre  de  la  6^  division.  {Bureau  général  du  recrutement  de 
l'armée),  au  sujet  des  congés  de  réforme  illégalement  accordés 
aux  volontaires  de  la  levée  de  300.000  hommes. 

Les  mesures  indiquées  par  la  loi  du  28  mars  dernier  paraissaient, 
citoyens,  devoir  assurer  l'exécution  du  recrutement  des  armées;  mais 
le  ministre  de  la  guerre  est  informé  qu'un  grand  nombre  de  volon- 
taires, très  valides,  bien  constitués  et  en  état  de  supporter  les  fatigues 
de  la  guerre,  ont  trouvé  des  facilités  auprès  de  quelques  chefs  de 
corps,  dans  lesquels  ils  ont  été  incorporés,  pour  obtenir  des  congés 
de  réforme,  sous  prétexte  d'infirmités  et  sous  la  condition  coupable 
de  partager  avec  ces  chefs  le  prix  de  leur  enrôlement.  Un  abus  de  ce 
genre,  aussi  répréhensibic  que  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  Répu- 
blique, exigeant  qu'il  soit  pris  de  promptes  mesures  pour  en  arrêter  les 
effets  désastreux,  le  ministre  me  charge  de  vous  inviter  à  requérir,  de 
la  gendarmerie,  l'application  des  dispositions  de  l'article  4  de  la  loi  du 
28  mars  dernier  à  tous  les  hommes  de  la  levée  prescrite  par  la  loi  du 
24  février  précédent  qui,  après  avoir  été  incorporés  dans  un  corps, 
reviendraient  dans  leur  commune,  munis  de  congés  de  réforme, 
signés  seulement  des  chefs  de  corps,  et  non  visés  par  les  commis- 
saires ordonnateurs  ou  ordinaires  des  guerres,  ou  par  les  commissaires 
nationaux  résidant  dans  les  lieux  de  rassemblement,  où  sont  envoyés 
les  recrues  destinées  à  chaque  armée.  Le  ministre  se  persuade  que 
vous  sentirez  toute  l'importance  de  cette  mesure  et  que  vous  engagerez 
les  corps  municipaux  de  toutes  les  communes  de  votre  arrondisse- 
ment, à  en  seconder  l'exécution. 

1793.  31  mai.  Circulaire  de  l'adjoint  de  la  2"  division  relative  à 
l'étape  des  volontaires  de  la  levée  de  300.000  hommes. 

La  loi  du  24  février  dernier,  citoyens,  accordait  aux  volontaires  de 
la  nouvelle  levée,  pendant  la  route  qu'ils  feront  pour  rejoindre,  trois 
sols  par  lieue  et  étape. 

Celle  du  30  mai  suivant  leur  attribuait  six  sols  par  lieue  sans 
étape,  à  compter  du  premier  mai. 

Cette  dernière  a  été  rapportée  par  le  décret  du  12  de  ce  mois,  dont 
vous  trouverez  ci-joint  plusieurs  exemplaires  et  qui  rappelle  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  24  février  et  ordonne  que  chaque  volontaire,  rejoi- 
gnant une  des  armées,  recevra  trois  sols  par  lieue  et  l'étape,  au  lieu 
de  six  sols  par  lieue,  sans  étape,  attribués  par  la  loi  du  3  mai. 
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Je  VOUS  prie,  citoyens,  d'accuser  réception  au  ministre  de  la  guerre 
de  ce  décret  du  12  de  ce  mois,  d'en  surveiller  l'exécution  de  tout  votre 
pouvoir  et  d'en  faire  parvenir  un  exemplaire  à  chacun  des  districts 
de  votre  ressort  et  des  municipalités  des  lieux  de  passage  qui  se 
trouvent  dans  votre  département. 

P.  A.  Gautier. 


1793.  31  mai.  Instruction  de  la  Trésorerie  nationale  aux  payeurs 
généraux,  sur  V exécution  des  lois  du  21  décembre  1792,  8  avril 
et  30  mai  il 93,  sur  le  mode  de  payement  des  troupes  et  celle  du 
24^  février  1793  qui  détermine  la  nouvelle  solde  {Journal  milit., 
1793,  p.  416). 


1793.  l'^'"  juin.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  aux  comman- 
dants des  bataillons,  relative  aux  volontaires  classés  dans  la 
marine.  {Journal  militaire.  1793,  p.  498) 

Je  suis  informé,  citoyens,  que  des  volontaires,  se  disant  classés  dans 
la  marine,  ont  demandé  leur  licenciement  et  l'ont  obtenu,  quoiqu'ils 
ne  soient  nullement  inscrits  sur  les  registres  des  classes,  qu'ils 
n'aient  fait  aucune  espèce  de  navigation  et  qu'ils  n'appartiennent 
sous  aucun  rapport  au  département  de  la  marine.  Il  importe  d'arrêter 
les  progrès  de  cet  abus.  Vous  voudrez  bien,  en  consé({uence,  vous 
conformer  très  exactement  à  la  présente  instruction. 

Tout  volontaire  qui  sera  réclamé  par  le  ministre  de  la  marine,  ou 
par  un  commissaire  des  classes,  sera  licencié  sur-le-champ. 

Tout  volontaire  qui  demandera  lui-même  son  congé  comme  marin, 
sera  tenu  de  justifier  qu'il  est  classé,  soit  eu  représentant  son  livret, 
dont  les  marins  doivent  être  porteurs,  soit  en  exhibant  des  congés 
ou  passeports  qui  puissent  ne  laisser  aucun  doute  sur  sa  profes- 
sion. 

A  défaut  de  pièces  justificatives,  vous  voudrez  bien,  pour  vous 
assurer  de  la  vérité  des  déclarations  qui  vous  seront  faites, 
m'envoyer  une  note  que  je  ferai  passer  au  bureau  des  classes  de  la 
marine';  là,  on  vérifiera  ceux  qui  sont  véritablement  classés.  Je  vous 
en  préviendrai.  Jusque-là,  vous  ne  pourrez  délivrer  aucun  congé. 

Je  recommande  cet  objet  important  à  votre  surveillance.  Vous 
jugerez  sans  doute  comme  moi  (|ue,  dans  un  moment  où  la  patrie  a 
le  plus  besoin  de  secours,  il  est  nécessaire  de  ne  pas  laisser  cette 
porte  ouverte  à  la  désertion. 
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1793.  3  juin.  Décret  qui  ordonne  la  formation  crime  compagnie 
de  canonniers  nationaux  soldés,  dans  chaque  département  de  la 
République. 

L'organisation  de  ces  compagnies,  leur  solde,  sera  la  même  que 
celle  des  compagnies  attachées  aux  bataillons  de  volontaires  natio- 
naux. 


1793.  3  juin.  Décret  qui  met  en  réquisition  trois  compagnies  de 
canonniers  de  Paris,  pour  se  rendre  dans  les  Pyrénées-Orien- 
tales. 

1793.  4  juin.  Instruction  sur  la  manière  dont  il  sera  procédé  à 
la  reconnaissance  des  militaires,  faisant  partie  de  l'armée  du 
Rhin,  qui  sont  hors  d'état  de  servir  [Journal  milit.,^\iT^T^\èmen\.,\\, 
p.  382,. 


1793.  6  juin.  Décret  accordant  des  pensions  de  retraite  aux  mili- 
taires blessés  dans  les  combats. 


1793.  7  juin.  Circulaire  de  l'adjoint  de  la  3^  division,  relative  à 
la  quotité  des  indemnités  attribuées  aux  officiers,  sous-officiers 
et  soldats  qui  essuieront  à  l'avenir  des  pertes  par  suite  de  la 
guerre  (loi du  7  mai  1793).  (Journal  milit.,  1793.  p.  370). 

1793.  11  juin.  Décret  qui  autorise  les  généraux  à  effectuer  l'amal- 
game des  troupes  de  ligne  et  des  volontaires  nationaux. 

Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  la  Convention  autorise 
les  généraux  à  effectuer  l'amalgame  des  troupes  de  ligne  et  volon- 
taires nationaux,  décrété  le  21  février,  renvoie  au  comité  militaire  et 
au  ministère  de  la  guerre  pour  se  concerter  sur  le  mode  d'exécution. 


1793.  11  juin.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  aux  membres 
des  directoires  des  départements,  relative  à  la  levée  des  300.000 
hommes. 

Il  n'est  sans  doute  aucune  circonstance,  citoyens,  où  le  zèle  et  le 
patriotisme  de  tous  les  corps  administratifs  se  soient  mieux  mani- 
festés que  dans  l'exécution  de  la  levée  des  300,000  hommes,  prescrite 
par  la  loi  du  24  février  dernier;  et  je  leur  dois  cette  justice  de  dire 
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que  leur  attachement  au  bien  de  la  République  leur  a  fait  surmonter 
tous  les  obstacles  qui  pouvaient  s'opposer  au  succès  de  cette  opéra- 
tion. Le  contingent  est  prêt  dans  presque  tous  les  départements  et, 
sans  quelques  retards  inévitables  par  des  considérations  de  localité, 
les  300.000  hommes  appelés  à  la  défense  de  la  patrie  seraient  déjà 
répartis  dans  les  différentes  armées. 

Vous  avez  donc  rempli,  citoyens,  le  but  le  plus  un  portant;  mais  il  est 
un  objet  non  moins  digne  de  votre  attention  et  qui  tient  bien  essen- 
tiellement aux  intérêts  de  la  chose  publique.  Vous  jugerez  qu'il  ne 
doit  pas  suffire  de  rassembler  des  hommes,  et  que  les  dépenses 
considérables,  qu'ont  occasionnées  l'habillement,  l'équipement,  l'arme- 
ment, la  solde,  les  frais  de  route,  enfin  ceux  de  tous  les  agents  qui  ont 
été  employés  dans  cette  opération,  doivent  également  former  l'objet 
de  votre  sollicitude. 

Le  conseil  a  nommé  des  commissaires  supérieurs,  pour  diriger  ces 
différents  détails  ;  mais  vous  sentirez  que  leurs  efforts  seraient  impuis- 
sants s'ils  n'étaient  secondés  par  toutes  les  autorités  qui  ont  concouru 
au  recrutement  dont  il  s'agit. 

Je  viens  en  conséquence  d'écrire  aux  agents  supérieurs  de  redou- 
bler de  soins,  pour  accélérer,  de  concert  avec  vous,  la  rédaction  de 
tous  les  états  et  comptes  prescrits  par  l'instruction  du  premier  mars 
et  qui  peuvent  seuls  éclairer  la  Convention  nationale  sur  le  véritable 
emploi  des  fonds  qu'elle  a  destinés  à  co-  service. 

Je  vous  engage  en  même  temps  à  veiller,  de  votre  côté,  à  ce  que 
les  agents  ou  commissaires  particuliers,  que  vous  avez  nommés  pour 
suivre  le  recrutement  des  volontaires  qui  ont  formé  votre  contingent, 
mettent  le  moins  de  retard  possible  dans  la  reddition  des  comptes  qui 
leur  seront  demandés  par  les  commissaires  supérieurs  du  Conseil 
exécutif. 

Je  dois  aussi  vous  recommander  essentiellement  de  mettre  la  plus 
grande  économie  dans  la  fixation  des  indemnités,  que  vos  commis- 
saires seront  dans  le  cas  de  réclamer  et  dont  les  états  de  dépenses 
doivent  être  visés  par  vous,  avant  d'être  arrêtés  par  les  commissaires 
supérieurs. 

Je  me  résume  en  vous  invitant  à  faire  connaître  à  toutes  les 
communes  dépendant  de  votre  arrondissement,  qu'il  importe  beau- 
coup à  ma  responsabilité  et  encore  plus  à  l'intérêt  public,  d'établir 
dans  cette  partie  de  la  comptabilité  autant  de  clarté  que  d'exac- 
titude. 

BOUCHOTTE. 


1793.  13  juin.  Instruction  sur  l'organisation  et  sur  la  manière 
(le  procéder  devant  les  tribunaux  militaires,  d'après  les  lois  des 
12  et  26  mai  1793  [Journal  milit.,  Supplément  il.  p.  385). 
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1793.  14  juin.  Décret  qui  ordonne,  que,  dans  vingt-quatre  heures, 
il  partira  de  Paris  un  corps  de  mille  hommes  armés,  composé 
principalement  de  canonniers  avec  48  pièces  de  canon,  et  que 
deux  commissaires  se  rendront  à  Orléans  pour  observer  la  marche 
des  rebelles. 


1793.  19  juin.  Décret  qui  autorise  les  administrateurs  du  dépar- 
lement du  Mont  Terrible  à  organiser  un  bataillon  de  garde 
nationale  volontaire,  conformément  aux  lois  précédemment 
rendues. 

Ce  bataillon  sera  successivement  formé  par  compagnies,  qui  nom- 
meront leurs  officiers;  et  l'état-major  ne  sera  organisé  qu'après 
qu'il  sera  constaté,  par  une  revue  du  commissaire  des  guerres,  que  le 
nombre  des  compagnies  et  des  hommes  sera  complet. 


1793.  21  juin.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  Bouchotte, 
priant  les  commandants  et  conseils  d' administration,  de  transmettre 
sans  retard  tous  les  renseignements  qu'on  leur  demande,  notam- 
ment en  ce  qui  regarde  les  états  de  situation  {Journal  milit.,1193, 
p.  306). 


1793.  21  juin.  Circulaire  de  Xavier  Audouin,  adjoint  au  ministre 
de  la  guerre,  aux  conseils  d'administration  des  régiments,  afin  de 
proscrire,  des  brevets  et  commissions,  tous  les  signes  de  féodalité 
et  vestiges  du  despotisme  {Journal  milit.,  1793,  p.  433). 

1793.  27  juin.  Décret  portant  à  600  millions  les  récompenses 
territoriales  données  aux  défenseurs  de  la  liberté,  par  décret  du 
21  février. 


1793.  27  juin.  Décret  concernant  les  militaires  invalides. 

1793.  7  juillet.  Plan  proposé  par  le  ministre  de  la  guerre  Bou- 
chotte pour  le  traitement  -particulier  des  galeux  et  vénériens  aux 
armées  et  dans  les  divisions  militaires  (Journal  milit.,  Supplé- 
ment VI,  p.  296). 
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1793.  15  juillet.  Décret  concernant  la  formation  de  nouvelles 
compagnies  de  canonniers  à  Paris  et  l'établissement  d'une  école 
particulière  d'instruction  pour  les  canonniers  dans  chaque  dépar- 
tement. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  de  Salut  public,  décrète  : 

Art.  l".  Les  sections  armées  de  Paris  qui,  sur  la  réquisition,  ont 
fourni  leur  compagnie  de  canonniers,  en  formeront  de  nouvelles  et  les 
compagnies  existantes  seront  portées  au  complet. 

II.  Les  citoyens,  qui  devront  compléter  les  compagnies  de  canon- 
niers, ne  seront  reçus  que  sur  un  certificat  de  civisme  donné  par  la 
section  et  d'après  l'agrément  de  la  majorité  des  citoyens  formant  les 
compagnies. 

III.  Les  citoyens  destinés  à  former  les  compagnies  nouvelles,  ne 
pourront  être  admis  qu'avec  de  pareils  cerlificats  de  civisme  et  sur 
la  présentation  de  30  canonniers. 

IV.  Il  y  aura,  chaque  jour,  manœuvre  pour  l'exercice  du  canon. 

V.  Les  canonniers  auront,  chaque  jour  de  manœuvre  ou  d'activité 
de  service,  une  paye  de  30  sous.  Les  officiers  et  sous-officiers  seront 
payés  d'après  cette  base,  conformément  à  leurs  grades. 

VI.  La  présence  aux  exercices  et  à  l'activité  de  service  sera  cons- 
tatée par  des  états  fournis  par  les  sergents-majors  et  visés  par  les 
capitaines. 

VII.  Il  sera  établi,  dans  chaque  département,  une  école  particulière 
d'instruction  pour  les  canonniers,  aux  frais  de  la  République.  Le 
comité  de  la  guerre  est  chargé  de  présenter  incessamment  le  mode 
d'organisation  des  écoles  d'artillerie. 

VIII.  Il  sera  accordé  des  récompenses  à  ceux  des  canonniers  qui  se 
distingueront  dans  l'exercice  du  canon. 

1793.  18  juillet.  Décret  relatif  aux  secours  accordés  aux  familles 
pauvres  des  défenseurs  de  la  patrie. 

1793.  25  juillet.  Décret  qui  met  la  somme  de  deux  millions  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre,  pour  l'exécution  des  mesures 
extraordinaires  du  23  juillet  y  relatives  à  la  défense  des  frontières 
du  Nord,  et  charge  les  représentants  du  peuple  de  se  concerter 
avec  les  généraux  pour  les  réquisitions  d'hommes  nécessaires. 

1793.  25  juillet.  Décret  qui  met  en  état  de  réquisition  les  gardes 
nationales  à  cheval  dans  toute  Vétendue  de  la  République. 

La  Convention  nationale  décrète  que  toutes  les  gardes  natio- 
nales à  cheval,  dans  toute  l'étendue  de  la  République,  sont  en  état  de 
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réquisition  et  que,  du  moment  de  la  réception  du  présent  décret,  les 
généraux  et  les  représentants  du  peuple  sont  autorisés,  et  les  corps 
administratifs  et  municipalités  sont  tenus  à  les  faire  marcher  vers 
les  armées,  dont  la  cavalerie  ne  serait  pas  jugée  suffisante,  sans 
qu'aucun  des  cavaliers  nationaux  puisse  donner  de  démission  ou  se 
refuser  de  se  rendre  sur-le-champ  au  poste  qui  lui  sera  indiqué. 

Les  corps  administratifs  sont  autorisés  à  fournir  aux  cavaliers,  qui 
ne  seront  pas  montés  et  équipés,  les  chevaux  de  luxe  et  les  objets 
d'équipement  qui  seraient  jugés  nécessaires,  et  ils  justifieront  de 
cette  nécessité  par  un  procès-verbal  de  la  municipalité  du  lieu  de 
leur  résidence. 

Les  administrateurs  feront  passer  au  ministre  de  la  guerre  l'état, 
des  compagnies  de  cavalerie  nationale,  qui  existent  dans  leur  arron- 
dissement, sans  que,  sous  prétexte  de  la  formation  de  ces  états,  il 
puisse  être  rapporté  aucun  retard  au  départ  des  cavaliers  nationaux. 

Le  ministre  de  la  guerre  désignera  à  chaque  département  l'armée 
vers  laquelle  devront  marcher  les  canonniers  nationaux  et  donnera 
des  ordres  pour  les  incorporer  dans  les  cadres  existants,  ou  en  former 
de  nouveaux,  dans  la  supposition  que  les  anciens  se  trouvassent 
remplis. 


1793.  27  juillet.  Décret  relatif  à  l'organisation  des  services  des 
années  de  la  République. 


1793.  Juillet.  Instruction  aux  commissaires  des  guerres  pourVin- 
veataire  énonciatif  des  équipages,  des  charrois,  des  trains  d'ar- 
tillerie, des  équipages  des  vivres  et  de  ceux  des  hôpitaux  ambu- 
lants, ordonné  par  le  décret  du  25  juillet  1193  {Journal  milit.y 
Supplément,  IL  400). 


1793.  Juillet.  Circulaires  du  ministre  de  la  guerre  :  1°  annonçant 
aux  commandants  l'organisation,  enbataillons  de  chasseurs  de  l'in- 
fanterie des  légions  et  corps  francs  et  en  régiments  de  chasseurs 
à  cheval  de  la  cavalerie  de  ces  légions;  2°  défendant  à  tous  les 
militaires  de  quitter  leur  poste  et  aux  chefs  d'accorder  des  congés 
absolus  ou  limités  {Journal  mi  lit.,  1793.  p.  oOTj. 


1793.  7  août.    Décret  sur  le  service  de  santé  des  armées  et  des 
hôpitaux  militaires. 
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1793.  7  août.    Décret   qui  accorde  un  sou  de  haute  paye   aux 
canonniers  des  bataillons  de  volontaires  nationaux. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  de  la  guerre,  sur  la  demande  faite  par  les  canonniers  des 
bataillons  de  volontaires  nationaux  tendant  à  obtenir,  comme  les 
canonniers  des  autres  corps,  un  sou  de  haute  paie,  décrète  que  les 
canonniers  volontaires  recevront,  à  compter  du  1'"' de  ce  mois,  un  sou 
de  haute  paie. 


1793.  7  août.  Circulaire  de  Jourdeuil,  adjoint  au  ministre  de  la 
guerre,  aux  administrateurs  et  procureurs-généraux  syndics 
des  directoires  des  départements,  relative  à  l'étape  accordée  aux 
volontaires  de  la  levée  de  300.000  hommes. 

En  vous  priant  d'en  donner  connaissance  aux  Directoires  de 
districts,  avec  invitation  de  les  transmettre  sans  délai  aux  munici- 
palités des  lieux  de  passage  de  troupe?  de  leur  arrondissement 
respectif,  vous  voudrez  bien  leur  faire  observer  expressément  que  le 
décret  de  la  Convention  nationale,  du  12  mai  dernier,  qui  rapporte 
celui  du  3  du  même  mois,  lequel  substituait  six  sols  par  lieue  aux 
volontaires  qui  rejoindraient  une  des  armées  de  la  République,  ne 
doit  être  regardé  que  comme  une  suite  de  celui  du  24  février  dernier 
qui,  comme  vous  le  savez,  a  fixé  le  mode  de  recrutement  de  l'armée  et 
a  ordonné  un  payement  de  trois  sols  par  lieue,  outre  l'étape,  en  faveur 
des  300.000  hommes  de  cette  levée,  et  des  volontaires  alors 
absents,  qui  rejoindraient  leurs  drapeaux  dans  le  délai  déterminé  par 
la  loi;  mais  les  dispositions  de  l'article  XXVII  de  ce  décret  ne 
peuvent  être  relatives  qu'à  la  marche  de  ces  volontaires  depuis  leur 
départ  des  chefs-lieux  de  district  jusqu'aux  lieux  de  dépôt  qui  ont  été 
désignés  par  le  Conseil  exécutif  sur  les  frontières  et  sur  les  côtes 
pour  leur  rassemblement. 

Il  en  résulte  donc  nécessairement,  à  l'égard  des  volontaires  de  cette 
levée,  qu'une  fois  rendus  dans  ces  dépôts,  et  lorsqu'ils  reçoivent 
ordre  de  se  rendre  à  quelque  nouvelle  destination,  soit  en  corps 
de  bataillons,  soit  par  compagnies  ou  détachements,  le  payement 
des  trois  sols  par  lieue  cesse  pour  eux  dans  ces  marches  ultérieures, 
et  qu'il  ne  leur  doit  être  accordé  que  l'étape  seulement,  parce  qu'alors 
ils  font  partie  de  la  force  armée,  et  qu'ils  doivent  être  traités  comme 
les  autres  bataillons,  auxquels  il  n'est  attribué  que  l'étape,  lorsqu'ils 
marchent,  soit  en  vertu  des  ordres  du  ministre,  ou  de  ceux  d'un  offi- 
cier général,  commandant  en  chef  une  armée  ou  une  division. 

JOUUDKUIL 
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1793.  8  août.  Décret  relatif  aux  adjudants-majors  des  bataillons 
de  volontaires  nationaux  nommés  avant  la  promulgation  de  la  loi 
du  21  février  dernier. 

La  Convention  nalionale,  après  avoir  entendu  son  comité  de  la 
guerre,  sur  la  réclamation  des  adjudants-majors  des  bataillons  de 
volontaires  nationaux  et  interprétant,  autant  que  de  besoin,  la  loi  du 
21  février  dernier  sur  le  mode  d'organisation  de  Tarmée,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  I'^'".  Les  adjudants-majors  des  bataillons  de  volontaires  natio- 
naux, nommés  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  22  février  dernier  et 
supprimés  par  reflet  de  la  dite  loi,  conserveront  le  rang  et  les  appoin- 
tements de  capitaine  qui  leur  ont  été  attribués  par  l'article  18  de  la 
loi  du  4  août  1793. 

IL  Ces  adjudants  passeront  de  droit  avant  le  lieutenant  aux 
compagnies  vacantes  et  ceux  d'entre  eux,  qui  ne  pourront  être  placés, 
feront  le  service  attaché  à  leur  grade  jusqu'à  leur  remplacement, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  6  de  la  première  section 
de  la  loi  du  21  février  dernier  relative  à  l'organisation  de  l'armée. 


1793.  8  août.  Décret  d'ordre  du  jour  motivé  relatif  aux  lieute- 
nants-colonels en  second  des  bataillons  de  volontaires. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  de  la  guerre  sur  la  difficulté  élevée  par  la  trésorerie 
nationale,  relativement  au  payement  de  la  solde  des  lieutenants- 
colonels  en  second  des  bataillons  de  volontaires,  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  la  loi  du  21  février  dernier  veut  que  la  solde  et  le 
traitement  soient  les  mêmes  pour  toute  l'armée,  chacun  suivant  son 
grade,  et  que  l'on  prenne  pour  base  la  plus  forte  paye  de  chaque 
grade,  à  compter  du  15  mars  dernier  et  que  conséquemmeut  le  lieu- 
tenant-colonel en  second  des  volontaires,  encore  en  activité,  doit 
recevoir  la  même  paie  que  le  lieutenant-colonel  en  second  de  la  ligne, 
également  en  activité. 


1793.  11  août.  Décret  qui  ordonne  que  toute  force  armée,  qui 
n'aurait  pas  été  levée  en  vertu  d'un  décret  ou  d'une  réquisition 
des  représentants  du  peuple,  est  dissoute. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité 
de  Salut  public,  décrète  : 
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Article  I'^''.  —  Toute  force  armée  qui  n'aurait  pas  été  levée  en 
vertu  d'un  décret  ou  d'une  réquisition  des  représentants  du  peuple, 
ou  qui,  déjà  formée,  n'aurait  été  requise  par  le  ministre  de  la  guerre, 
est  dissoute. 

II.  —  Le  Conseil  exécutif  provisoire  est  chargé  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  la  dissolution  de  tout  rassemblement  militaire 
connu,  soit  à  Périgueux,  soit  à  Tulle  et  dans  tous  les  autres  lieux  de 
la  Répul»li<iue,  sous  le  nom  de  force  départementale. 

m.  —  Les  chevaux  de  la  force  départementale  de  Périgueux 
sont  confisqués  au  profit  de  la  République.  Le  ministre  de  la 
guerre  donnera  les  ordres  les  plus  prompts  pour  l'emploi  de  ces 
chevaux. 

IV.  —  Toute  personne  qui  conserverait  ou  tenterait  d'organiser  ou 
de  rétablir  une  force  armée,  sous  le  nom  de  force  départementale  ou 
toute  autre  dénomination,  ou  par  toute  autre  voie  que  celle  des 
décrets  de  la  Convention  et  des  réquisitions  des  représentants  du 
peuple,  sera  réputée  auteur  de  contre-révolution  et  traduite  au  tri- 
bunal extraordinaire. 


1793.  12  août.  Mode  d'amalgame  de  l'infanterie  de  la  République 
française,  approuvé  par  la  Convention  nationale,  le  12  août, 
rédigé  en  conformité  de  la  loi  sur  la  nouvelle  organisation  des 
troupes  du  21  février  dernier,  suivi  du  règlement  à  observer 
par  les  officiers  généraux  qui  seront  chargés  de  le  mettre  à  exé- 
cution {Journal  milit.,  1793.  p.  761). 

Au  nom  de  la  République. 

Art.  1*''.  —  L'infanterie,  que  la  République  a  à  sa  solde,  sera  for- 
mée en  demi-brigades. 

Chacune  de  ces  brigades  sera  composée  d'un  bataillon  des 
ci-devant  régiments  de  ligne  et  de  deux  bataillons  de  volontaires, 
et  elles  prendront  le  nom  et  les  numéros  ci-après;  mais  à  la  paix,  elles 
ne  seront  plus  désignées  par  le  nom  des  départements  auxquels  elles 
seront  attachées. 

Cet  ordre  de  numéros  sera  réglé  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Le  !'■'  bataillon  du  premier  régiment,  avec  les....  formeront  la 
1''^  demi-brigade. 

Le  2«  bataillon  du  même  régiment,  avec  les....  formeront  la  2^  demi- 
brigade. 

Le  1"  bataillon  du  lll''  régiment  avec  les....  J'ormeront  la  197^ 
Le  2«  du  dit  régiment  avec  les....  formeront  la  i98<=. 
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II.  —  L'état-major  de    chaque  demi-brigade  sera  composé  ainsi 
qu'il  suit: 

1  Chef  de  brigade. 

3  Chefs  de  bataillon. 

1  Quartier-maitre  trésorier. 

1  Adjudant-major. 

1  Chirurgien-major  et  trois  aides. 

3  Adjudants  sous-orticiers. 

1  Tambour-major. 

1  Caporal-tambour. 

8  Musiciens,  dont  un  chef. 

1  Chef  tailleur. 

1  Chef  cordonnier. 

3  Chefs  armuriers. 


25 


m.  —  Chaque    bataillon  sera  composé  de  neuf  compagnies,   dont 
une  de  grenadiers  et  huit  de  fusiliers. 

Chaque  compagnie  de  grenadiers  sera  composée  ainsi  qu'il  suit: 
1  Capitaine. 
i  Lieutenant. 
1  Sous-Lieutenant. 


1  Sergent-major. 

2  Sergents. 

1  Caporal-fourrier 

4  Caporaux, 

4  Appointés. 

48  Grenadiers. 

2  Tambours. 

3  H-  62 

65 

IV. 

—  Chaque  compagnie  de  f 

suit  : 

1  Capitaine. 

1  Lieutenant. 

1  Sous-Lieutenanl. 
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1  Serg^ent-major. 

3  Sergents. 

1  Caporal-fourrier, 

6  Caporaux. 

6  Appointés. 

67  Fusiliers. 

2  Tambours. 

-J-i 

86 

89 

V.  —  Il  sera  formé,  dans  chaque  demi-brigade,  une  compagnie  de 
canonniers  volontaires  pour  le  service  de  six  pièces  de  canon,  du 
calibre  de  quatre,  qui  y  seront  attachées,  et  cette  compagnie  sera 
composée  ainsi  qu'il  suit  : 

t  Capitaine. 

1  Lieutenant. 

1  Sous-Lieutenant. 


.3 


1  Sergent-major. 

2  Sergents. 

i  Caporal-fourrier. 
4  Caporaux. 
4  Appointés. 
68  Canonniers. 
2  Tambours. 
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VI.  —  La  force  d'une  denii-brig'ade  sera  par  conséquent  de  : 


KTAT-MA.10R 


Chef  de  brigade 1 

Chefs  de  bataillon 3 

Quartier-maitre  trésorier 1 

Adjudant-major 1 

Chirurgien-major 1 

Aides-chirurgien- major .3 

Adjudants  sous-officiers 3 

Tambour-major i 

Caporal-tambour 1 

Musiciens  dont  1  chef 8 

Maître  tailleur 1 

Maîtres  armuriers 3 

Maître  cordonnier 1 


BATAILLONS 


Capitaines 

Lieutenants 

Sous-Lieutenants 

Sergents-majors 

Sergents  

Caporaux-fourriers 

Caporaux  

Appointés 

Grenadiers 

Fusiliers 

Tambours 

Force  de  chaque  bataillon. 


La  force  de  la  compagnie  des  canonniers  affectés  à  la  demi- 
brigade  est,  y  compris  les  officiers  et  sous-officiers  de  ; 

Complet  d'une  demi-brigade 


!"■ 

9c 

3' 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

26 

26 

26 

9 

9 

9 

o2 

52 

52 

52 

52 

52 

48 

48 

48 

536 

536 

536 

18 

18 

18 

777 

777 

777 

Total 


156 

156 

144 

1608 

54 


19 


2250 


2731 
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YII.  —  Les  bataillons  et  compagnies  seront  désignés  par  numéro  : 
les  bataillons,  n°  1  jusqu'à  3;  les  compagnies,  n"  1  jusqu'à  8. 

VIII.  —  Le  drapeau  sera  porté  par  le  plus  ancien  sergent-major  de 
chaque  bataillon. 

IX.  —  La  première  compagnie  de  grenadiers  sera  attachée  au 
pr  bataillon;  la  seconde  au  second  et  la  troisième  au  troisième. 

Quant  aux  24  compagnies  de  fusiliers,  les  capitaines  qui  les  com- 
manderont, seront  rangés  dans  les  bataillons  au  moment  de  la  nouvelle 
formation,  suivant  le  rang  qu'ils  tiennent  entre  eux,  et  conformé- 
ment au  tableau  ci-après. 

FORMATION    D'UNE    DEMI-BRIGADE 


BATAILLONS 


Capitaines  de  fusiliers 

i.^"  compagnie  de 

grenadiers 


1> 


,  13%  4%  16<= 
19%  10%  22« 


Capitaines  de  fusiliers 

Seconde  compagnie 

de  grenadiers 

2%  14%  5%  17%  8<- 
20%  11%  23« 


TROISIKME 


Capitaines  de  fusiliers 

Troisième  compagnie 

de  grenadiers 


15'' 
21» 


6« 
12« 


18^ 
24^ 


9» 


X.  —  Les  compagnies  continueront,  ainsi  qu'il  vient  d'être  prescrit, 
de  prendre  leur  place  dans  l'ordre  de  bataille,  suivant  l'ancienneté 
de  service,  à  grade  égal  des  capitaines  qui  les  commanderont. 

Si  les  3  bataillons  d'une  demi-brigade  sont  séparés,  cet  ordre  aura 
lieu  par  bataillon;  et  à  leur  réunion,  il  sera  rétabli  sur  la  totalité  de 
la  demi-brigade. 

XI.  —  Chaque  compagnie  de  grenadiers  ou  de  canonnicrs  sera  par- 
tagée en  deux  sections,  et  chaque  section  en  deux  escouades.  Les 
compagnies  de  fusiliers  seront  ainsi  partagées  en  3  sections,  mais 
ces  sections  seront  divisées  en  3  escouades. 

XII.  —  Les  sections  et  escouades  seront  formées,  et  les  officiers, 
sergents,  caporaux,  appointés,  grenadiers,  fusiliers  et  canonniers, 
seront  répartis,  dans  cette  formation,  conformément  aux  3  tableaux 
€i-après  : 
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TABLEAU  DE  LA  FORMATION  D'U.XE  COMPAGNIE  DE  GRENADIERS 


Caporaux  . 
Appointés. 
Grenadiers 


CAPITAINE 


PELOTON 


l"""  SECTION 


Lieutenant 


2<'  SECTION 


Sous-Lieut. 


Sergent-major 
Caporal-fourrier 

1"  Sergent  I  2^  Sergent 

ESCOUADES 


■[Te 


lei" 

lel" 

12 


Force  de  cliaqueesc.     14 


le  3« 

le  3« 

12 

14 


le  2'= 

le  2'^ 

12 


le  4-^ 

le  i" 

12 


14 


Les  grenadiers  se- 
iront  distribués  dans 
les  escouades  de  ma- 
(nière  qu'ils  soient 
mêlés  également 
[d'anciens  et  de  nou- 
veaux. 


Force  des  4  escouades 36  / 

Sergent-maior,    sergents,  caporal-four-  ,      ,      , 

P       ,  ,      ,          o        7      I  1     j^gg  tambours  sé- 
rier et  tambours o  \      ,,,,..,, 

r.fr  ■  r,  iront  attaches  a  la  1'^'= 

Officiers 3  /  .  „ 

iet  3^  escouade,  mais 

fsans  y  faire  nombre. 

Force  de  la  compagnie 65 


21 
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TABLEAU  DE  LA  FORMATION  D'UNE  COMPAGNIE  DE  FUSILIERS 


Caporaux.  . 
Appointés  . 
Fusiliers..  . 

Force    de 
chaque  esc 


CAPITAINE 


i"  SECTION  2'=  SECTION 


Lieutenant 


Sous-Lieutenant 


Sergent-major 
Caporal-fourrier 

i^''  Sergent!  2=  Sergent  |  3^  Sergent 

ESCOUADES 


tel- 
le {«^ 
12 


14 


le  4'^ 

le  4= 

11 


13 


le  2^' 

le  i' 

11 


13 


le  0° 

11 


13 


le  3» 

le  3' 

11 


13 


le  6« 

le  6^ 

11 


13 


'  Les  soldats 
seront  distri- 
bués dans  les 
escouades  de 

manière 
iqu'ils  soient 
mêlés  égale- 
ment d'an- 
ciens et  de 
nouveaux. 


Force  des  6  escouades 79  ( 

Sergent-maior,  sergents,    caporal-l'ourrier   et        1 
,^   ,         •'     '        °  '  oVbours  seront 

tambours M  ,,     ,  ,     ,   , 

,,„„  .  Q  attaches  a  la 

Officiers 3  / 

jl"'  et  4'  esc. 

/mais    sans   y 

Force  de  la  compagnie 89 [faire nombre. 
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TABLEAU  DE  LA  FORMATION  D'UNE  COMPAGNIE  DE  CANONNIERS 


Caporaux 

A|ipointé.s 

Canonniers 

Force  de  chaque  esc 


CAPITAINE 


1"  SECTION        2'  SECTION 


Lieutenant     Sous-Iieut. 

Sergent-major 
Caporal-fourrier 

1"  Sergent  [  2«  Sergent 

ESCOUADES 


ire 


le  l-^ 

le  1' 

15 


le  3^ 
le  3-= 

14 


16 


le  2« 

le  2« 

15 


/ 


le  4' 

le  4' 

14 


16 


Les  canonniers  se- 
ront distribués  dans 
les  escouades  de  ma- 
nière qu'ils  soient 
imêlés  également 
d'anciens  et  de  nou- 
veaux. 


Force  des  4  escouades 56  | 

Sergent-major,    sergents,  caporal-four-         l   Les   tambours  sé- 
rier et  tambours 6  |iont  attachés    dans 

Officiers ■ 3  ^la  1"  et  3^  escouade 

jmais   sans   y    faire 

Force  de  la  compagnie 65  '"^^b^e 
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XIII.  —  Chaque  escouade  sera,  conformément  aux  tableaux  de  l'autre 
part,  commandée  par  un  caporal. 

XIV.  —  Le  caporal-fourrier  aura  le  rang  de  premier  caporal;  il  sera 
commandé  par  tous  les  sergents  de  la  compagnie,  et  il  commandera 
tous  les  caporaux. 

Le  caporal-fourrier  ne  sera  attaché  particulièrement  à  aucune  sec- 
tion; il  ne  fera  d'autre  service  que  celui  de  tenir  les  registres,  former 
les  états  et  pourvoir  au  logement  de  la  compagnie. 

XV.  —  Chaque  sergent  commandera,  sous  l'autorité  du  lieutenant 
ou  sous-lieutenant,  qui  sera  attaché  à  la  section  des  deux  ou  trois 
escouades  qui  la  composent. 

XVI.  —  Le  sergent-major  de  chaque  compagnie  ne  sera  attaché 
particulièrement  à  aucune  section  ;  il  ne  fera  aucun  service  et  sera 
chargé,  supérieurement  aux  sergents  et  caporaux-fourriers,  de  tous  les 
détails  du  service,  de  la  discipline  et  de  la  comptabilité,  sous  les 
ordres  des  officiers  de  la  compagnie. 

XVII.  —  Chaque  lieutenant  ou  sous-lieutenant,  sous  l'autorité  du 
capitaine,  sera  spécialement  chargé  du  commandement  et  des  détails 
de  la  section  à -laquelle  il  sera  attaché. 

XVIII.  —  Chaque  capitaine  sera  chargé  du  commandement  et  des 
détails  d'instruction,  de  discipline,  de  police  et  de  comptabilité  de  sa 
compagnie. 

XIX.  7-  Chaque  bataillon  sera  commandé  par  un  chef  de  bataillon; 
mais  le  commandement  du  premier  appartiendra  au  dernier  chef  de 
bataillon,  et  les  deux  plus  anciens  commanderont  le  second  et  le  troi- 
sième. 

XX.  —  Le  caporal-tambour  commandera  tous  les  tambours,  sous 
l'autorité  du  tambour-major,  et  le  suppléera  au  besoin  dans  ses  fonc- 
tions. 

XXI.  —  Le  chef  musicien  aura  l'autorité  sur  les  autres  musiciens, 
sous  le  commandement  du  tambour-major. 

XXII.  —  Le  tambour-major  aura  le  rang  de  sergent-major,  et  com- 
mandera en  cette  qualité,  tant  aux  musiciens,  qu'aux  tambours.  L'au- 
torité du  tambour-major  sur  les  tambours  n'empêchera  pas  qu'ils  ne 
restent  en  même  temps  soumis  aux  ordres  des  officiers  ou  sous-offi- 
ciers  des  compagnies  dont  ils  feront  partie. 

XXIII.  —  Les  adjudants  auront  le  rang  de  premiers  sous-offi- 
ciers;  ils  commanderont  à  ce  titre  tous  les  sous-officiers,  et  ils 
surveilleront  tous  les  détails  de  service,  discipline  et  policedelademi- 
brigade,  sous  l'autorité  des  officiers  supérieurs  et  de  l'adjudant- 
major. 

XXIV.  —  L'adjudanl-major  sera  chargé,  sous  les  ordres  immédiats 
des  officiers  supérieurs,  de  tous  les  détails  d'instruction,  manœuvres, 
discipline  et  police  de  la  demi-brigade. 

XXV.  —  Les  chefs  de  bataillon  survcilleronl,  d'après  les  inslruc- 
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lions  et  les  ordres  des  chefs  de  brigade,  tous  les  détails  de  service, 
police,  discipline,  instruction  et  comptabilité  de  leur  bataillon. 

XXVI.  —  Les  chefs  de  demi-brigade  exerceront  dans  leurs  corps, 
sous  l'inspection  des)officiers  généraux,  employés  auprès  des  troupes, 
le  pouvoir  et  l'autorité  qui  leur  sont  attribués  par  les  règlements 
concernant  la  police,  la  discipline  et  l'administration  des  anciens  régi- 
ments, jusqu'à  ce  que  les  règlements  aient  été  modifiés  ou  changés 
et  ils  seront  responsables  à  ces  officiers  généraux,  de  l'instruction 
des  citoyens  composant  leur  demi-brigade. 


1793.  Instruction  pour  les  officiers  généraux,  chargés  d'opérer  la 
formation  des  régiments  dinfanterie  et  des  bataillons  de  volon- 
taires nationaux  en  demi-brigade,  conformément  à  la  loi  du 
24  février  dernier  {Journal  milit.  1793.  p.  778). 

Au  nom  de  la  République, 

Article  I'''.  —  L'officier  général  chargé  d'opérer  la  formation  de 
l'une  des  198  demi-brigades,  dont  à  l'avenir  sera  composée  l'infante- 
rie française,  préviendra  chaque  commandant  des  trois  bataillons, 
qu'il  devra  mettre  en  brigade,  du  jour  où  il  procédera  à  sa  revue  et 
de  son  arrivée. 

II.  —  Chaque  commandant  de  bataillon  s'occupera  de  faire  une 
revue  préliminaire  de  son  bataillon,  dans  laquelle  il  vérifiera  les 
détails  de  chacune  des  compagnies  de  son  bataillon. 

III.  —  Les  diverses  opérations  qui  dépendent  des  revues  seront 
classées  ainsi  qu'il  suit  : 

1'^  La  revue  de  chaque  bataillon. 

2^  La  revue  de  détail. 

3^  L'examen  de  l'instruction,  depuis  l'école  du  soldat,  jusqu'à  l'école 
du  bataillon,  et  celles  des  théories  relatives  à  toutes  les  parties  des 
règlements,  tant  pour  les  officiers  supérieurs  que  pour  les  officiers 
et  sous-officiers. 

4«  La  visite  des  casernes  et  chambrées,  celle  des  magasins  et 
des  ateliers  de  toute  espèce,  ainsi  que  les  prisons  et  chambres  de 
police. 

5''  L'assemblée  du  conseil  d'administration,  la  vérification  de  la 
comptabilité, 

IV.  —  L'officier  général  préviendra  aussi  le  commissaire  des 
guerres,  chargé  delà  police  des  troupes,  du  jour  où  il  devra  procéder 
à  sa  revue,  afin  qu'il  puisse  s'y  trouver. 

V., —  Le  commissaire  des  guerres,  du  moment  qu'il  aura  été  ins- 
truit par  le  général,  convoquera  une  assemblée  extraordinaire  des 
conseils   d'administration   de  chaque  bataillon;  il  s'occupera  dans 
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celte  assemblée,  en  présence  des  membres  qui  la  composeront, 
de  l'examen  et  de  la  vérification  de  l'administration  et  de  la  compta- 
bilité; il  en  préparera  les  arrêtés  qu'il  devra  faire  au  moment  de  la 
revue,  et  il  prendra  d'ailleurs  des  notes  sur  tous  les  articles,  qui  lui 
paraîtront  devoir  mériter  l'attention  de  l'officier  général,  afin  de  lui 
en  donner  connaissance  lors  de  son  travail. 

VI.  —  L'officier  général  se  fera  représenter  par  chaque  capitaine 
les  registres  de  sa  compagnie,  et  il  examinera  s'ils  sont  bien  tenus. 

Il  fera  ouvrir  quelques  sacs  au  hasard,  pour  voir  s'ils  sont  garnis 
des  effets  ordonnés. 

Ces  effets,  indépendamment  d'ulf  habit,  d'une  veste  et  de  deux 
culottes,  doivent  consister  en  : 

Trois  chemJses. 

Deux  paires  de  bas. 

Deux  cols. 

Deux  paires  de  guêtres,  dont  une  noire  et  une  grise. 

Un  chapeau. 

Deux  paires  de  souliers. 

Trois  brosses. 

Deux  peignes. 

Un  sac  de  peau. 

Un  sac  de  toile  pour  les  distributions. 

Un  fusil  avec  son  tire-bourre,  tournevis  et  baïonnette. 

Une  giberne  avec  sa  banderole . 

Enfin  l'officier  général  écoutera,  examinera  les  réclamations  qui 
pourraient  lui  être  faites,  et  il  en  fera  mention  dans  le  résumé  de  sa 
revue. 

VII.  —  La  revue  de  détail  se  passera  au  quartier;  elle  se  fera  par 
compagnies  et  sera  numérique  et  nominative. 

VIII.  —  L'officier  général  examinera  l'espèce  et  la  taille  des 
hommes,  l'armement,  l'habillement,  la  buffleterie  et  la  coiffure. 

IX.  —  Il  sera  accompagné  parles  commissaires  des  guerres  et  tous 
les  officiers  supérieurs,  ainsi  que  par  le  capitaine  de  la  compagnie 
qu'il  inspectera. 

Les  quartiers-maîtres  le 'suivront  et  les  adjudants  se  tiendront  à 
portée  pour  exécuter  ses  ordres. 

Les  chirurgiens-majors  s'y  trouveront,  pour  répondre  à  toutes 
les  questions  que  l'officier  général  pourra  leur  faire,  et  ils  l'accom- 
pagneront dans  sa  visite  de  l'hôpital. 

X.  —  Il  fera  un  examen  général  en  particulier  des  hommes  de  rem- 
placement, par  rang  de  taille,  et  il  jugera  s'ils  ont  toutes  les  qualités 
requises  pour  le  service. 

Il  examinera  les  hommes  proposés  pour  l'Hôtel  national  des  mili- 
taires invalides,  la  récompense  militaire,  ou  pour  les  compagnies  d'in- 
valides détachées. 
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XI.  —  La  veille  du  jour  de  sa  revue,  rofficier  ordonnera  rassemblée 
des  conseils  d'administration  de  chaque  bataillon,  auquel  assistera  le 
commissaire  des  guerres  ;  il  y  fera  porter  tous  les  registres  de  comp- 
tabilité, même  ceux  des  officiers,  chargés  des  différentes  branches 
d'administration,  et  ces  officiers  assisteront  à  ce  conseil. 

XII.  —  Avant  de  procéder  à  l'examen  de  l'administration  et  de  la 
comptabilité,  l'officier  général  demandera  au  commissaire  des  guerres 
s'il  n'a  aucune  observation  à  faire  sur  ces  objets. 

XIII.  —  Il  examinera  les  registres  des  délibérations,  s'assurera  qu'ils 
embrassent  tous  les  objets  d'administration  générale  de  chaque  corps, 
qu'ils  sont  tenus  au  courant  sur  ces  objets,  et  il  les  visera. 

XIV.  —  lien  fera  autant  à  l'égard  du  registre  général  de  la  comp- 
tabilité. 

Il  verra  si  celui  des  caisses  générales  est  conforme,  tant  pour  le 
renseignement  des  articles  que  pour  les  époques  des  arrêtés. 

XV.  —  Il  s'assurera  de  l'exactitude  des  recettes  et  dépenses  qui  la 
composent  et,  si  le  restant  en  caisse  y  est  représenté  en  espèces  ou 
effets  équivalents,  et  avant  de  faire  arrêter  les  registres,  par  les 
membres  de  chaque  conseil  d'administration,  il  s'assurera  si  les 
dépenses  ont  été  bien  ordonnées  et  faites  avec  économie,  surtout  de 
la  part  des  bataillons  de  ligne,  depuis  les  revues  d'inspection  qui 
ont  eu  lieu,  en  1791. 

XVI.  —  Il  en  fera  autant  à  l'égard  du  registre  général  de  la  comp- 
tabilité. 

XVII.  —  Il  examinera  également  si  les  registres,  dont  sont  chargés 
les  officiers  particuliers,  tant  ceux  qui  avaient  les  détails  de  l'habille- 
ment et  équipement  que  ceux  qui  étaient  chargés  de  la  partie  des 
armes,  sont  tenus  exactement. 

XVIII.  —  L'officier  général  demandera  à  chaque  conseil  d'adminis- 
tration : 

1°  L'état  de  situation  de  l'habillement  et  équipement. 

2»  L'état  des  draps,  tricots,  cadis,  serges,  toiles,  boutons  et  autres 
objets  nécessaires  pour  le  remplacement  et  les  réparations  de  l'habil- 
lement et  de  l'équipement,  qui  doivent  être  fournis  par  l'administra- 
tion de  la  guerre. 

3°  L'état  de  ces  diverses  étoffes  ou  objets  déjà  existants  en 
magasin. 

4°  Enfin  l'état  des  parties  d'habillement  et  d'équipement  dont  les 
conseils  d'administration  ont  dû  se  pourvoir. 

XIX.  —  Ces  quatre  états  seront  faits  doubles,  et,  après  que  l'officier 
général  aura  examiné  et  discuté  les  demandes  ({ui  y  seront  faites,  il 
les  arrêtera  et  adressera  sur-le-champ  au  ministre  de  la  guerre. 

XX.  —  S'il  arrivait  qu'un  ou  les  trois  bataillons  eussent  besoin  de 
remplacement  extraordinaire,  l'officier  général  en  constatera  la 
nécessité  absolue,  et  il  en  fera  part  au  ministre  de  la  guerre. 
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XXI.  —  L'officier  général  se  fera  représenter  le  registre  de  contrôle 
des  services  des  officiers  de  chaque  bataillon  ci-devant  de  ligne,  et 
vérifiera  s'il  est  tenu  exactement. 

XXII.  — Pour  prévenir  toute  espèce  d'interprétation  dans  la  manière 
dont  les  officiers  présentent  leurs  services,  lorsqu'ils  sont  dans  le  cas 
de  faire  valoir  leur  ancienneté,  l'officier  général  fera  faire  un  relevé 
du  dit  registre  dans  la  forme  du  modèle  joint  à  la  présente  instruc- 
tion; chaque  officier  sera  tenu  de  signer  l'article  particulier  de  ses 
services;  et  ledit  relevé  sera  ensuite  certifié  véritable  par  le  nouveau 
conseil  d'administration  de  la  demi-brigade,  visé  par  le  commissaire 
des  guerres  et  approuvé  par  l'officier  général.  Ce  relevé  sera  fait 
triple  ;  un  sera  envoyé  par  l'officier  général  au  comité  de  la  guerre 
de  la  Convention  nationale,  un  au  ministre  de  la  guerre  et  le  troi- 
sième restera  entre  les  mains  du  commissaire  des  guerres. 

XXIII.  —  Les  officiers  absents  pour  cause  légitime,  lors  de  la  revue 
de  l'officier  général,  sont  tenus,  à  leur  rentrée  au  corps,  de  signer  leur 
état  de  service,  sur  l'expédition  demeurée  entre  les  mains  du  com- 
missaire des  guerres,  lequel  fera  parvenir  cet  état  à  l'officier  général, 
pour  être  par  lui  visé  et  adressé  au  comité  de  la  guerre  de  la  Con- 
vention, et  au  ministre  comme  supplément  du  relevé  précédent. 

XXIV.  —  Si  quelque  officier  annonçait,  lors  du  relevé  du  registre, 
des  campagnes  ou  actions  qui  ne  seraient  pas  comprises  sur  le  dit 
registre,  il  serait  tenu  d'en  fournir  les  pièces  justificatives,  dont  les 
copies  seraient  jointes  au  dit  relevé,  ccrlifiées  véritables  par  le  com- 
missaire des  guerres. 

XXV.  —  Quant  aux  officiers  des  bataillons  nationaux,  leurs  services 
seront  vérifiés  sur  les  procès-verbaux  de  leur  nomination  ou  sur  les 
pièces  justificatives  dont  on  constatera  la  légitimité.  On  fera  trans- 
crire le  tout  sur  le  registre  de  la  demi-brigade,  et  l'officier  général  en 
fera  prendre  également  un  relevé  qui  sera  signé  triple  individuelle- 
ment par  les  officiers  de  volontaires  ;  on  spécifiera,  tant  sur  le  registre 
que  sur  le  relevé,  les  années  d'interruption  qui  pourront  se  trouver 
dans  l'état  des  services  des  officiers;  les  trois  expéditions  de  ce 
relevé  auront  la  même  destination  que  ceux  relatifs  aux  bataillons 
ci-devant  de  ligne. 

XXVI.  —  Ces  différentes  opérations  terminées,  l'officier  général 
ordonnera  aux  commandants  des  trois  bataiUons  de  tenir  le  lende- 
main leur  troupe  prête,  et  il  leur  indiquera  l'heure  à  laquelle  il 
devra  passer  la  revue  générale. 

XXVII.  —  Par  cette  revue,  il  constatera  le  nombre  d'officiers,  sous- 
officiers,  soldats  et  tambours  dont  ces  bataillons  seront  composés.  Le 
commissaire  des  guerres  fera  aussi  la  sienne,  pour  servir  au  paie- 
ment des  appointements  et  solde  jusqu'au  jour  de  la  nouvelle  forma- 
tion. 

XXVIII.  —  L'officier  général  fera  ensuite  proclamer  par  le  coin- 
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missaire  des  guerres,  à  la  tête  de  ces  trois  bataillons,  qu'ils  vont  être 
formés  en  demi-brigade,  conformément  à  la  loi  du  21  février  dernier. 

XXIX.  —  Pour  que  Tamalgame  s'effectue  de  la  manière  la  plus 
efficace,  chaque  compagnie,  tant  celles  de  grenadiers  que  de  fusiliers, 
devra  être  composée  de  quarante  volontaires  et  de  20  soldats  de  ligne, 
pris  de  la  tête  du  centre  et  de  la  queue  de  celles  existantes  dans  les 
trois  bataillons. 

XXX.  —  Les  compagnies  et  bataillons  ainsi  recomposés,  l'officier 
général  constatera,  en  présence  du  commissaire  des  guerres,  d'après 
le  registre  du  contrôle  des  services  des  officiers,  le  rang  qu'ils 
doivent  définitivement  tenir  entre  eux. 

XXXI.  — Puis  il  désiguera  le  colonel  pour  prendre  commandement 
de  la  demi-brigade,  si,  dans  sa  composition,  il  entre  un  premier 
bataillon  de  régiment.  Hors  ce  cas,  la  demi-brigade  devra  avoir  pour 
chef  le  plus  ancien  lieutenant-colonel  des  trois  bataillons  réunis. 

XXXII.  —  Il  placera  ensuite  à  la  tête  des  bataillons  les  trois  plus 
anciens  lieutenants-colonels;  à  la  tête  des  compagnies,  les  vingt-sept 
plus  anciens  capitaines;  enfin  il  indiquera  les  vingt-sept  plus  anciens 
lieutenants,  qui  devront  être  placés  en  cette  qualité  dans  les  compa- 
gnies, et  les  vingt-sept  plus  anciens  sous-lieutenants  qui  devront 
occuper  les  sous-lieutenances. 

XXXIII.  —  Après  cette  opération,  l'officier  général  se  fera  repré- 
senter le  contrôle  des  sous-officiers  et  appointés  et  il  les  placera  de 
même  par  ancienneté  dans  les  compagnies. 

XXXIV.  —  Les  compagnies  ainsi  formées,  il  recevra  et  fera  recon- 
naître à  la  tête  de  la  demi-brigade,  le  chef  qui  devra  commander,  et 
il  lui  donnera  l'ordre  de  faire  recevoir  et  faire  reconnaître  les  trois 
chefs  de  bataillons  à  la  tête  de  leur  bataillon  respectif. 

XXXV.  —  Le  chef  de  la  demi-brigade  fera  ensuite  reconnaître,  à  la 
tête  des  trois  bataillons,  le  plus  ancien  des  quartiers-maîtres  tré- 
soriers. 

XXXVI.  —  Chaque  chef  de  bataillon  fera  de  même  reconnaître,  à  la 
tête  des  compagnies  de  son  bataillon,  les  capitaines  qui  recevront 
les  lieutenants,  et  ceux-ci  les  sous-lieutenants. 

XXXVII.  —  Enfin,  le  chef  de  la  demi-brigade  fera  reconnaître,  à  la 
tête  de  la  demi-brigade,  le  plus  ancien  adjudant-major;  à  la  tête  des 
tambours,  le  tambour-major,  qui  recevra  le  caporal-tambour. 

XXXVIII.  —  L'officier  général  se  fera  représenter  le  contrôle  des 
détachements  de  canonnicrs  affectés  à  chaque  bataillon  ;  il  les  réunira 
ensuite  en  compagnie,  conformément  au  même  règlement  de  forma- 
tion, et  il  confiera  le  commandement  de  cette  compagnie  aux  plus 
anciens  officiers  et  sous-officiers  de  ces  détachements. 

XXXIX.  —  Tous  les  officiers  et  sous-officiers  étant  placés  à  leurs 
compagnies,  le  chef  de  demi-brigade  ordonnera  la  formation  des 
pelotons  et  escouades  conformément  au  règlement  ci-joint. 
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XL.  —  Les  officiers,  sous-officiers,  soldats,  canonniers,  tambours  &t 
musiciens  de  la  demi-brigade  ainsi  formée,  qui  se  trouveront  aux 
hôpitaux  détachés  ou  détenus  chez  l'ennemi,  comme  prisonniers  de 
guerre,  seront  compris  dans  la  formation  de  leur  compagnie. 

XLI.  —  Les  sous-officiers  et  officiers,  qui  se  trouveront  i^éformés 
par  la  présente  organisation,  conserveront  leur  traitement  actuel  et 
feront  le  service  attaché  à  leur  grade  comme  adjoints,  jusqu'à  leur 
remplacement,  lequel  aura  lieu  à  la  première  vacance  du  grade  don| 
ils  étaient  pourvus,  et  par  préférence  à  tous  autres. 

XLII.  —  L'officier  général  examinera  ensuite  les  officiers  pour 
lesquels  on  demande  des  indemnités  ;  et,  après  les  avoir  vérifiées,  il 
en  fera  dresser  un  état  auquel  il  joindra  les  mémoires  contenant  les 
demandes  signées  par  le  chef  de  la  demi-brigade  et  par  lui. 

XLIII.  —  Après  avoir  examiné  de  même  les  hommes  susceptibles 
d'obtenir  la  récompense  militaire,  il  en  fera  former  un  état  auquel  il 
joindra  un  certificat  signé  par  les  officiers  supérieurs,  qui  constatera 
leurs  services. 

XLIV.  —  Il  examinera  ensuite  les  hommes  susceptibles  d'être 
admis  à  l'Hôtel  national  des  militaires  invalides  et,  son  examen  fait, 
il  en  fera  aussi  dresser  un  état,  auquel  il  y  joindra  deux  certificats  de 
chacun  de  ces  hommes;  l'un,  signé  par  les  officiers  supérieurs  du 
corps,  constatera  leur  service;  l'autre  par  les  chirurgiens-majors  de 
chaque  bataillon  constatera  les  infirmités  ou  les  blessures. 

XLV.  — Ces  différentes  opérations  terminées,  l'officier  général  fera 
une  seconde  revue  de  la  demi-brigade.  Le  commissaire  des  guerres 
fera  aussi  la  sienne  pour  servir  au  nouvel  état  d'appointement  et  de 
solde,  et  il  constatera  en  outre  cette  nouveUc  formation,  par  un 
procès-verbal  dont  il  adressera  un  double  au  ministre  de  la  guerre 
et  un  autre  au  payeur  des  dépenses  de  la  guerre. 

XLVI.  —  L'officier  général  fera  former  la  demi-brigade  en  bataille, 
et  il  ordonnera  aux  officiers  de  se  porter  quatre  pas  en  avant  de 
leurs  compagnies;  dans  cette  position,  il  fera  battre  un  ban,  et  fera 
prêter  par  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  le  serment  prescrit 
par  la  loi. 

XL  VIL  —  Après  la  prestation  du  serment,  l'officier  général  fera 
rentrer  la  demi-brigade  dans  ses  quartiers. 

XLVIII.  —  Il  ordonnera  le  conseil  d'administration  de  chaque  demi- 
brigade,  qui  sera  composé  de  17  membres  délibérants  et  du  quartier- 
maître  trésorier;  les  dix-sept  membres  délibérants,  seront  : 

Le  chef  de  brigade 1 

Les  trois  chefs  de  bataillon 3 

L'adjudant-major 1 

Le  plus  ancien  capitaine  .    " 1 

A  reporter  ....        6 
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Report  ....  (î 

Le  plus  ancien  lieutenant 1 

Le  plus  ancien  sous-lieutenant 1 

Le  plus  ancien  sergent-major i 

Le  plus  ancien  sergent .    .    .   . 1 

Le  plus  ancien  caporal-fourrier I 

Le  plus  ancien  caporal 1 

Et  les  cinq  plus  anciens  fusiliers 5 

Total  ....  17 


XLIX.  —  Ce  conseil  s'assemblera  chez  TolTicier  général  avec  le 
quartier-maitre  trésorier  de  la  demi-brigade  et  le  commissaire  des 
guerres  y  assistera. 

L.  —  Dans  la  première  séance,  le  conseil  procédera  aux  objets  sui- 
vants : 

L  —  A  rétablissement  de  six  registres  principaux  : 

i»  Des  délibérations  du  conseil  d'administration  de  chaque  corps 
réuni  ; 

2°  De  la  caisse  générale  ; 

3"  Du  journal  général  du  quartier-maitre  trésorier; 

40  De  la  comptabilité  générale  des  trois  bataillons; 

5°  De  l'administration  de  l'habillement,  armement,  équipement  et 
harnachement  du  cheval. 

II.  —  A  l'établissement  de  la  caisse  générale  à  trois  serrures  dont  les 
clefs  seront  tenues"  par  le  chef  de  la  demi-brigade,  le  premier  capi- 
taine et  le  quartier-maitre  trésorier. 

III.  —  A  l'enregistrement,  sur  les  registres  de  l'administration,  de 
l'habillement,  des  étotTes  et  autres  objets  qui  auront  été  délivrés  aux 
trois  bataillons  composant  la  demi-brigade,  lorsqu'ils  n'en  faisaient 
pas  partie. 

IV.  —  A  la  nomination  d'un  capitaine,  qui  sera  chargé  de  l'entretien 
et  réparation  de  rhabillement,  armement,  équipement,  sous  les 
ordres  immédiats  du  conseil  d'administration. 

V.  —  A  la  nomination  des  maîtres  ouvriers  attachés  à  l'état-major. 

VI.  —  Le  conseil  fera  mention  de  tous  les  objets  sur  le  registre 
des  délibérations. 

LI.  —  L'officier  général  ne  fera  remplir  le  livre  de  la  revue,  qu'après 
avoir  fait  partir  les  hommes  qu'il  aura  réformés,  dont  il  fera 
remettre  l'état  au  commissaire  des  guerres,  ainsi  que  celui  des 
hommes  qu'il  aura  fait  rayer  des  contrôles,  afin  de  ne  pas  les  com- 
prendre dans  l'effectif  de  la  demi-brigade. 

LU.  —  Enfin  l'officier  général  rendra  compte  au  ministre  de  la 
guerre  des  opérations  prescrites  dans  la  présente  instruction  ;  après 
leur  exécution,  il  joindra  à  ce  compte  deux  expéditions  du  livret  de 
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revue  de  la  demi-brigade;  il  enverra  un  double  du  tout  au  comité  de 
la  guerre  de  la  Convention  nationale. 

1793.  1'^''  septembre.  Instruction  arrêtée  par  le  Conseil  exécutif 
provisoire,  sur  l'exécution  de  la  loi  du  23  aoûty  qui  détermine  le 
mode  de  réquisition  des  citoyens  français,  contre  les  ennemis  de 
la  République.  (Journal  militaire.  1793,  p.  190) 

TITRE  1" 

Art.  I*"'.  —  A  mesure  que  les  citoyens  français,  mis  en  état  de 
réquisition  et  qui  doivent  marcher  les  premiers,  se  réuniront  dans 
le  chef-lieu  de  district,  il  sera  procédé  sur-le-champ  à  leur  organisa- 
tion en  bataillon. 

II.  —  Pour  y  parvenir,  ils  se  formeront  en  compagnies  de  fusiliers, 
composées,  conformément  à  la  loi  du  21  février,  ainsi  qu'il  suit, 
savoir  : 

1  capitaine,  1  lieutenant,  1  sous-lieutenant,  1  sergent-major, 
3  sergents,  1  caporal-fourrier,  6  caporaux,  6  appointés,  67  fusiliers, 
2  tambours.  Total  :  3  officiers  et  86  fusiliers. 

III.  —  Le  nombre  des  fusiliers  pourra  cependant  être  porté  jus- 
qu'à 100  hommes  par  compagnie. 

IV.  —  La  réunion  des  compagnies,  ainsi  organisées,  quel  qu'en  soit 
le  nombre  en  raison  de  la  population  du  district,  formera  le  bataillon 
-du  district  et  en  prendra  le  nom. 

V.  —  Si  le  nombre  de  ces  compagnies  est  au-dessus  de  neuf, 
l'excédent  pourra  être  reversé  dans  les  autres  bataillons  qui  n'au- 
raient pas  atteint  ce  nombre;  mais  cette  opération  ne  s'effectuera 
qu'au  lieu  du  rassemblement  général  et  seulement  d'après  un  arrêté 
des  représentants  du  peuple. 

VI.  —  Chaque  bataillon  aura  un  état-major,  tel  qu'il  existe  dans  lés 
bataillons  de  gardes  nationales  de  première  formation,  à  l'exception 
■qu'il  n'y  aura  qu'un  chef  de  bataillon  pour  chacun. 

VII.  —  Les  nominations  d'officiers  et  de  sous-officiers  seront 
faites  au  scrutin,  conformément  aux  lois  antérieures. 

VIII.  —  Les  appointements,  solde  et  masse,  seront  les  mêmes  que 
pour  les  autres  troupes  d'infanterie  de  la  République. 

IX.  —  Il  ne  sera  point  formé  de  compagnie  de  grenadiers. 

TITRE  II 

Des    arrondissements  de  DÉPARTEllENrS    AFFECTÉS  A   CHACUNE 
DES  ONZE  ARMÉES. 

Art.  I*^''.  —  Les  représentants  du  peuple  ayant,  par  les  décrets  du 
^3  août,  le  droit  de  déterminer  l'emploi  des  bataillons  levés,  en 
raison  des  événements,  leurs  arrêtés  à  cet  égard  seront  exécutés. 
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II.  —  La  répartition  suivante  sera  provisoirement  suivie,  sauf  les 
changements  prévus  par  l'article  ci-dessus. 

Répartition  des  bataillons  à  organiser  dans  les  districts. 

Ai'ïïiée  du  Nord.  —  Pas-de-Calais  8  bataillons,  Nord  8,  Aisne  6, 
Oise  9,  Paris  3,  Seine-et-Oise  9,  Eure-et-Loir  6,  Orne  6,  Seine-et- 
Marne  5.  Total,  66  bataillons. 

Armée  des  Ardennes.  —  Ardennes  6  bataillons,  Meuse  8,  Marne  6, 
Aube  6,  Yonne  7,  Loiret  7,  Loir-et-Cher  6,  Indre-et-Loire  7,  Cher  7. 
Total,  60  bataillons. 

Armée  de  la  Moselle.  —  Moselle  9,  Meurthe  9,  Vosges  9,  Haute- 
Marne  6,  Côte-d'Or  7,  Nièvre  9.  Total,  49  bataillons. 

Armée  du  Rhin.  —  Bas-Rhin  4  bataillons,  HauSRhin  3,  Doubs  9, 
Haute-Saône  6,  Jura  6,  Ain  7,  Saône-et-Loire  7,  Allier  7,  Indre  6, 
Rhône-et-Loire  6.  Total,  60  bataillons. 

Armée  des  Alpes.  —  Hautes-Alpes  4  bataillons,  Isère  4,  Drôme  6, 
Ardèche  3,  Haute-Loire  3,  Puy-de-Dôme  8,  Creuse  7,  Cantal  4,. 
Lozère  7,  Mont-Blanc.  Total,  46  bataillons. 

Armée  d'Italie.  —  Basses-Alpes  5  bataillons,  Var  9,  Bouches-du- 
Rhône  6,  Gard  8,  Hérault  4,  Aveyron  9,  Corrèze  4,  Tarn  5,  Alpes-Mari- 
times, Corse  9.  Total,  59  bataillons. 

Armée  des  Pyrénées-Orientales.  —  Aude  6  bataillons,  Pyrénées- 
Orientales  3,  Ariège  3,  Haute-Garonne  8,  Hautes-Pyrénées  5,  Gers  6, 
Lot  6.  Total,  37  bataillons. 

Armée  des  Pyrénées-Occidentales.  —  Basses-Pyrénées  6,  Landes  4, 
Lot-et-Garonne  9,  Gironde  7,  Dordogne  9.  Total,  33  bataillons. 

Armée  des  côtes  de  la  Rochelle.  —  Charente-Inférieure  7  batail- 
lons, Charente  6,  Haute- Vienne  6,  Vienne  6,  Deux-Sèvres  6,  Vendée  6, 
Maine-et-Loire  8.  Total,  43  bataillons. 

Armée  des  côtes  de  Brest.  —  Loire-Inférieure  9  bataillons,  Mor- 
bihan 9,  Finistère  9,  Côtes-du-Nord  9,  Ille-et-Vilaine  9.  Total,  45  ba- 
taillons. 

Armée  des  côtes  de  Cherbourg .  —  Sarthe  9  bataillons,  Mayenne  7, 
Manche  7,  Calvados  6,  Seine-Inférieure  7,  Somme  5.  Total,  41  batail- 
lons. 

(Les  lieux  de  rassemblement  seront  indiqués  par  les  représentants 
du  peuple,  résidant  près  des  armées.) 

Résumé.  Armée  du  Nord  66  bataillons,  des  Ardennes  60,  de  la 
Moselle  49,  du  Rhin  60,  des  Alpes  46,  d'Italie  59,  des  Pyrénées-Orien- 
tales 37,  des  Pyrénées-Occidentales  35,  des  côtes  de  la  Rochelle  45, 
des  côtes  de  Brest  45,  des  côtes  de  Cherbourg  41.  Total,  543  batail- 
lons. 

III.  —  Les  représentants  du  peuple  détermineront,  de  concert  avec  les 
généranx,  le  point  de  rassemblement  pour  chacune  de  ces  armées  ; 
ils  en  informeront  le  Conseil  exécutif  provisoire  ;  le  ministre  de  la 
guerre  donnera  des  ordres  pour  faire   réunir  à  l'avance  des  subsis- 
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lances  aux  points  de  rassemblement  désignés  et  il  requerra  pour  cet 
objet  les  administrations  de  département. 

IV.  —  Lorsque  ce  point  sera  déterminé,  chacun  des  bataillons,  destiné 
à  s'y  rendre,  se  mettra  en  marche  sur  des  routes  qui  lui  seront 
expédiées,  par  les  directoires  des  départements. 

V.  —  Les  administrateurs  en  conséquence  sont  autorisés  à  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires,  pour  assurer  la  formation  des  étapes 
en  route,  tant  dans  les  lieux  dépendant  de  leur  administration,  que 
dans  les  départements  situés  sur  la  route  que  la  troupe  doit  tenir. 

YI.  —  L'époque  du  départ  d'un  ou  plusieurs  bataillons  sera  détermi- 
née par  les  représentants  du  peuple;  mais  elle  pourra  Fètre  égale- 
ment par  le  Conseil  exécutif  provisoire  qui  pourra  donner  des  ordres 
pour  leur  marche. 

VIL  —  Jusqu'au  moment  du  départ,  les  bataillons  s'exerceront  et 
l'administration  du  département  choisira,  parmi  les  anciens  militaires 
un  certain  nombre  d'instructeurs  qui  recevront  un  traitement  con- 
venable, ainsi  qu'elle  l'aura  déterminé. 

TITRE  III 

DE  l'habillement  ET  ÉQUIPEMENT 

Art.P"". — Les  citoyens,  compris  dans  la  première  réquisition,  seront 
autant  qu'il  est  possible,  revêtus  de  l'uniforine  national,  et  tous  les 
movens  qui  sont  à  la  disposition  des  directoires  des  départements  en 
ce  genre  seront  employés. 

IL  —  S'il  arrivait  que  ces  moyens  fussent  insuffisants,  il  sera  pourvu, 
préalablement  à  tout,  aux  fournitures  ci-après  détaillées  pour  chaque 
citoyen  soldat,  savoir  :  un  pantalon  de  drap  garni  de  peau  entre  les 
cuisses,  une  veste  à  la  Marseillaise  de  drap  (de  quelque  couleur  que 
ce  soit),  1  gilet  doublé,  un  bonnet  de  police,  2  paires  de  souliers, 
2  paires  de  bas,  .3  chemises,  3  cols,  3  brosses,  2  peignes,  un  sac  de 
peau  ou  de  toile  cirée,  1  sabre  avec  son  ceinturon. 

in.  —  L'évaluation  de  tous  ces  effets  sera  faite  parle  directoire 
du  district  et  le  remboursement  en  sera  fait  à  tout  citoyen,  qui  se 
présentera  muni  de  ces  mêmes  effets. 

IV.  —  Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  se  présenteront  avec  un 
uniforme  complet  :  ils  en  recevront  la  valeur. 

Y.  —  Les  directoires  des  départements  mettront  en  réquisition 
tous  les  ouvriers  et  toutes  les  citoyennes  pour  travailler  à  la  confec- 
tion des  ouvrages  nécessaires  pour  pourvoir  aux  besoins  des  soldats. 

VI.  —  L'administration  de  rhabillemcnt  des  troupes  fera  passer 
des  matières  premières  dans  les  chefs-lieux  de  département,  sur  les 
demandes  des  directoires,  en  raison  de  l'insuffisance  de  leurs  res- 
sources, et  les  dits  directoires  veilleront  à  ce  que  la  répartition  s'en 
fasse  dans  les  chefs-lieux  de  district,  suivant  les  besoins. 
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VII.  —  Toutes  les  dépenses,  qui  résulteront  des  dispositions 
ci-dessus,  seront  acquittées  dans  la  forme  qui  sera  indiquée  au  titre 
de  la  comptabilité. 

TITRE  IV 

DE    l'aRMEMEM. 

Art.  umqi'e.  —  Toutes  les  dispositions,  relatives  à  l'armement  et  à 
la  labrication  des  armes,  seront  réglées  par  une  instruction  parti- 
culière. 

TITRE  V 

DE   LA    COMPTABILITÉ. 

Art.  1"='".  —  Pour  subvenir  à  toutes  les  dépenses  qu'occasionnera 
l'exécution  de  la  réquisition,  à  l'exception  de  l'armement,  il  sera  mis 
des  fonds  entre  les  mains  de  chaque  payeur  général  de  département, 
pris  sur  les  30  millions  décrétés  par  la  loi  du  23  août. 

IL  —  Chaque  payeur  recevra  provisoirement  quatre  cent  mille 
livres,  dont  la  répartition  entre  les  districts  sera  faite  par  les  direc- 
toires de  département  ;  lorsque  cette  somme  sera  épuisée,  les  direc- 
toires en  informeront  le  ministre  qui  y  pourvoira  sur  les  mêmes 
fonds. 

III.  —  Toutes  les  avances  seront  faites  parles  receveurs  de  district, 
sur  les  mandats  des  directoires  de  district,  visés  préalablement  par 
celui  du  département. 

IV.  —  Tous  les  états  de  dépenses,  présentés  par  les  directoires 
de  district,  seront  arrêtés  par  les  directoires  de  déparlement  qui,  à 
l'expiration  de  chaque  mois,  en  adresseront  un  compte  détaillé  au 
ministre  de  la  guerre. 

V.  —  Le  remplacement  des  avances,  faites  par  le  receveur  de  dis- 
trict dans  la  forme  indiquée  par  l'article  troisième,  sera  fait  dans  sa 
caisse  parle  payeur  général  du  département,  sur  une  ordonnance  du 
directoire  du  dit  département. 

VI.  —  Dans  le  cas  où  la  caisse  d'un  district  ne  pourrait  sufiire  aux 
avances  de  ce  service,  le  montant  des  sommes  excédant  ses  res- 
sources sera  acquitté  par  le  payeur  général,  directement  entre  les 
mains  des  parties  prenantes,  sur  les  mandats  du  directoire  du 
département;  mais  l'on  n'aura  recours  à  ce  moyen  que  dans  ce  cas 
seul  absolument, 

VII.  —  La  solde  commencera,  à  courir  du  jour  de  l'arrivée  de 
chaque  citoyen  dans  le  chef-lieu  de  chaque  district,  et  les  appointe- 
ments, seulement  à  compter  de  celui  de  la  nomination  des  officiers. 
L'état-major  ne  pourra  cependant  être  nommé  que  par  les  citoyens 
du  district  qui  se  seront  inscrits  pour  former  le  bataillon  et  lorsque 
le  tableau  de  l'inscription  sera  clos. 


336  VOLONTAIRES   NATIONAUX 

VIII.  —  Lorsque  cet  état-major  aura  été  nommé,  et  qu'ainsi  la  for- 
mation du  bataillon  sera  constatée,  il  en  sera  passé  une  revue  par 
un  commissaire  nommé  par  le  district;  une  expédition  de  cette  revue 
sera  envoyée  au  département,  une  au  ministre  de  la  guerre,  une  au 
commissaire  ordonnateur  de  la  division,  dans  laquelle  le  district 
se  trouvera  compris,  et  une  au  payeur  général  du  département. 

TITRE  VI 

DES    EMPLOYÉS    POUR   ACCÉLÉRER  l'oPÉRATION. 

Art.  P"".  —  Les  envoyés  des  assemblées  primaires  sont  chargés, 
spécialement  parla  loi,  d'exciter  et  d'entretenir  l'ardeur  des  citoyens, 
de  les  animer  dans  une  circonstance  aussi  importante  pour  le  salut  de 
la  République  et  de  recevoir  les  commissions  qui  leur  seront  données 
par  les  représentants  du  peuple  :  telle  est  leur  mission. 

II.  —  Les  parties  de  détail  et  d'exécution  seront  confiées  par  les 
départements  à  des  agents  propres  à  les  suivre. 

jll.  —  Ils  sont  donc  autorisés  à  nommer  un  agent  supérieur  par 
département  ;  mais  ils  feront  ratifier  leur  choix  par  les  représen- 
tants du  peuple  et  en  instruiront  sur-le-champ  le  ministre  de  la 
guerre. 

IV.  —  Les  fonctions  de  cet  agent  seront  de  correspondre  sur  tous 
les  objets  qui  peuvent  concourir  à  la  prompte  exécution  de  la  loi  ;  il 
pourra  se  transporter  dans  tous  les  districts,  il  reconnaîtra  par  lui- 
même  la  situation  des  bataillons,  il  pourvoira  à  leurs  besoins,  il  hâtera 
la  confection  et  l'arrivée  des  effets  qui  leur  seront  nécessaires  ;  il 
fera  travailler  à  la  rédaction  des  listes  nominatives  et  signalées  des 
hommes  compris  dans  la  réquisition. 

Une  ampliation  de  ces  listes  sera  remise  au  département  et  une 
autre  envoyée  au  ministre  de  la  guerre;  enfin  il  suivra  tous  les 
détails  de  la  loi  du  23  août  de  la  présente  instruction. 

TITRE  VII 

DES  EXEMPTIONS. 

Art.  I".  —  La  loi  du  23  août  n'exceptant  que  les  fonctionnaires 
publics,  toutes  les  difficultés  qui  s'élèveront  sur  l'interprétation  de 
ce  mode  seront  jugées  par  les  représentants  du  peuple. 

II.  —  Xe  peuvent  cependant  être  compris  dans  la  réquisition  mili- 
taire ceux  qui,  par  l'effet  de  la  loi,  se  trouvent  eux-mêmes  déjà 
requis  par  un  autre  service,  tels  que  les  fabricants  d'armes,  les 
ouvriers  en  fer,  et  tous  ceux  employés  directement  et  activement  au 
service  des  armées,  ni  les  marins  classés. 

La  présente  instruction  sera  envoyée  aux  représentants  du  peuple 
près  les  armées  dans  les  départements,   aux  généraux  d'armée,  aux 
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administrations  de  départements  et  de  districts,  à  la  trésorerie 
nationale,  aux  payeurs  généraux  des  départements,  aux  commissaires 
ordonnateurs  des  guerres,  et  aux  administrations  des  subsistances 
militaires  et  de  l'habillement  des  troupes. 

Décret  qui  ordonne  l'exécution  de  Vinslruciion  ci-dessus,  du  8  sep- 
tembre 1793. 

La  Convention  nationale,  ouï  la  lecture  de  l'instruction  qui  lui 
a  été  présentée  par  son  comité  de  salut  public,  pour  la  levée  des 
citoyens  ordonnée  par  le  décret  du  23  août  dernier,  décrète  qu'elle 
sera  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur. 

1793.  Septembre.  Instruction  du  ministre  de  l'Intérieur  à  ses 
concitoyens  sur  les  formalités  à  remplir  pour  participer  aux 
secours  décrétés  les  26  novembre  1792  et  4  mai  1793,  en  faveur 
des  parents  des  militaires  et  marins  au  service  de  la  République 
{Journal  militaire,  1793,  p.  848). 

Les  lois  du  26  novembre  1792  et  4  mai  1793,  ayant  déterminé 
d'une  part,  les  secours  accordés  aux  parents  des  militaires  et  des 
marins  au  service  de  la  République,  et  de  l'autre,  les  formalités 
indispensables  que  chacun  d'eux  est  tenu  de  remplir  pour  obtenir 
ces  secours,  il  est  évident  que  les  corps  municipaux  et  adminis- 
tratifs ne  peuvent  porter  sur  les  rôles,  qu'ils  sont  chargés  de  dresser 
et  de  vérifier,  que  ceux  qui  satisfont  à  toutes  les  conditions  du 
décret,  —  conditions  que  la  sagesse  des  législateurs  a  jugées  néces- 
saires, pour  empêcher  que  des  citoyens,  avides  et  sans  titres  pour 
recevoir  aucune  assistance  delà  République,  viennent  astucieusement 
se  mêler  parmi  ceux  qui  y  ont  acquis  un  droit  sacré,  en  cédant 
les  généreux  guerriers  qui  soutenaient  leur  existence  par  le  secours 
de  leur  travail  et  de  leur  industrie. 

Cependant  un  grand  nombre  de  personnes  s'adressent  journelle- 
ment à  moi,  ou  se  présentent  dans  mes  bureaux,  persuadées  que  je 
puis  immédiatement  recevoir  leurs  demandes  et  y  satisfaire.  De 
même  que  leur  démarche,  le  temps  de  leur  répondre,  soit  verbale- 
ment, soit  par  lettre,  se  trouve  perdu  pour  la  chose  publique.  Pour 
prévenir  cet  inconvénient,  j'ai  cru  devoir  rédiger  une  instruction 
claire  et  détaillée,  qui  présentât  un  fidèle  développement  des  lois  des 
26  novembre  1792  et  4  mai  1793,  dans  laquelle  fussent  prévus  tous 
les  cas  des  citoyens  qui  prétendront  aux  secours  et  qui  leur  traçât  la 
marche  qu'ils  auront  à  suivre  pour  les  obtenir. 

LOI   DU   26  NOVEJlBItK  1792. 

Les  personnes  qui  ont  droit  aux  secours  accordés  par  cette  loi  sont 
les  pères   et   mères,  femmes  et   enfants    qui  n'avaient  pour  toute 
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ressource  que  le  produit  du  travail  du  citoyen  volontaire  en  service 
de  la  République. 

Ces  secours  sont  fixés,  à  60  livres  par  an  pour  les  pères  et  mères 
âgés  de  70  ans  et  pour  les  épouses,  quel  que  soit  leur  âge;  à  40  livres 
par  an  pour  les  pères  et  mères  âgés  de  60  ans,  et  les  enfants  des 
volontaires  âgés  de  moins  de  8  ans;  et  25  livres  pour  les  enfants  âgés 
de  8  ans  jusqu'à  12. 

Formalités  à  remplir  pour  obtenir  ces  secours. 

Les  pères,  mères,  femmes  et  enfants  des  citoyens  volontaires 
doivent  se  faire  inscrire  à  leur  municipalité  ou  section.  Les  pères  et 
mères  doivent  déposer,  au  grcfle  de  leur  municipalité  ou  section,  leurs 
extraits  de  baptême  et  de  mariage  et  l'enrôlement  du  volontaire;  les 
femmes  des  volontaires,  leur  extrait  de  mariage  et  les  extraits  de 
baptême  de  leurs  enfants,  ainsi  que  l'enrôlement  de  leur  mari. 

Ce  n'est  qu'après  que  ces  différentes  pièces  ont  été  produites,  que 
les  municipalités  et  sections  peuvent  former  leurs  rôles  des  parents 
des  volontaires,  ayant  droit  aux  secours  de  la  République;  et  le 
ministre  de  l'intérieur  ne  peut  en  ordonner  le  paiement,  que  lorsque 
ces  rôles  lui  sont  parvenus,  visés  par  le  directoire  de  district  et  de 
département. 

Augmentation  de  secours,  à  dater  du  26  novembre  1792,  pour  les 
pères,  mères,  femmes  et  enfants  du  citoyen  volontaire. 

Conformément  à  la  loi  du  4  mai,  dont  il  est  question  ci-après,  les 
pères  et  mères  âgés  de  plus  de  soixante  ans,  les  femmes  et  enfants 
des  citoyens  volontaires,  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  26  novembre , 
ont  droit  aux  secours  de  la  République,  recevront  à  compter  de  la 
dite  épo({ue,  26  novembre,  les  secours  suivant  les  proportions  déter- 
minées par  la  susdite  loi  du  4  mai  dernier. 

Loi  DU  4  MAI  1793. 

Cette  loi  accorde  des  secours  aux  grands-pères,  grand'mères 
pères,  mères,  femmes,  enfants,  frères,  sœurs,  orphelins  de  père  et  de 
mère,  des  militaires  de  toutes  armes  et  des  marins,  ouvriers  navi- 
guant, canonniers  et  soldats  de  marine  en  activité  de  service  sur  les 
vaisseaux  et  autres  bâtiments  de  la  République. 

Ces  secours  sont  fixés  pour  cha(|ue  année  de  leur  durée,  de  la 
manière  suivante  : 

A  100  livres  pour  les  mères  et  pères,  s'ils  sont  âgés  de  plus  de 
60  ans,  ou  s'ils  sont  infirmes  ou  incapables  de  travailler,  quel  (jue 
soit  leur  âge; 

A  100  livres  pour  les  mères  en  état  de  viduité,  ([uel  (luc  soit  leur 
âge; 
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A  100  livres  pour  les  épouses,  quel  que  soit  leur  âge  ; 

A  50  livres  pour  chacun  des  enfants  des  militaires  ou  marins 
jusqu'à  Tâge  de  12  ans  accomplis; 

A  50  livres  pour  les  frères  et  sœurs  et  orpiielins  de  père  et  de 
mère,  jusqu'à  l'âge  de  12  ans  accomplis; 

A  100  livres  pour  les  dits  frères  et  sœurs,  orphelins,  qui  âgés  de 
plus  de  12  ans,  seraient  à  raison  de  leurs  infirmités,  hors  d'état  de 
travailler. 

Ces  secours  doivent  commencer  à  compter  du  l'''"  mai  1793,  pour 
les  parents  des  militaires  ou  marins  qui  étaient  en  activité  de  ser- 
vice à  cette  époque,  et  à  dater  du  jour  du  départ  de  ceux  des  mili- 
taires ou  marins  enrôlés  après  le  !«''  mai. 

Formalités  à  remplir  pour  obtenir  des  secours. 

Les  parents  des  militaires  ou  marins  doivent  se  faire  inscrire  à 
leur  municipalité  ou  section. 

Les  grands-pères  et  grand'mères  doivent  déposer  à  leur  munici- 
palité ou  section,  leur  extrait  de  baptême,  ainsi  que  l'enrôlement  du 
militaire  ou  marin. 

Les  pères  et  mères  âgés  de  plus  de  60  ans  doivent  déposer,  à  leur 
municipalité  ou  section,  leur  extrait  de  baptême  et  l'enrôlement  du 
volontaire. 

Les  pères  et  mères  infirmes,  âgés  de  moins  de  60  ans,  pour  avoir 
droit  aux  secqurs,  devront  faire  constater  leur  état  par  un  chirur- 
gien ou  médecin  qui  devra  être  nommé  par  leur  municipalité  ou 
section,  et  produire  l'enrôlement  du  militaire  ou  marin. 

Les  mères  veuves  doivent  déposer,  à  leur  section  ou  municipalité, 
l'extrait  mortuaire  de  leurs  maris  et  Tenrôlement  de  leurs  enfants. 

Les  épouses  'des  militaires  ou  marins  doivent  déposer,  à  leur 
municipalité  ou  section,  leurs  extraits  de  baptême  et  de  mariage. 
Les  extraits  de  baptême  de  leurs  enfants  âgés  de  moins  de  12  ans  ainsi 
que  l'enrôlement  dé  leurs  maris. 

Enfants  infirmes  âgés  de  plus  de  douze  ans.  —  Les  secours  qui, 
doivent  cesser  pour  les  enfants  lorsqu'ils  ont  atteint  leur  douzième 
année,  seront  cependant  continués  à  ceux  que  des  infirmités  empê- 
cheraient de  se  livrer  à  aucun  travail;  dans  ce  cas,  il  est  nécessaire 
de  faire  constater  leur  situation  par  un  chirurgien  ou  médecin 
nommé  par  la  municipalité  ou  section. 

Enfants  orphelins  de  père  et  de  mère,  frères  et  sœurs  des  mili- 
taires ou  marins.  —  Les  frères  et  sœurs  des  militaires  ou  marins 
doivent  jouir  du  secours  jusqu'à  douze  ans,  lorsqu'ils  sont  orphelins 
de  père  et  de  mère;  mais  dans  le  cas  où  des  infirmités  les  empêche- 
raient de  pourvoir  à  leur  subsistance,  les  secours  leur  seront  continués 
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en  faisant  constater  leur  état  par  un  cliirurgien  ou  médecin  nommé 
par  leur  municipalité  ou  section.  Ces  enfants  doivent  déposer  à  leur 
municipalité  ou  section  leurs  extraits  de  baptême,  les  extraits  de 
mariage  et  mortuaire  de  leurs  pères  et  mères,  et  Tenrôlement  de 
leurs  frères. 

Gratification  de  quatre  années  de  secours,  accordée  à  chacun  des 
parents  des  volontaires  qui  périront  au  service  de  la  République.  — 
Les  parents  des  militaires  ou  marins,  morts  au  service  de  la  Répu- 
blique, jouiront  du  secours  jusqu'au  jour  du  décès  des  militaires  ou 
marins,  et  il  leur  sera  accordé,  en  outre,  conformément  à  larticle  V, 
de  la  loi  du  4  mai  1793,  une  gratification  une  fois  payée  de  la  valeur 
de  quatre  années  de  secours  dont  ils  jouissaient;  en  conséquence,  ils 
devront  déposer  à  leur  municipalité  ou  section,  l'extrait  mortuaire 
du  militaire  ou  marin  ou  un  certificat  du  corps  dans  lequel  il  servait, 
avec  toutes  les  pièces  qui  pourraient  constater  les  anciens  services 
du  militaire  ou  marin  et  donner  droit  à  ses  parents  à  une  autre  gra- 
tification ou  pension  de  l'Etat. 

Observations  générales. 

Conformément  à  l'article  III,  de  la  loi  du  4  mai  1793,  les  pères, 
mères  et  autres  ascendants,  épouses,  enfants,  frères  et  sœurs  de  tous 
ceux  qui  sont  partis  en  remplacement  ne  peuvent  avoir  droit  aux 
secours. 

Les  secours  ne  seront  accordés  qu'à  ceux  qui  seront  compris  dans 
les  rôles  formés  par  les  municipalités  et  sections  et  qui  seront 
adressés  au  ministre  de  l'intérieur  par  la  voie  du  directoire  du 
département. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  après  les  avoir  fait  vérifier,  fera  passer 
aux  municipalités  ou  sections,  par  la  voie  du  département,  les  fonds 
nécessaires  à  l'acquittement  des  secours  qui  seront  dus  à  chaque 
individu  compris  en  leurs  rôles.  Les  municipalités  ou  sections,  con- 
formément à  l'article  XIV  de  la  loi  du  4  mai,  ne  délivreront  les 
secours  aux  individus,  portés  en  leurs  rôles,  que  sur  la  représentation 
d'un  certificat  du  conseil  d'administration  des  bataillons  ou  régiments 
qui  constatera  que  le  militaire,  en  considération  duquel  le  secours 
aura  été  accordé,  est  présent  au  corps  ou  sur  le  vu  d'un  certificat  des 
officiers  des  classes  et  d'administration  de  la  marine  portant  que  le 
marin  est  en  activité  de  service. 

Les  parents  des  militaires  ou  marins  devront  se  procurer  un  sem- 
blable certificat  à  chaque  époque  de  paiement. 

Pour  que  l'envoi  de  ces  certificats  n'éprouve  aucun  retard,  le 
ministre  de  l'intérieur  a  cru  devoir  inviter  le  ministre  de  la  guerre 
à  adresser  sans  délai  aux  armées  de  la  République  un  avis  qui  sera 
lu  à  la   tête  des  compagnies,  pour  que  chaque  militaire  se  procure, 
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au  conseil  d'administration  de  son  corps,  un  certificat  d'activité  de 
service  et  le  fasse  parvenir  sur-le-champ  à  ceux  de  leurs  parents  qui 
sont  dans  le  cas  d'en  avoir  besoin  pour  toucher  les  secours  que  la 
loi  leur  accorde. 

Les  familles  des  marins,  pour  se  procurer  les  certificats  d'activité 
de  service  de  leurs  parents,  sans  lequel  ils  ne  peuvent  obtenir  el 
paiement  des  secours,  doivent  s'adresser  :  1°  Les  familles  des  marins 
et  ouvriers  naviguant  classés,  à  l'officier  des  classes  du  quartier  dans 
l'étendue  duquel  leurs  parents  servent;  2°  celles  des  novices  matelots 
partis  de  Paris,  au  bureau  des  classes  du  ministre  de  la  marine; 
3°  celles  des  novices  matelots  enrôlés  dans  les  départements,  à  l'or- 
donnateur du  port  de  l'armement  pour  lequel  leurs  parents  sont 
destinés. 

Les  individus  de  ces  familles  auront  également  soin  de  produire 
de  semblables  certificats,  tous  les  trois  mois,  pour  pouvoir  toucher  le 
secours. 

Les  municipalités  et  sections  doivent  comprendre  dans  leurs  rôles 
toutes  les  familles  des  militaires  ou  marins,  qui  domiciliés  dans  leur 
arrondissement,  justifient  de  l'enrôlement  ou  engagement  des  mili- 
taires ou  marins,  n'importe  en  quel  lieu  l'enrôlement  ou  engagement 
du  militaire  ait  été  contracté. 

Le  ministre  de  l'intérieur. 

Garât. 


1793.  14  août.  Adresse  de  la  Convention  nationale  aux  Français 
et  décret  qui  charge  les  envoyés  du  peuple  de  propager  l'esprit 
d'unité  et  d'indivisibilité  de  la  République. 

1793.  16  août.  Décret  portant  que  le  peuple  français  va  se  lever 
tout  entier  pour  la  défense  de  sa  liberté. 

1793.  22  août.  Circulaire  de  Prosper  Sijas,  adjoint  de  la  qua- 
trième division  du  département  de  la  guerre,  aux  corps  admi- 
nistratifs, aux  généraux  d'armées  et  autres  chefs  militaires,  et 
particulièrement  à  tous  les  commandants  de  la  gendarmerie 
nationale  de  la  République,  pour  faire  arrêter  tous  les  déserteurs. 
{Journ.  mil.  1793.  p.  603). 

Citoyens,  il  n'est  pas  de  perfidies  que  nos  ennemis  n'inventent 
contre  notre  liberté.  Ils  redoublent  d'efi'orts  dans  ce  moment  de 
danger;  redoublons  de  vigilance,  d'énergie  et  de  courage. 

Je  suis  instruit  qu'ils  travaillent,  depuis  quelque  temps,  à  séduire 
nos  braves  frères  d'armes;  qu'ils  les  engagent  à  quitter  les  armées  de 
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la  République,  et  à  revenir  dans  leurs  départements,  où  les  contre- 
révolutionnaires  osent  leur  promettre  l'impunité,  lorsqu'ils  n'y 
trouveront  que  le  mépris  de  leurs  concitoyens,  la  honte  d'avoir 
abandonné  leurs  drapeaux,  et  la  punition  sévère  et  inévitable  de  la 
loi. 

Pour  déjouer  cet  infâme  complot,  citoyens,  il  faut  réunir  tous  nos 
efforts;  il  faut  redoubler  de  vigilance  et  de  sévérité,  afin  que  les 
soldats  qui  auraient  pu  oublier  leurs  devoirs,  au  point  de  céder  à  ces 
perfides  séductions,  soient  poursuivis,  arrêtés  et  punis. 

J'invite  les  administrateurs  de  département  à  faire  passer,  sans 
délai,  la  présente  circulaire  à  toutes  les  administrations  de  district 
de  leur  arrondissement,  et  à  prendre  et  faire  prendre,  dans  toutes 
les  municipalités,  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  découvrir  et 
arrêter  les  déserteurs.  On  doit  regarder,  comme  tel,  tout  militaire,  de 
quelque  grade  qu'il  soit,  qui  n'est  pas  porteur  d'un  congé  de  réforme, 
ou  de  convalescence,  ou  d'un  billet  d'hôpital,  ou  d'une  permission  en 
bonne  forme.  Ces  déserteurs  doivent  être  conduits  par  la  gendar- 
merie dans  un  dépôt  sûr,  d'où  on  les  fera  rejoindre  leurs  corps, 
pour  continuer  leur  service,  et  subir  les  peines  qu'ils  auront 
encourues,  suivant  les  circonstances  de  leur  délit. 

J'invite  tous  les  commandants  de  la  gendarmerie  nationale  de 
mettre,  dans  ces  recherches  et  ces  arrestations,  une  vigilance  suivie, 
une  activité  infatigable,  une  sévérité  inflexible;  et  je  déclare  à  ceux 
qui  ne  rempliraient  pas,  à  cet  égard,  leur  devoir  avec  la  plus  grande 
exactitude,  qu'ils  ne  pourraient  éviter  leur  destitution  dès  que  leur 
négligence  ou  leur  faiblesse  seraient  connues. 

J'invite  tous  les  généraux  d'armées,  et  généralement  tous  les 
chefs  et  commandants  des  corps  dans  lesquels  se  seraient  manifestés 
ces  lâches  complots,  à  tâcher  d'en  découvrir  les  auteurs,  fauteurs  et 
complices,  et  à  les  livrer  aux  tribunaux  militaires,  pour  les  faire 
punir  selon  la  rigueur  des  lois;  je  les  invite  à  faire  sentir  aux 
soldats  qu'ils  commandent,  combien  une  défection  de  cette  nature  est 
honteuse,  à  quels  dangers  elle  les  expose,  et  quelle  tache  elle  impri- 
merait à  jamais  sur  leur  front. 

J'invite  enfin  les  bous  citoyens  à  dénoncer  tous  les  soldats  déser- 
teurs qu'ils  pourront  découvrir;  tous  les  chefs  et  agents  civils  et 
militaires  qui  inspireraient,  exciteraient,  favoriseraient  ou  tolére- 
raient, par  leur  négligence  ou  autrement,  ces  sortes  de  désertions, 
afin  de  les  faire  punir,  selon  la  rigueur  des  lois,  comme  des  conspi- 
rateurs contre  la  liberté  de  leur  pays. 


1793.  23  août.  Décret  qui  met  tous  les  Français  en  réquisition 
permanente  pour  le  service  des  armées,  jusqu'au  moment  où  les 
ennemis  auront  été  chassés  du  territoire  de  la  République. 
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1793.  27  août.  Décret  relatif  à  la  confection  des  rôles  exigée  par 
la  loi  du  4  mai,  sur  les  secours  à  accorder  aux  familles  pauvres 
des  défenseurs  de  la  patrie. 

La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur convertie  en  motion  par  un  de  ses  membres,  décrète  : 

Art.  1*='".  Les  directoires  de  district  enverront,  dans  toutes  les  muni- 
cipalités de  leur  ressort,  des  commissaires  qui  feront  accélérer  la  con- 
fection des  rôles  exigée  par  la  loi  du  4  mai  sur  les  secours  à  accorder 
aux  familles  pauvres  des  défenseurs  de  la  patrie, 

II.  Les  municipalités,  qui  n'auront  pas  encore  envoyé  leurs  rôles, 
seront  tenues  de  les  achever  dans  le  délai  de  trois  semaines  après 
la  publication  du  présent  décret  et  de  les  envoyer  aux  directoires  de 
district  qui,  dans  la  huitaine  après  la  réception,  seront  tenus  de  les 
faille  tenir  aux  directoires  de  département,  lesquels  les  adresseront 
dans  la  quinzaine  au  ministre  de  l'intérieur. 

III.  Les  directoires  de  département  qui,  deux  mois  après  la  récep- 
tion de  cette  loi,  n'y  auront  pas  satisfait,  seront  regardés  comme 
coupables  et  suspendus  de  leurs  fonctions. 


1793.  27  août.  Décret  i)ortant  que  les  corps  de  troupes  de  la 
République  qui  ont  du  numéraire  dans  leurs  caisses,  en  feront  le 
versement  dans  les  caisses  des  payeurs  généraux. 

La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  : 

Art.  I'"'.  Tous  les  corps  de  troupe,  de  la  République,  qui  ont  du 
numéraire  dans  leurs  caisses,  en  feront  le  versement  dans  celles  des 
payeurs  généraux  des  départements  ou  des  armées,  qui  leur  donne- 
ront en  échange  pareille  somme  en  assignats  avec  moitié  en  sus  à  titre 
de  gratification. 

II.  Les  commissaires  des  guerres,  chargés  de  la  police  des  corps, 
dressei^ont  procès-verbal  en  présence  des  conseils  d'administration, 
des  fonds  en  numéraire  qui  se  trouveront  dans  les  caisses  des  corps 
dont  la  police  leur  est  confiée  ;  ils  adresseront  des  doubles  des  dits 
procès-verbaux  au  ministre  de  la  guerre  et  veilleront  à  ce  que  ce  ver- 
sement soit  effectué  sans  délai. 

III .  La  gratification  ci-dessus  sera  répartie  entre  les  sous-officiers 
et  soldats  des  troupes  de  la  République  soumises  par  les  règlements 
militaires  à  la  formation  d'une  masse  de  linge  et  de  chaussure  ;  et 
au  prorata  de  la  somme  en  numéraire  qu'ils  avaient  en  masse,  il  leur 
sera  fait  sur-le-champ  le  décompte  de  ce  qui  pourrait  excéder  la  somme 
fixée  pour  la  masse  de  chaque  sous-officier,  soldat  et  homme  de  l'état- 
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major  par  l'article  5,  section  4  des  règlements  du  Conseil  exécutif  sur 
l'exécution  de  la  loi  du  21  février  dernier. 


1793.  29  août.  Décret  portant  que  les  troupes  à  cheval  levées 
dans  la  République  et  qui  ne  seraient  pas  encore  organisées, 
seront  sans  délai  envoyées  aux  armées  pour  être  incorporées  aux 
corps  anciens. 

1793.  3  septembre.  Adresse  du  ministre  de  la  guerre  à  ses  frères 
des  armées  qui  veulent  quitter  le  service  (Journal  mil.  1793.  p.  819). 

J'apprends,  citoyens,  que  plusieurs  d'entre  vous  pensent  à  se  retirer 
et  qu'ils  s'y  croient  autorisés  par  la  loi.  Vous  avez  donc  oublié  qu'il 
existe  une  première  loi  qui  n'a  pas  été  abrogée  :  c'est  de  défendre  la 
patrie,  tant  qu'elle  est  en  danger  et,  quand  même  elle  n'existerait  pas, 
vous  vous  empresseriez  à  la  remplir,  puisqu'il  n'existe  pas  de  société 
là  oîi  les  citoyens  ne  veulent  pas  la  défendre. 

Interrogez-vous;  demandez-vous  ce  que  vous  devez  à  la  patrie  et  à 
vos  familles  et  une  voix  intérieure  vous  répondra  que  vous  devez  les 
défendre  et  plutôt  périr  que  de  souffrir  qu'elles  soient  opprimées. 

J'espère  que  cette  erreur  n'aura  aucune  suite -et  que  de  tous  côtés 
l'on  n'entendra  dans  les  bataillons  que  :  Vive  la  République,  Mort 
aux  tyrans. 

Le  ministre  de  la  guerre.  G.  Iîouchotte. 


1793.  5  septembre.  Décret  qui  met  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  les  forces  levées  dans  le  département  de  la  Corrèze 
et  tous  autres  départements. 


1793.  6  septembre.   Circulaire   du   ministre  de    la  guerre  aux- 
commandants  de  bataillons. 

Je  vous  envoie,  citoyen,  une  lettre  que  vous  voudrez  bien  lire  au 
bataillon  que  vous  commandez  ;  je  vous  recommande  d'y  ajouter  ce 
qui  peut  faire  d'autant  mieux  sentir  les  vérités  qu'elle  renferme. 


1793.  12  septembre.  Circulaire  de  l'adjoint  de  la  A''  division 
Prosper  Sijas,  à  tous  les  corps  administratifs,  aux  A8  sections  de 
Paris  et  aux  commandants  de  la  gendarmerie  pour  faire  incar- 
cérer comme  suspects  tous  les  militaires  ou  employés  à  la  suite 
des  armées  qui  continueront  à  rester  à  Paris,  au  lieu  de  rejoindre 
leurs  corps. 
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1793.  15  septembre.  Décret  portant  que  les  municipalités^  chefs- 
lieux  de  canton,  seront  désormais  chargées  de  V administration 
des  secours  que  la  loi  attribue  aux  veuves,  femmes  et  enfants  des 
défenseurs  de  la  patrie. 


1793.  21  septembre.  Décret  portant  qu'il  sera  fait  mention,  dans^ 
le  bulletin,  de  la  réclamation  du  4^  bataillon  de  la  Dordogne  et 
du  civisme  du  1"  bataillon  des  Deux-Sèvres. 


1793.  Septembre,  Circulaire  de  Prosper  Sijas,  adjoint  de  la 
4«  division,  à  tous  les  officiers  généraux  et  conseils  d'administra- 
tion des  corps,  au  sujet  des  congés  de  réforme  à  accorder  aux 
soldats  in  firmes . 

1793.  Septembre.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  aux  con- 
seils d'administration  des  bataillons  de  gardes  nationales,  et  aux 
corps  administratifs  notifiant  la  nouvelle  répartition  des  bureaux 
de  la  guerre. 

La  loi  du  21  février  dernier  et  le  mode  d'amalgame  des  troupes  de 
ligne,  approuvé  par  la  Convention  nationale,  le  12  août,  ayant,  citoyens, 
fait  entièrement  disparaître  toute  différence  de  régime  entre  les 
troupes  de  la  République,  j'ai  cru  nécessaire  de  vous  faire  part  des 
dispositions  que  j'ai  faites  en  vertu  de  ces  lois,  pour  que  les  détails- 
de  l'administration  de  la  guerre  suivissent  également  une  marche  uni- 
forme dans  toutes  ses  parties. 

En  conséquence,  il  n'existera  plus,  à  compter  du  premier  octobre- 
prochain,  de  bureau  particulier  pour  les  gardes  nationales,  et  tous 
les  détails,  qui  le  composent  aujourd'hui,  seront  reversés  dans  les 
différentes  divisions  de  la  manière  suivante  : 

Première  Division.  —  Le  citoyen  Bouchotte,  adjoint.  Les  appoin- 
tements et  la  solde. 

Deuxième  Division.  —  Le  citoyen  Gautier,  adjoint.  Les  demandes- 
et  les  discussions  relatives  aux  fournitures  d'habillement,  d'équipe- 
ment, de  campement,  et  aux  masses. 

Troisième  Division.  —  Le  citoyen  Dupin,  adjoint.  Tout  ce  qui  a 
rapport  à  l'armement  en  général;  les  détails  d'organisation  et  de 
formation  des  canonniers  volontaires,  l'avancement  des  officiers  des 
dits  canonniers. 

Quatrième  Division.  —  Le  citoyen  Sijas,  adjoint.  Les  discussions 
sur  la  police,  la  discipline,  l'interprétation  des  lois,  les  affaires  con- 
tentieuses  du  ressort  des  tribunaux  militaires;  les  contrôles. 
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5^  Division.  —  Le  citoyen  Jourdeuil,  adjoint.  Les  détails  de  forma- 
tion, d'organisation  et  d'inspection;  les  discussions  relatives  à 
l'amalg-ame,  sans  exception;  les  indemnités  pour  pertes  d'équipages. 

6^  Division.  —  Le  citoyen  Audouin,  adjoint.  L'exécution  des  lois 
sur  le  mode  d'avancement,  sur  le  sort  et  le  rang-  des  officiers; 
l'expédition  des  lettres-brevets  ;  les  pensions  de  retraite  des  officiers, 
à  l'exception  de  ceux  du  corps  de  l'artillerie,  qui  fait  une  arme  à 
part;  les  pensions  accordées  aux  sous-officiers  et  soldats;  les  congés; 
l'admission  à  l'Hôtel  national  des  Invalides;  les  secours  provisoires. 

Vous  voudrez  donc  bien,  citoyens,  à  compter  du  premier  octobre, 
entrer  en  correspondance  avec  les  adjoints  des  divisions,  pour 
les  détails  indiqués  ci-dessus,  en  ayant  soin  de  timbrer  vos  lettres 
ou  mémoires  du  nom  de  la  division  à  laquelle  appartiendra  Tallaire 
qui  y  sera  exposée,  conformément  à  la  distribution  que  je  viens  de 
vous  indiquer. 

Je  prendrai,  au  surplus,  des  mesures  pour  que  tout  l'arriéré  soit 
terminé  par  un  bureau  particulier,  dont  l'existence  sera  continuée 
tant  qu'elle  sera  jugée  nécessaire. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  sentir  combien  il  est  important, 
pour  la  prompte  expédition  des  aflaires,  que  la  marche  que  je  viens 
de  vous  tracer  soit  ponctuellement  suivie;  ainsi  je  ne  puis  trop  vous 
recommander  de  donner  la  plus  grande  publicité  possible  à  cette 
lettre,  et  delà  répandre  parmi  les  officiers  et  soldats  qui  composent 
le  corps  que  vous  commandez. 

Les  dispositions,  dont  je  viens  de  vous  faire  part,  tendent,  ainsi  que 
vous  le  remarquerez  facilement,  à  détruire  toute  espèce  de  distinc- 
tion que  proscrit  le  régime  de  l'égalité  entre  les  défenseurs  de  la 
République,  et  vous  donnerez  une  preuve  de  votre  attachement  à  ces 
principes  sacrés,  eu  concourant  de  tous  vos  moyens  à  l'exécution 
de  ces  mesures. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  la  réception  de  cette  lettre. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  Bouchotte. 


1793.  16  octobre.  (An  IL  25  vendém.)  Circulaire  de  Jourdeuil, 
adjoint  au  ministre  de  la  guerre  pour  la  3^  division  (Mouvement) , 
aux  corps  administratifs  et  aux  commissaires  des  guerres  relati- 
vement à  l'étape. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire  s'occupe,  en  ce  moment,  d'un 
règlement  sur  les  étapes,  qui  améliorera  le  sort  du  soldat  en  route. 
En  attendant  que  ce  règlement  paraisse,  le  ministre  désire  adoucir 
les 'fatigues  de  la  marche  des  militaires,  dans  une  saison  qui  va 
commencer   à    devenir    rigoureuse.    Il  s'est   fait,   en    conséquence, 
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mettre  sous  les  yeux,  de  nouveau,  la  loi  du  12  mai  dernier  (vieux 
style)  qui  rappelle  Texécution  de  celle  qui  accorde  l'étape  et  les 
3  sous  par  lieue  aux  volontaires  de  la  levée  des  300.000  hommes-  A 
présent  que  la  République  ne  reconnaît  plus  aucune  distinction  dans 
le  régime  militaire,  et  que  l'amalgame  réunit  tous  les  défenseurs 
de  la  patrie  sous  la  même  dénomination,  il  a  pensé  que  les  secours 
en  route  devront  être  les  mêmes;  il  me  charge,  en  conséquence, 
de  vous  autoriser  à  faire  délivrer  les  3  sous  par  lieue,  en  sus  de 
l'étape,  à  tous  les  militaires  qui  passeront  dans  votre  arrondisse- 
ment, jusqu'au  moment  où  le  règlement  du  Conseil  exécutif  provi- 
soire sur  les  étapes  vous  sera  connu. 


1793.  24  novembre  (An  II,  4  frimaire).  Circulaire  du  ministre  de 
la  guerre  Bouchotte,  relative  à  Vincorporation  des  citoyens  de  la 
-première  réquisition  dans  les  anciens  cadres^à  la  suppression  des 
bataillons  de  nouvelle  levée  déjà  organisés  et  en  activité  de  ser- 
vice et  aux  rigueurs  exercées  contre  les  déserteurs. 


1793.  10  décembre  (An  II,  20«  jour  du  'i"  mois).  Circulaire  de 
Jourdeuil,  adjoint  au  minisire  de  la  guerre  pour  la  5"  division 
(bureau  général  du  recrutement  des  armées,  réquisition  générale), 
prévenant  les  corps  administratifs  et  les  commissaires  des  guerres 
que  les  citoyens  de  la  y'=  réquisition,  dont  le  départ  a  été  sus- 
pendu, ou  qui  ont  été  détachés  pour  V ensemencement  des  terres,  ne 
toucheront  point  de  solde  pendant  leur  absence  des  bataillons, 
quà  leur  départ  il  leur  sera  donné  une  rouie  et  qu'ils  recevront 
V étape  jusqu'à  leur  destination,  conformément  au  décret  du  19. 

Les  districts  enverront  au  ministre  de  la  guerre  les  noms  de  ces 
citoyens  et  du  bataillon  autjuel  ils  sont  attachés. 

1793.  22  décembre.  (An  II,  2  nivôse).  Circulaire  de  l'adjoint  de  la 
4'  division,  aux  comm'indants  de  gendarmerie  nationale,  et 
aux  commissaires  des  guerres,  relative  à  la  désertion. 

Je  viens  d'être  informé,  citoyen,  qu'un  grand  nombre  de  militaires 
abandonnent  lâchement  les  corps  auxquels  ils  sont  attachés;  les 
uns  emportent  les  armes  et  cartouches  qui  leur  ont  été  remises 
pour  la  défense  de  la  République;  les  autres  se  retirent  avec  de 
faux  certificats  de  maladie,  de  faux  billets  d'hôpitaux  et  de  fausses 
routes  ;  ceux-ci  avec  des  certificats  de  maladie  que  des  chirurgiens 
ou   médecins  ont  eu  la   coupable   complaisance   de   leur  délivrer; 
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ceux-là  avec  des  billets  d'hôpitaux  visés  par  des  commissaires  des 
guerres. 

Pour  arrêter  le  cours  de  ces  perfides  manœuvres,  et  prévenir  les 
maux  qui  pourraient  en  résulter,  je  déclare  à  tous  les  commissaires 
des  guerres  que,  s'ils  n'apportent  la  plus  scrupuleuse  attention  à 
examiner  les  passeports,  cartouches,  congés,  certificats  de  maladie 
et  autres  pièces  qui  peuvent  leur  être  présentées  et  que,  s'ils  conti- 
nuent à  viser  des  billets  d'hôpitaux  en  évacuation  sur  des  hôpitaux 
autres  que  ceux  qui  sont  les  plus  voisins,  et  sans  s'être  assurés 
auparavant  que  ceux,  qui  sont  sous  leur  surveillance  respective,  ne 
peuvent  recevoir  un  plus  grand  nombre  de  malades,  le  ministre  de  la 
guerre  les  destituera  sur-le-champ  et  les  fera  poursuivre  suivant  la 
rigueur  des  lois. 

Je  déclare  à  tous  les  commandants  de  gendarmerie  nationale, 
que  la  même  mesure  sera  pratiquée  à  leur  égard,  s'ils  continuent 
à  souffrir,  dans  leur  arrondissement  respectif,  des  militaires  autres 
que  ceux  porteurs  de  permission  du  ministre  de  la  guerre  ou  d'un 
de  ses  adjoints,  ou  de  certificats  de  maladie  délivrés  par  des  méde- 
cins ou  chirurgiens,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
22  vendémiaire  dernier. 

Ils  auront  soin,  en  conséquence,  de  faire  faire  les  recherches  les 
plus  efficaces  pour  découvrir,  arrêter  et  conduire  tous  les  militaires 
qui  ne  pourront  justifier  légalement  de  leur  absence  du  corps  dont 
ils  font  partie  dans  un  dépôt  sûr,  d'où  ils  les  feront  rejoindre  de 
brigade  en  brigade,  avec  les  procès-verbaux  d'arrestation,  afin  qu'à 
leur  arrivée  au  corps  ils  soient  jugés. 

J'invite  en  conséquence  les  administrateurs  des  départements,  des 
districts,  les  municipalités,  les  comités  de  surveillance,  les  sociétés 
populaires  et  tous  les  bons  citoyens,  à  dénoncer  au  ministre  de  la 
guerre  tous  les  gendarmes  et  tous  les  commissaires  des  guerres  qui 
ne  rempliront  pas,  avec  une  vigilance  suivie,  une  activité  infatigable 
et  une  sévérité  inflexible,  les  devoirs  qui  leur  sont  imposés. 

Prosper  Suas. 


1794-1795 


1794.  24  avril  (An  II,  a  floréal).  Décret  concernant  l'organisation 
et  la  paye  des  compagnies  de  canonniers  volontaires,  attachés 
aux  demi-brigades  et  de  celles  qui  ne  sont  point  encore  embri- 
gadées. 


1794.  19  juin  (An  II,  1"  messidor).  Décret  portant  qu'on  enverra 
au  4"  bataillon  du  Nord  une  lettre  de  satisfaction  pour  sa  con- 
duite devant  Ypre. 

1794.  17  août  (An  II,  30  thermidor).  Règlement  concernant  le 
maintien  de  Vordre  et  de  la  propreté  dans  les  bâtiments  mili- 
taires à  l'usage  des  troupes  de  la  République  (de  l'imprimerie  du 
coynité  de  Salut  public,  35  p.  in-f"  et  12  tableaux). 

1794.  9  septembre  (An  II,  23  fructidor).  Arrêté  du  comité  mili- 
taire portant  que,  selon  la  loi  du  9  pluviôse,  les  régiments  de 
marine  seront  amalgamés  avec  les  bataillons  de  volontaires 
nationaux  (Suppl.  au  Jownal  miiit.,  YI,  p.  91). 

1794.  25  octobre.  l'An  III,  4  brumaire)  Circulaire  de  la  commission 
de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre,  aux 
administrateurs  du  département,  relative  à  un  contrôle  minutieux 
de  tous  les  bataillons  de  volontaires. 

Parmi  les  travaux  confiés  à  la  commission,  citoyens,  il  en  est  un 
bien  essentiel  et  qui  mérite  de  fixer  son  attention  :  il  existe,  dans  les 
armées  de  la  République,  un  grand  nombre  de  bataillons  de  volon- 
taires, levés  à  différentes  époques,  dans  le  même  département,  et  qui, 
cependant,  portent  le  même  numéro;  il  en  résulte  une  confusion 
telle  que,  d'un  côté,  elle  embrouille  la  comptabilité,  et  peut  tourner 
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contre  les  intérêts  de  la  République;  et  de  l'autre,  elle  ôte  à  la  com- 
mission les  moyens  de  satisfaire  aux  demandes  faites,  tant  par  les 
militaires  »iui  composent  ces  bataillons,  que  par  leurs  parents.  Il  pour- 
rait résulter  de  cette  confusion  des  inconvénients  innombrables  et 
un  mal  irréparable. 

La  commission  s'occupe,  dans  ce  moment,  de  toutes  les  mesures 
propres  à  rétablir  Tordre,  à  donner  à  chaque  bataillon  la  place  et  le 
numéro  qu'il  doit  avoir.  Mais  elle  ne  doit  pas  souffrir  que,  dans  un 
même  département,  il  existe,  sous  le  même  numéro  et  la  même  déno- 
mination, deux  ou  plusieurs  corps  de  troupes,  levés  à  des  époques 
différentes.  Elle  a  besoin,  pour  donner  à  son  opération  le  degré  de 
force,  d'importance  et  d'utilité  qui  lui  est  nécessaire,  que  vous  veuil- 
liez  bien  lui  transmettre  tous  les  renseignements  qui  sont  à  votre  dis- 
position. 

Elle  vous  invite  à  vérifier,  sur  vos  registres,  et  à  faire  vérifier  sur 
ceux  des  districts  de  votre  arrondissement,  le  nombre  de  corps  de 
troupes,  qui  vont  été  levés  depuis  le  l'^'"  janvier  1790;  le  numéro  et  la 
dénomination  de  chacun,  au  moment  de  la  formation  et  de  l'organi- 
sation ;  le  lieu  où  cette  organisation  s'est  faite;  l'effectif  en  hommes; 
les  divers  changements  de  numéros  ou  de  noms,  et  les  époques 
où  ils  ont  été  faits  ;  enfin,  ce  que  vous  saurez  de  la  composition  de 
chacun  de  ces  corps,  de  leur  situation  et  de  leur  effectif  actuels. 

Pour  simplifier  votre  travail  et  arriver  promptement  au  but  que  la 
commission  se  propose,  elle  a  fait  dresser  des  états  à  colonnes,  dont 
vous  trouverez,  ci-joint,  des  exemplaires;  il  n'est  question  que  de 
les  remplir  avec  le  zèle  et  l'exactitude  dont  vous  êtes  capables,  et 
d'en  certifier  la  sincérité.  Vous  voudrez  bien  aussi  joindre  à  cet  état 
rempli,  et  sur  des  feuilles  séparées,  les  extraits  des  procès-ver- 
baux de  levée,  formation  et  organisation  de  chaque  corps,  dont  la 
mention  a  dû  être  faite  sur  vos  registres,  ou  sur  ceux  des  districts. 

C'est  à  votre  zèle,  à  votre  patriotisme,  et  surtout  à  votre  amour  pour 
le  bon  ordre  et  pour  la  République,  que  la  commission  remet  le 
soin  de  répondre  sans  délai  à  la  demande  contenue  dans  cette 
dépêche.  Le  sort  d'une  grande  partie  des  défenseurs  de  la  Patrie  se 
lie  à  cette  opération,  dont,  sans  doute,  vous  sentez  déjà  toute  l'impor- 
tance, et  dont  bientôt  a'Ous  reconnaîtrez  la  nécessité  et  l'utilité. 

Salut  et  fraternité. 

Le  commissaire  :  L.  A.  Pille. 
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1794.  23  novembre  (An  III,  3  frimaire).  Arrêté  du  comité  de 
Salut  public  portant  que  les  9"  et  10"  bataillons  de  la  Haute- 
Garonne  ne  seront  point  sujets  à  l'incorporation  et  qu'ils  seront 
embrigadés  en  infanterie  légère. 


1794.  24  novembre  (An  III,  4  frimaire).  Arrêté  du  comité  de 
Salut  public  qui  maintient  provisoirement,  telles  quelles  ont  été 
formées,  les  demi-brigades  de  l'Allier,  du  Finistère,  des  Lom- 
bards, de  la  Seine-Inférieure  et  de  l'Yonne. 


1794.  27  décembre  (An  III,  7  nivôse).  Arrêté  du  comité  de  Salut 
public  portant  que  le  5"  bataillon  de  la  Corrèze,  formé  avant 
ceux  de  première  réquisition,  sera  provisoirement  conservé  et 
non  compris  dans  l'incorporation. 

1795.  8  février  (AnlII,  20  pluviôse).  Règlement  promulgué  par  le 
comité  de  Salut  public  de  la  Convention,  concernant  le  chauffage 
des  troupes  dans  les  garnisons,  camps  et  cantonnements,  le  chauf- 
fage et  la  lumière  dans  les  corps  de  garde,  suivi  d'une  instruc- 
tion pour  servir  à  la  distribution  à  faire  aux  troupes,  des  tourbes 
de  marais  de  dimensions  irrégulières. 


1795.  14  avril  (An  III,  25  germinal),  Circulaire  de  la  commission 
de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre  (bureau 
de  la  police  militaire)  envoyant  aux  districts  la  liste  des  déser- 
teurs des  bataillons. 


1794-1795.  État  et  signalement  des  individus  qui  ont  lâchement 
abandonné  les  drapeaux  des  armées  de  ta  République  française, 
avec  les  dates  de  leurs  désertions.  A  Paris,  an  III  de  la  République, 
de  l'Imprimerie  de  Hcuel,  rue  Serpente,  n°  17.  in-4°,  137  pages 
plus  24  pages  de  table  alphabétique. 

Etats  récapitulatifs   par    armes. 

Infanterie 347 

Compagnie    franche     de    canon- 

niers  républicains 1 

Infanterie  légère 48 

A  reporter 396 
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Report 396 

Bataillons  de  gardes  nationaux..  1123 
Volontaires  nationaux  de  district 

et  de  première  réquisition  ....  43 

Gendarmerie 4 

Cavalerie 20 

Hussards 38  ^  Troupes  à  cheval  113 

Dragons 6 

Chasseurs  à  cheval 45 

1675 
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Etats  des  déserteurs  par  bataillons  de  volontaires , 


Bataillon  du  Mont  Terrible 11 

id.  21 

id.  25 

le""  Orne 27 

l^""  Indre-et-Loire 12 

1"  Tarn 73 

['"■  Dordogne 45 

1er  Pyrénées-Orientales 18 

l*--  Vosges 5 

1"  Eure 5 

1"  Deux-Sèvres 32 

2«             id  14 

1"  Marne 7 

2«  Marne 114 

2«  Cher 5 

2«  Côtes-du-Nord 62 

2«  Calvados 2 

3«  Haut-Rhin 24 

4«  Meurthe 49 

^^  Bouches-du-Rhône 267 

5«  Rhône-et-Loire     dit     12<=    de 

Soissons 22 

S**  Doubs 71 

10«  Doubs 1 

ô'^  Lot-et-Garonne   2 

7«  Var 204 

8«  Pas-de-Calais 1 

11"=  Bataillon  de  volont.  nationaux  4 

District  de  Domfront 3 


au  14  germinal,  an  II. 


volontaires  de  l'armée 
du  Nord,  désertés  en 
juillet  93. 
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District  de  Saint-Rambort 

—  de  Tarascon  

—  de  Sézanne  (Marne) 

l"  Requis,  de  Paris,  Bataillon  du 

Panthéon  français 


19 


déserteurs  du  bataillon 
de  la  dernière  levée 
du  district,  en  sept. 
1793. 

désertés  en  Espagne, 
le  11  nivôse,  an  2. 

de  Iaréq.del8à25ans. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 

ORGANISATION  ET  ATTRIBUTIONS  DES  BUREAUX 

(1789-1795) 


Les  ministres  de  la  guerre  étaient  nommés  par  le  Roi 
qui  prévenait  en  môme  temps  l'Assemblée,  par  une 
lettre  officielle,  du  choix  qu'il  venait  de  faire.  Ainsi 
furent  successivement  appelés  au  ministère  de  1789  au 
10  août  1792  : 

Comte  de  la  Tour  du  Pin.  (4  août  1789-16  novem- 
bre 1790). 

Duportail^  maréchal  de  camp.  (16  novembre  1790- 
2  décembre  1791). 

Comte  Louis  de  Narbonne.  (7  décembre  1791- 
9  mars  1792). 

Marquis  de  Grave.  (10  mars  1792-8  mai  1792). 

Servan,  maréchal  de  camp.  (10  mai  1792-13juin  1792). 

Dumouriez.  (13-18  juin  1792). 

Lajard.  (18  juin-10  juillet  1792). 

Z>\4Z^rt/icowr^ (de Franqueville).  (23juillet-10 août  1792). 

Décrété  d'accusation,  le  10  août  1792  et  arrêté  le  11, 
d'Abancourt  fut  remplacé  par  Servan  qui  reprit  son  por- 
tefeuille du  10  août  au  3  octobre. 
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Elu  par  la  Convention  par  441  voix  sur  560,  Pache 
fut  ministre  jusqu'au  3  février  1793.  Son  successeur, 
Beurnonville^  élu  par  356  voix  sur  600,  resta  en  fonction 
jusqu'au  3  avril  1793  et  fut  remplacé,  le  4  avril  1793,  par 
Boiichotte  qui  démissionna  le  30  mai.  Le  Conseil  exé- 
cutif provisoire  nomma  à  sa  place,  le  13  juin,  Alexandre 
de  Beauharnais,  général  en  chef  de  Tarmée  du  Rhin, 
qui  refusa  le  16  juin.  Bouchotte  fut  remis  en  fonctions,  le 
20  juillet  1793.  Son  mandat  expira  avec  le  Conseil  exé- 
cutif provisoire,  créé  le  10  août,  remplacé  le  1"  avril  1794 
par  12  commissions  executives  qui  remplacèrent  les 
ministères.  Parmi  ces  dernières,  celle  qui  eut  surtout  à 
s'occuper  des  affaires  militaires  fut  la  Commission 
d  organisation  et  du  mouvement  des  armées  de 
terre,  dont  Pille  fut  nommé  provisoirement  adjoint,  le 
29  germinal  an  II.  Il  devint  ensuite  commissaire  et  on 
lui  adjoignit  Boulay.  Cette  commission  dura  jusqu'à 
l'établissement  du  Directoire  exécutif.  La  Constitution 
de  l'an  III  rétablit  le  ministère  de  la  guerre. 

Les  bureaux  de  la  guerre  furent  organisés  vers  la  fin 
de  1791.  Une  première  réglementation  parut  au  début 
de  janvier  1792,  suivie  bientôt  d'un  état  des  traitements, 
dont  jouissaient  les  bureaux,  à  compter  du  l^""  oc- 
tobre 1792.  Le  ministre  de  Grave,  dans  le  courant  de 
mars  1792,  fit  paraître  une  nouvelle  répartition  des 
détails  du  département  de  la  guerre;  car  il  avait  établi 
un  ordre  nouveau  dans  ses  bureaux  pour  simplifier  et 
accélérer  le  travail. 

Le  décret  du  6  février  1793  organisa  le  ministère  de 
la  guerre,  et  créa  six  adjoints  dont  les  attributions 
furent  fixées  par  une  circulaire  du  ministre  Beurnon- 
ville  (12  février).  Cette  organisation  dura  jusqu'à  la 
suppression  du  ministère  de  la  guerre,  en  germinal  an  IL 
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Un  arrêté  du  comité  de  Salut  public,  du  24  germinal, 
fixa  l'organisation  provisoire  des  bureaux  de  la  guerre; 
un  autre  du  19  floréal  an  II  décida  de  l'emplacement 
des  12  commissions  executives.  Au  début  de  l'an  III,  la 
commission  d'organisation  et  du  mouvement  des  armées 
de  terre  fut  définitivement  formée  :  c'est  à  cette  date 
que  parut  le  tableau  de  la  distribution  du  travail  entre 
ses  bureaux  et  de  leurs  attributions  respectives. 


1792.  Janvier.    Organisation  des  Bureaux  du  ministère  de  la 
guerre  (Journal  militaire,  1792,  p.  l  à  11). 

BUREAUX   DE   LA   GUERRE 

Les  détails  du  département  de  la  guerre  sont  répartis   en  cinq 
bureaux  : 

1°  D'administration  générale. 

2°  D'inspection  des  troupes. 

3°  Des  nominations  et  récompenses  militaires. 

4°  De  correspondance  générale. 

5°  De  l'artillerie  et  du  génie. 

l"  BUREAU 
ADMINISTRATION    GÉNÉRALE 

M.  r.au,  chef,  directeur-général  des  fonds  du  département  de  la 
guerre . 
1"  Appointements  et  solde. 

l    Française. 
Infanterie     <    Suisse. 
(    Légère. 

!    Carabiniers. 
Cavalerie. 
Hussards. 
Dragons. 
Chasseurs. 
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Artillerie 


Génie 


Service 

des 
places 


État-major 
ffénéral 


Objets 
divers 


Sept  régiments,  mineurs  et  ouvriers. 
Officiers  attachés  dans  les  places. 
L'école  des  élèves  et  employés. 

Officiers. 

École  des  élèves. 

Employés  des  fortifications. 

Adjudants  des  places. 
Secrétaires  et  écrivains. 
Aumôniers  et  officiers  de  santé. 
Gardes-magasins. 
Concierges  et  portiers. 

Officiers  généraux. 
Adjudants-généraux. 
Aides  de  camp. 
Commissaires  des  guerres. 

Suppléments  d'appointements  et  solde. 
Officiers  réformés  de  tous  grades. 
Bataillons  de  gardes  nationales  auxiliaires. 
Bataillons  de  gardes  nationales  volontaires. 
Gendarmerie  nationale. 


2°  Fournitures  de  toute  espèce  aux  troupes. 

Pain  de  munition. 
Plus-value  du  pain  payé  en  argent. 
Vivres        }   Fourniture  de  la  viande. 

Equipage  des  vivres,  achats,  constructions,  etc. 
Entretien  et  loyers  de  magasins. 
Comptabilité  de  la  masse  de  boulangerie. 


Fourrages 


Etapes, 
convois 
militaires, 

frais 

de  route, 

etc. 


Fourages  en  nature. 

Fourrages  en  argent. 

Achats,  constructions,  entretien  et  loyers  de  magasins. 

Comptabilité  de  la  masse  des  fourrages. 

Étape  en  nature  et  retenue  aux  troupes. 
Supplément  d'appointements  aux  officiers  en  route. 
Transports  des  bagages  des  régiments  ou  corps. 
Voitures  aux  invalides  et  convalescents. 
Frais  d'administration  et  autres. 
Dépense  des  3  sous  par  lieue. 
Logement  des  troupes  en  route. 
Rassemblements  annuels. 
Comptabilité  de  la  régie  générale. 
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Logements  et  ustensiles 


Habillement 


Effets 

de 

campement 


Effets 
d'embarq"'. 


Remontes 


Hôpitaux 


Casernement 


ÇhaufTag-e 


Fournis  en  nature. 
Payés  en  argent. 
Construction  et  entretien  de  casernes  et  corps  de 

gardes. 
Fournitures  de  lits  militaires  aux  officiers  et  soldats. 
l'    Bois  aux  casernes. 
Cliaufl'agc  en  argent. 
Aux  corps  de  garde. 
'    Masse  de  chaulVage. 
Lumière  aux  casernes  et  aux  corps  de  garde. 
Fournitures  et  entretien  des  guérites. 
Loyers  de  salle  et  champs  d'exercices. 
Comptabilité  des  masses  affectées  à  ces  dépenses. 

Achats  de  draps  et  fournitures. 
Magasins  d'approvisionnement. 
Envois  aux  troupes. 
Frais  d'administration  et  autres. 
Comptabilité  des  masses  d'habillement. 

Achats,  confection  des  tentes  et  autres  effets. 

Capotes. 

Drapeaux. 

Achats,  loyers  et  entretien  de  magasins. 

Ustensiles,  manutention  et  transports. 

Comptabilité  de  la  masse  de  campement. 

Les  fournitures   de  toute,  espèce  pour  les   troupes 
embarquées. 

Achats  de  chevaux. 

Frais  de  rassemblement  et  de  conduite. 
Nourriture  dans  les  rassemblements. 
Frais  de  route  jusqu'aux  régiments. 
Frais  d'administration  et  autres. 
Comptabilité  de  la  masse  de  remonte. 
Ecoles  vétérinaires. 

Sédentaires. 

De  charité. 

Régimentaires. 

Eaux  minérales. 
Fournitures  et  entretien  des  lits  et  ustensiles. 
Infirmeries  régimentaires. 
Appointements  des  officiers  de  santé  et  employés. 
Réparation  et  entretien  des  bâtiments. 
Frais  d'administration  et  dépenses  diverses. 
Comptabilité  de  la  masse  des  hôpitaux. 


Journée  de  malades  aux  hôpitaux 
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3°  Dépenses  relatives  aux  travaux  de  l'artillerie  et  du  génie. 

(    Construction  des  attirails  de  l'artillerie  et  du  génie. 
Fonderies  et  forges. 
Manufactures  d'armes  à  feu. 
Manufactures  d'armes  blanches. 
Entretien  d'armes. 
Artillerie     {  Poudres  de  guerre. 

Transports  de  l'artillerie. 

Dépenses  des  écoles. 

Construction  et  entretien  des  bâtiments. 

Dépenses  extraordinaires. 

Comptabilité  en  deniers. 

Travaux  des  fortifications. 
Bâtiments  militaires  de  toute  espèce. 
Génie        (   Ponts  et  bateaux. 

Fontaines,  pompes,  écluses,  horloges,  etc. 
Chapelles  militaires  et  prisons. 

4°  Dépenses  relatives  aux  jugements  militaires  et  à  la  police  des 
troupes. 
Frais  de  capture  et  de  conduite  des  déserteurs. 
Frais  de  courses  de  la  gendarmerie  nationale. 
Frais  de  jugement. 

Gîte,  geolage  et  fournitures  aux  prisonniers. 
Entretien  des  prisons. 
Frais  de  police  militaire. 
Dépenses  extraordinaires. 

b°  Dépenses  d'administration  générale. 

Traitement  du  ministre. 

Appointements  des  bureaux  et  frais  y  relatifs. 

Dépenses  relatives  à  la  rédaction  des  ordonnances. 

Frais  d'impression  des  ordonnances. 

Frais  de  courses. 

L'universalité  des  gratifications  du  département. 

Les  remboursements  d'avances. 

Les  bâtiments  des  hôtels  de  la  guerre. 

Frais  extraordinaires  de  toute  espèce. 

^"Dépenses  des  invalides  retirés  et  récompenses  militaires. 

Hôtel  royal  des  Invalides. 

Compagnies  d'invalides  détachées. 

Soldes,  demi-soldes  et  récompenses  militaires. 

Habillement,  équipement  et  armement. 

Subsistance  et  fournitures  de  toute  espèce. 
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7°  Écoles  militaires. 

Dépenses  de  toute  espèce  rektives  aux  écoles  militaires. 

8°  Commissaires  des  guerres. 

La  nomination,  l'avancement  et  le  remplacement  des  commissaires 
des  guerres. 

La  surveillance  générale  sur  les  détails  d'administration  qui  leur 
sont  confiées. 

Les  propositions  des  retraites. 

9°  Comptabilité  générale. 

Les  projets  de  fonds  à  présenter  aux  législatures. 

La  distribution  des  fonds  de  la  guerre. 

La  comptabilité  générale  du  département  et  l'apurement  des 
comptes. 

Les  comptes  à  rendre  par  le  ministre  aux  législateurs. 

Les  projets  d'ordonnances  et  règlements  pour  cet  objet. 

Nota  :  Tous  les  objets  ressortissant  des  autres  bureaux,  tendant  à 
une  demande  de  fonds,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  seront  renvoyés 
à  ce  bureau. 

L'enregistrement  des  pièces,  tenue  des  papiers  et  des  minutes  : 
Nota.  Il  y  a  aussi  à  ce  bureau,  un  bureau  d'expédition  générale. 

W    BUREAU 
INSPECTION   DES   TROUPES 

M.  Bertier,  chef 

/    Les  promotions  aux  grades  de  maréchaux  de  France 
Promotions   |       et  officiers  généraux. 

(   L'expédition  des  lettres,  brevets  et  commissions. 
Les  propositions  pour  l'ordre  de  Saint  Louis. 

Les  revues  d'inspection. 
Les  engagements  des  recrues  et  rengagements. 
La  tenue,  discipline  et  police. 
\    Les  dépôts  de  recrues. 

I   Les  cavaliers  à  faire  tirer  pour  les  carabiniers. 
1   Les  congés  absolus  des  sous-officiers,  soldats,  cava- 
Les  J       liers,  etc. 

inspectit^ns    ]   Les  brevets  de  vétérans. 

L'admission  aux  invalides  et  hautes  payes. 
Le  contrôle  général  des  troupes. 
Les  remontes  des  troupes  à  cheval. 
Les  auxiliaires. 

Les  mouvements  proposés  pour  les  troupes,   même 
celles  des  colonies. 


Tribunaux 
militaires 
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Service       |    Secrétaires  écrivains  de  place, 
des  places     (    Détail  des  places.       ^ 
Les  déserteurs. 

Les  crimes  et  délits  militaires. 
Les  cours  martiales. 
L'enregistrement  et  tenue  des  pièces  et  minutes. 
Les  projets  d'ordonnance  et  la  correspondance  sur  ces  objets. 

Nota.  —  Tous  les  objets  ressortissants  de  ce  bureau,  et  tendant 
à  une  demande  de  fonds,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  seront  ren- 
voyés au  bureau  d'administration  générale,  pour  y  être  discutés  et 
présentés  au  ministre. 

Le  détail  des  troupes  des  colonies. 

III''    BUREAU 
NOMINATIONS   ET   RÉCOMPENSES  MILITAIRES 

M.  Delalain,  chef 

/   Nominations  à  tous  les  emplois  depuis  le  grade  de 
Nominations  j       sous-lieutenant  jusqu'à  celui  de  colonel  inclusive- 
'       ment. 

[    Les  pensions  de  retraite  et  récompenses  militaires 
Récompenses  j       de  ces  officiers, 
militaires     j   L'admission  aux  invalides. 

(    Les  pensions  des  veuves  d'officiers. 
Les  congés  et  reliefs  d'appointements. 
Les  permissions  de  mariage. 

État-major    (    Les  adjudants  généraux  et  adjoints, 
des  places    (    Les  aides  de  camp. 
Les  adjudants  de  place. 

IV  BUREAU 
CORRESPONDANCE    GÉNÉRALE 

M.  Archambal,  chef 
/  Avec   les   généraux  d'armées  et  officiers  généraux 
employés. 
Avec  les  adjudants  généraux  et  chefs  de  corps. 
Avec  les  corps  administratifs  et  municipalités. 
Correspon-    )   Avec  le  département  des  Affaires  étrangères  pour 
dance        ]       les  objets  à  traiter  de  concert. 

Avec  tous  les  ministres  pour  tout  ce  qui  a  rapport 

au  militaire. 
Les  interprètes. 
Le  chiffrement  et  déchiffrement  des  affaires  secrètes. 
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Mouvement 
des  troupes 


Le  mouvement  des  troupes  de  ligne,  gardes  natio- 
nales volontaires,  invalides,  etc. 

L'expédition,  ordres  pour  les  étapes,  convois  mili- 
taires. 

Le  logement  et  casernement  des  troupes,  pour  les 
objets  qui  ne  concernent  pas  la  finance. 

Les  projets  de  rassemblement,  campement,  canton- 
nement et  d'embarquement. 

Garnison  des  vaisseaux. 


Gendarmerie 
nationale 


Bataillons  de 
gardes  natio- 
nales volont. 


Invalides 

Ecoles 
militaires 

Lois 
militaires 


Proposition  aux  emplois  et  expéditions  des  commis- 
saires, lettres  ou  brevets  des  officiers,  sous-offi- 
ciers  et  gendarmes. 

L'administration  quant  à  la  police,  subordination  et 
tenue. 

Emplacement  et  logement. 

Habillement,  équipement  et  remontes. 

Correspondance. 

Haute  police.  Discipline.  Subordination.  Tenue. 
Correspondance  sur  ces  objets. 
Armement  et  équipement. 

Contrôle  général  des  invalides. 
Hôtel  des  invalides. 
Compagnies  détachées. 

Proposition  des  sujets,  police,  discipline. 
Correspondance  avec  les  inspecteurs  et  les  parents. 

Collections  et  envois  des  lois  militaires. 
Proclamation    des  dites   lois   en  conséquence    des- 
dites lois. 


Objets  à  por- 
ter au  conseil 

Iicnvois  et  te- 
nue des  pa- 
piers 


Toutes  les  affaires  ou  objets  à  présenter  ou  à  faire 
le  rapport  au  conseil. 

L'enregistrement  de  toutes  les  dépêches,  des  réponses 
et  tenue  des  pièces  et  des  minutes. 

La  rédaction  et  l'impression  des  ordonnances  et  rè- 
glements relatifs  aux  objets  ci-dessus. 
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Personnel 


Matières 


Personnel 


Matières 


y"  BUREAU 
ABTILLERIE    ET  GÉNIE 

M.    Vauchelle,   chef 

ARTILLERIE 

Nomination  aux  emplois  d'officiers  et  employés. 

Expéditions  des  lettres  et  brevets. 

Revues  d'inspection. 

Propositions  pour  l'ordre  de  Saint-Louis. 

Semestres  et  congés  des  officiers. 

Propositions  aux  pensions. 

Les  engagements  et  rengagements. 

Tenue,  discipline,  police  et  manœuvre. 

Congés  absolus  des  sous-officiers  et  canonniers. 

Brevets  de  vétérance. 

Admission  aux  invalides. 

Contrôle  général  des  canonniers,  ouvriers  et  mineurs. 

La  correspondance  sur  tous  ces  objets. 

Projets  d'ordonnance  et  impression. 

Construction  d'attirails  de  l'artillerie  dans  les  arse- 
naux. 
Fonderies,  forges. 

Manufactures  d'armes  à  feu  et  blanches. 
Entretien  d'armes. 
Poudre  de  guerre. 
Transports  de  l'artillerie. 
Dépenses  des  écoles. 
Construction  et  entretien  de  bâtiments. 
Dépenses  extraordinaires. 
Comptabilité  en  deniers,  effets  et  munitions. 

GÉNIE 

Nomination  aux  emplois  d'officiers  et  employés. 
Expédition  de  lettres  et  brevets. 
Propositions  pour  l'ordre  de  Saint-Louis. 
Retraites  et  Pensions. 
Semestre  et  congés. 
Correspondance. 

Travaux  des  fortifications. 
Bâtiments  militaires  de  toute  espèce. 
Ponts  et  bateaux. 

Fontaines,  pompes,  écluses,  horloges. 
Chapelles  militaires. 
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L^fS^iT™    (   Enregistrement  de  toutes  les  dépêches,  des  réponses, 

Ut/S   LîlcCt>&«         \  .  I  .  «  i  •  i 

minutes       (       tenue  des  pièces  et  mmutes. 

Nota.  —  Tous  les  objets  ressortissants  des  second,  troisième,  qua- 
trième et  cinquième  bureaux,  et  tendant  à  une  dépense  de  fonds, 
quelle  qu'en  soit  la  nature,  seront  renvoyés  au  bureau  de  l'adminis- 
tration générale,  pour  y  être  discutés  et  présentés  au  ministre. 

SECRÉTARIAT 

M.   Pajot,  premier  secrétaire  du  département. 

L'ouverture  et  le  renvoi  des  dépêches  dans  les  quatre  bureaux. 

Les  comptes  particuliers  à  rendre  au  ministre  sur  les  objets 
urgents. 

Il  a  été  créé  en  outre  un  bureau  et  un  comité  central  et  un  bureau 
central  d'Etat-major. 

COMITÉ   CENTRAL 

Ce  comité,  qui  est  composé  de  sept  membres  et  de  deux  adjoints, 
a  pour  objet  de  lier  ensemble  toutes  les  parties  de  l'administration 
du  département,  de  former  un  point  de  réunion  où  seront  discutés 
et  préparés  les  objets  importants  à  soumettre  au  ministre. 

MEMBRES   DU   COMITÉ 

D'Arcon     J 

Manson      >  Maréchaux  de  camp. 

O'Konnell  ) 

Buthier,  colonel. 

D'Abancourt,  lieutenant-colonel. 

Saint-Fief,  lieutenant-colonel. 

Saint-Honoré,  capitaine. 

ADJOINTS    AU    COMITÉ 

D'Aiblay. 

De  Delayelay-d'Agier,  capitaine . 

BUREAU   CENTBAL   d'ÉTAT-MAJOR 

Ce  bureau,  qui  sera  dirigé  par  un  adjudant-général  de  Tarmée, 
auquel  sera  attaché  un  adjoint,  a  pour  objet  de  réunir,  sous  les  yeux 
du  ministre,  les  différentes  parties  et  tous  les  rapports  de  l'état 
actif  de  l'armée;  il  sera  le  dépôt  des  décisions  et  rapports  importants 
et  des  états  sommaires  de  tout  ce  qu'aura  signé  le  ministre.  Il  y 
sera  réuni  une  collection  de  toutes  les  lois;  on  y  réunira  également 
les  cartes  et  plans  nécessaires  au  travail  du  ministre. 

M.  Berthier,  colonel,  adjudant-général,  directeur  du  bureau 
central. 

M.  Brueys,  capitaine. 
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1792.  Mars.  Nouvelle  organisation  établie  par  le  ministre  de 
Grave  et  attributions  des  bureaux  de  la  guerre  (Journal  mili- 
taire, 1792,  p.  250-256). 

BUREAU   DE   L'ADMINISTRATION    GÉNÉRALE 

M.  Gau,chef  de  bureau  et  directeur  général  des  fonds  de  la  guerre. 

Appointements,  soldes  et  suppléments  de  toute  espèce. 

Masses  générales  des  corps. 

Fournitures  de  l'iiabillement. 

Fournitures  de  remontes. 

Vivres. 


Fourrages . 


Fournitures 
extraordin 


Étapes 
et  convois 
militaires 


Casernement 


Campement 


Viande. 
Riz. 

Vinaigre. 
Biscuits. 
Lard  salé. 
Légumes  secs. 

Fourniture  de  l'étape  en  nature. 

Suppléments  d'appointement. 

Transports  des  bagages  des  corps. 

Voitures  fournies  aux  malades  et  convalescents. 

Frais  de  voyage  des  officiers. 

Trois  sous  par  lieue  aux  soldats  en  route. 

Frais  d'administration  et  autres. 

Construction  et  loyers  des  bâtiments  servant  de 
pavillons  casernes  et  corps  de  garde. 

Entretien  des  bâtiments  et  effets  de  chapelles  mili- 
taires établies  dans  les  forts  et  citadelles. 

Lits  et  ustensiles  des  logements  fournis  aux  officiers 
dans  les  pavillons. 

Logements  payés  en  argent  aux  officiers. 

Lits  de  caserne. 

Ustensiles  à  fournir  dans  les  casernes  et  écuries, 
appointements  des  conservateurs  des  casernes, 
dans  les  villes  de  l'intérieur. 

Achats,  confection,  réparationset  entretien  des  tentes 
et  autres  effets  de  campement. 

Fourniture  et  entretien  de  capotes,  drapeaux,  éten- 
dards et  guidons. 

,        ™  .       .....        (    bâtiments. 

Magasins  des  effets  militaires  , 

^  (    employés. 

Frais  d'entretien,  manutention  et  transport. 
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Chauffage  des  troupes  en  nature  ou  en  argent. 

Chauffage  et  lumières  des  corps  de  gardes,  guérites, 
lits  de  camp,  tables,  bancs,  balais  et  autres  usten- 
siles. 
Chauflage  (  Lanternes  et  réverbères  établis  dans  les  cours  des 
pavillons  des  casernes  et  dans  les  forts  des  cita- 
delles. 

Entretien  des  loyers  des  magasins  de  bois  de  chauf- 
fage. 

('     j  II  1  •   •.         /        hospices 

Journée  des  malades  aux  hôpitaux,  i       ,    rharité 
Fournitures  et  entretien  des  lits  et  )       militaires 

ustensiles.  \  eaux  militaires 

Hopiiaux     \    r..i-        . 
^    Bâtiments. 

Appointements  des  officiers  de  santé  et  employés. 
Infirmeries  régimentaires. 
Dépenses  d'administration  et  autres. 
Dépenses  relatives  aux  jugements  militaires  et  à  la  police  des  troupes. 

!De  capture  et  conduite  des  déserteurs. 
De  courses  de  la  gendarmerie  nationale. 
De  police  militaire. 

Dépenses  de  cours  martiales. 

Frais  de  gîte,  geôlage  et  fournitures  aux    prisonniers,    tant  en 
santé  qu'en  maladie. 
Construction,  réparations  et  entretien  des  prisons. 
Diverses  dépenses. 

DÉPENSES  d'aDMIMSTRATION  GÉNÉRALE 

Indemnités  de  toute  espèce. 

Remboursements  d'avance. 

Frais  extraordinaires  de  toute  espèce. 

RETRAITES  ET  RÉCOMPENSES  MILITAIRES 

Hôtel  des  Invalides. 
Compagnies   /    Appointements  et  soldes. 

d'invalides    |    Habillement,  armement  et  équipement. 

détachées     \    Subsistance  et  fournitures  de  toutes  espèces. 

Soldes,  demi-soldes  et  récompenses  militaires. 

Invalides  pensionnés. 

Dépenses  relatives  à  la   décoration  militaire,    tant  pour  les  offi- 
ciers que  pour  les  soldats. 

COMMISSAIRES  DES  GUERRES 

La  nomination,  ravanceinent  et  l'emplacement  des  commissaires 
des  guerres. 
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La  surveillance  générale  des  détails  d'administration  qui  leur  sont 
confiées. 

Les  propositions  de  retraites,  demandes  de  la  décoration  mili- 
taire, gratifications. 

COMPTABILITÉ   GÉNÉRALE 

Les  projets  de  fonds  à  présenter  aux  législatures. 

La  distribution  des  fonds  de  la  guerre. 

La  comptabilité  générale  du  département  et  l'apurement  des 
comptes. 

Les  comptes  à  rendre  par  le  ministre  aux  législatures. 

Les  projets  d'ordonnance  et  règlements  à  cet  égard. 

Nota.  —  Tous  les  objets  ressortissant  des  autres  bureaux,  tendant 
à  une  demande  de  fonds  quelle  qu'en  soit  la  nature,  seront 
renvoyés  à  ce  bureau. 

BUREAU   DE  l'iNSPECTION   DES   TROUPES 

M.  Bertier,  chef 

Les  revues  d'inspection  et  tout  ce  qui  leur  est  relatif,  comme  la 
tenue,  la  discipline,  la  police,  manœuvres,  engagements,  rengage- 
ments, congés  absolus  et  de  grâce. 

Les  permissions  de  mariage  aux  soldats. 

Les  brevets  de  vétérance  et  la  plaque. 

L'admission  aux  Invalides  et  hautes  payes. 

Les  cavaliers  à  faire  tirer  pour  les  carabiniers. 

La  levée  des  auxiliaires  pour  recruter  l'armée. 

Les  dépôts. 

Le  contrôle  général  des  troupes. 

Les  promotions  aux  grades  de  maréchaux  de  camp,  lieutenants- 
généraux  et  maréchaux  de  France. 

L'expédition  des  brevets. 

Les  retraites  dues  à  ces  officiei-s  et  à  leurs  veuves. 

Les  demandes  de  la  décoration  militaire  pour  les  officiers  de  tout 
grade. 

Les  réclamations  pour  dettes  contractées  par  les  officiers  et 
soldats. 

Les  pensions  de  retraite  aux  officiers  des  états-majors  supprimés. 

INVALIDES 

Contrôle  général  des  invalides. 

L'admission  des  soldats  à  FHôtel. 

Tenue  et  police  des  compagnies  détachées. 

TRIBUNAUX   MILITAIRES 

Les  déserteurs.  Ordres  de  capture  et  conduite. 
Les  crimes  et  délits  militaires. 
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La  tenue  des  cours  martiales. 
La  nomination  des  secrétaires  écrivains  des  places. 
Les  geôliers  des  prisons. 
Les  détails  généraux  des  troupes  coloniales. 

Les   projets   de   règlement, .  de    formation,  de  discipline,   police, 
manœuvre  et  de  comptabilité  des  régiments. 
La  correspondance  sur  tous  les  objets  ci-dessus. 

BUREAU   DE  LA  .NOMINATIO.N  AUX  EMPLOIS  MILITAIRES 

M.  Delalain,  Chef 

La  nomination  aux  emplois  d'ofliciers  des  troupes  de  ligne,  depuis 
le  sous-lieutenant  jusqu'au  grade  de  colonel  inclusivement. 

L'expédition  des  lettres  et  brevets. 

Les  gratiilcations,  pensions  à  eux  et  à  leurs  veuves. 

Admission  des  officiers  aux  Invalides. 

La  nomination  des  adjudants-généraux,  leurs  adjudants  et  les 
aides  de  camp. 

L'expédition  des  lettres  et  brevets. 

Les  congés  et  reliefs  d'appointements. 

La  nomination  aux  adjudants  de  place. 

Celle  des  aumôniers  des  régiments,  citadelles  et  forts. 

Permissions  de  mariages  des  officiers. 

BUREAU  de  la  CORRESPOXDAXCE  GÉNÉRALE 

M.  Archambal,  Chef 

La  proposition  des  officiers  généraux  à  employer  dans  les  divisions 
et  à  l'armée. 

La  correspondance  avec  les  généraux  d'armée  et  officiers  généraux 
employés  dans  les  divisions  et  avec  les  corps  administratifs. 

Le  mouvement  des  troupes  de  ligne  et  gardes  nationales. 

Les  projets  de  rassemblement,  campement,  cantonnement  et  d'em- 
barquement 

Garnison  des  vaisseaux. 

Le  casernement  et  logement  des  troupes. 

la  GENDARMERIE  NATIONALE 

LES  BATAILLONS  DES   GARDES  NATIONALES  VOLONTAIRES 

LES  ÉCOLES  MILITAIRES 

Proposition  des  sujets. 
La  police  et  discipline. 

LOIS  MILITAIRES 

La  collection  et  l'envoi  des  lois  militaires. 

Les  proclamations  faites  en  conséquence  des  dites  lois. 

24 
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BUREAU  DE  l'aRTILLERIE  ET  DU  GÉNIE 

M.  Vauciielle,  Chef 

ARTILLERIE 

domination  des  officiers  et  employés. 

Expédition  des  lettres  et  brevets. 

Revues  d'inspection  et  de  subsistance. 

Propositions  pour  la  décoration  militaire. 

Semestres  et  congés  des  officiers. 

Propositions  des  pensions  et  gratifications. 

Les  engagements  et  rengagements  des  soldats. 

La  tenue,  discipline  et  manœuvre. 

Congés  de  grâce  des  sous-officiers  et  canonniers. 

Brevets  de  vétérance. 

Admission  aux  Invalides. 

Contrôle  général  des  canonniers,  ouvriers  et  mineurs. 

La  correspondance  sur  tous  ces  objets. 

MATÉRIEL 

Les  arsenaux  de  construction. 

Les  forges. 

Les  fonderies. 

Les  manufactures  darmes  à  feu,  les  poudres  et  munitions  de 
guerre. 

La  dépense  des  écoles  de  l'artillerie. 

Les  équipages  et  chevaux  d'artillerie. 

L'armement  des  places  de  guerre. 

L'armement  des  troupes  de  ligne  et  volontaires  nationaux  ainsi 
que  des  gardes  nationales. 

L'armement  dos  batteries  des  côtes  du  royaume. 

La  construction  et  entretien  des  bâtiments. 

Les  transports  d'artillerie  par  terre  et  par  eau. 

La  fabrication,  l'entretien  et  réparation  de  toute  espèce  d'armes. 

Les  découvertes  et  inventions  relatives  à  l'artillerie. 

La  suite  des  affaires  relatives  aux  anciens  canonniers  gardes- 
côtes. 

Toutes  les  dépenses  relatives  à  ce  service. 

La  comptabihté  en  deniers,  effets  et  munitions. 

Nota.  —  La  fabrication  des  poudres  dépend  du  département  du 
ministre  des  contributions  publiques. 

GÉNIE 
PERSONNEL 

Nomination  des  officiers  et  employés. 
Expédition  des  lettres  et  brevets  d'officiers. 
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Propositions  pour  la  décoration  militaire. 

Pensions  et  gratifications. 

Congés. 

La  correspondance  sur  tous  ces  objets. 

MATÉRIEL 

Travaux  de  fortification. 

Bâtiments  militaires  de  toute  espèce. 

Ponts  et  bateaux,  écluses,  pompes,  horloges  des  citadelles  et  forts. 

SECRÉTARIAT  DU   DÉPARTEMENT 

M.  Pajot,  Chef 

L'ouverture,  l'enregistrement  et  fenvoi  des  dépêches. 

Les  comptes  à  rendre  au  ministre  des  affaires  instantes. 

L'expédition  de  celles  qui  sont  sans  département  fixe,  et  généra- 
lement de  toutes  les  affaires  dont  le  ministre  se  réserve  la  connais- 
sance particulière. 

1793.  6  février.  Décret  relatif  à  Vorganisation  du  ministère  de 

la  (juerre. 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  ministre  de  la  guerre  sera  changé;  en  con- 
séquence, il  sera  procédé  demain,  par  scrutin,  sur  billets  signés  de 
chacun  des  membres  votants,  à  une  liste  de  candidats,  laquelle  sera 
imprimée  dans  le  jour;  lundi,  à  l'ouverture  de  la  séance,  il  sera  pro- 
cédé à  la  discussion  des  citoyens  compris  dans  la  liste  ;  et  de  suite, 
il  sera  procédé  dans  la  même  séance,  sans  désemparer  et  par  appel 
nominal,  à  la  nomination  à  haute  voix,  d'un  ministre  de  la  guerre. 

IL  — 11  y  aura  un  seul  ministre  de  la  guerre. 

III.  —  Le  ministre  de  la  guerre  aura  six  adjoints  qui  travailleront 
directement  avec  lui  dans  les  divisions  déterminées  ci-après,  et  qui 
lui  rendront  compte  des  suites  de  leurs  opérations. 

IV.  —  L'adjoint  de  la  première  division  sera  chargé  des  appointe- 
ments et  solde  de  l'armée  de  ligne,  des  volontaires  nationaux,  de  la 
gendarmerie  nationale,  des  compagnies  de  vétérans  et  invalides. 

Du  traitement  des  officiers  généraux  et  aides  de  camp;  adjudants 
généraux,  commissaires  des  guerres,  adjudants  de  place  et  employés 
de  toute  espèce,  à  la  réserve  de  ce  qui  concerne  fartillerie  et  le 
génie. 

L'adjoint  de  la  seconde  division  sera  chargé  des  masses  et  fourni- 
tures, des  vivres,  habillements,  campements,  remonte,  casernements, 
chaulfages,  hôpitaux  et  autres  de  toute  espèce,  ainsi  que  des  mar- 
chés qui  leur  seront  relatifs,  des  étapes  et  des  convois  militaires. 

L'adjoint  de  la  troisième  division  s'occupera  de  l'artillerie,  des 
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fortifications  et  de  tout  ce  qui  a  rapport  au  matériel,  au  personnel, 
aux  traitements  et  appointements  concernant  cette  partie. 

L'adjoint  de  la  quatrième  division  s'occupera  de  tous  les  détails 
relatifs  à  l'inspection,  police,  discipline,  contrôle  et  manœuvres  des 
troupes,  des  cours  martiales,  des  crimes  et  délits  militaires,  des 
commissaires  des  guerres,  de  la  gendarmerie  nationale,  de  la  collec- 
tion et  de  l'envoi  des  lois  militaires. 

L'adjoint  de  la  cinquième  division  s'occupera  de  l'expédition  des 
ordres  de  service  aux  officiers  généraux,  ainsi  que  de  la  correspon- 
dance avec  les  officiers  généraux,  les  commandants  temporaires  et  les 
corps  administratifs,  du  mouvement  et  du  logement  des  troupes, 
des  projets  de  rassemblement  et  d'embarquement,  des  garnisons  et 
des  vaisseaux,  des  rassemblements  et  des  détails  relatifs  aux  volon- 
taires nationaux. 

L'adjoint  de  la  sixième  division  sera  chargé  des  promotions  et 
brevets  de  vétérans,  de  la  nomination  aux  emplois,  de  Tavancement 
et  du  remplacement  des  officiers  de  tout  grade,  des  congés,  des 
reliefs  et  retraites,  de  l'expédition  des  brevets  de  pension,  de  l'ad- 
mission aux  Invalides  et  des  écoles  militaires,  ainsi  que  des  autres 
objets  qui  n'auraient  pas  été  prescrits  dans  la  distribution  précé- 
dente. 

V.  —  Le  comité  de  la  guerre  sera  divisé  en  six  sections;  chaque 
section  sera  composée  de  cinq  membres,  qui  correspondront  à 
chaque  section  du  département  de  la  guerre;  en  conséquence,  il 
sera  adjoint  au  comité  de  la  guerre  six  nouveaux  membres. 

VI.  —  Les  six  adjoints  seront  nommés  par  le  ministre,  et  agréés 
par  le  Conseil  exécutif.  Le  ministre  fera  connaître  à  la  Convention 
nationale,  son  choix  et  l'approbation  du  Conseil  exécutif  dans  le 
délai  de  trois  jours,  à  compter  de  celui  de  la  nomination  qu'il  aura 
faite. 

VII.  —  Les  adjoints  seront  responsables,  chacun  dans  leur  partie. 
Ils  ne  pourront  être  destitués  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  Conseil 
exécutif. 

Leur  traitement  sera  de  dix  mille  livres. 

VMI.  —  Les  adjoints  sont  autorisés  à  expédier  des  copies  certifiées 
des  ordres  et  missives  du  ministre,  signés  de  lui  et  déposés  dans  les 
archives  du  ministère  de  la  guerre.  Ils  donneront,  sous  leur  signa- 
ture et  responsabilité  individuelle,  tous  les  ordres  nécessaires  à 
l'exécution  des  ordres  généraux  donnés  par  le  ministre. 

IX.  —  Les  chefs  des  bureaux  et  les  commis  seront  nommés  par  le 
ministre,  sur  la  présentation  des  adjoints. 

X.  —  Les  adjoints  sont  tenus  d'habiter  l'Hôtel  de  la  guerre. 

XI.  -—  Le  ministre  de  la  guerre  et  les  adjoints  seront  tenus,  sous 
leur  responsabilité,  de  pourvoir  par  tous  les  moyens  possibles  sans 
aucun  délai  aiix  approvisionnements  et  fournitures  des  places. 
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XII.  —  Les  directoires  de  département  visiteront,  quand  ils  le 
jugeront  convenable,  les  magasins  et  arsenaux  de  la  République  et 
en  constateront  l'état. 

XIII.  —  Tout  ce  qui  concerne  les  marchés,  fournitures  et  appro- 
visionnements des  armées  est  renvoyé  au  comité  des  marchés,  pour 
présenter  incessamment  un  projet  de  décret. 

XIV.  —  Il  sera  présenté  dans  trois  jours,  par  les  comités  de  cons- 
titution et  de  défense  générale,  un  projet  d'organisation  provisoire 
du  ministère  de  la  marine,  analogue  à  celui  qui  vient  d'être  décrété 
pour  celui  de  la  guerre. 

XV.  —  Les  mêmes  comités  de  défense  générale  et  de  constitution, 
présenteront  incessamment  un  projet  de  division  et  de  réorganisation 
provisoire  du  ministère  appelé  de  l'intérieur. 

1793.  12  février.  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  relative  aux 
atlributions  des  six  adjoints  qui  sont  sous  ses  ordres.  (Journal 
militaire,  1793  p.  108). 

Le  ministre  de  la  guerre  prévient  qu'en  conséquence  du  décret  de 
la  Convention  nationale,  en  date  du  6  du  présent  mois,  le  travail  du 
ministère  est  divisé  en  six  divisions,  qui  ont  chacune  pour  chef  un 
adjoint. 

Les  divisions  ont  les  attributions  suivantes  : 

1''^  Division.  Appointements  et  solde  de  l'armée  de  ligne,  des 
volontaires  nationaux,  de  la  gendarmerie  nationale,  des  compagnies 
de  vétérans  et  invalides. 

Du  traitement  des  officiers  généraux  et  aides  de  camp,  adjudants 
généraux,  commissaires  des  guerres,  adjudants  de  place  et  employés 
de  toute  espèce,  à  la  réserve  de  ce  qui  concerne  l'artillerie  et  le 
génie. 

Adjoint,  le  citoyen  Coedès.  (Chef,  Louvet). 

2*'  Division.  Les  masses-  et  fournitures,  les  vivres,  Thabillement, 
campement,  remontes,  casernement,  chauffage,  hôpitaux,  et  autres 
de  toute  espèce,  ainsi  que  des  marchés  qui  leur  sont  relatifs,  les 
étapes  et  convois  militaires. 

Adjoint,  le  commissaire  ordonnateur  d'Orly.  i^Chef  Xolet). 

3"=  Division.  L'artillerie,  les  fortifications  et  tout  ce  qui  a  rapport 
au  matériel  et  personnel,  concernant  cette  partie. 

Adjoint,  l'adjudant  général  St-Fief.  (Chef  Joly). 

4^  Division.  Les  détails  relatifs  à  l'inspection,  police,  discipline, 
contrôle  et  manœuvre  des  troupes,  des  cours  martiales,  des  crimes 
et  délits  militaires,  des  commissaires  des  guerres,  de  la  gendar- 
merie nationale,  de  la  collection  et  l'envoi  des  lois  militaires. 

Adjoint,  l'adjudant-général  l'Estrange  (Chef  Dauzeret). 

;i«  Division.  L'expédition  des  ordres  de  service  aux  officiers  géné- 
raux, ainsi  que  de  la  correspondance  avec  eux,  les  commandants 
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temporaires  et  les  corps  administratifs,  du  mouvement  et  du  loge- 
ment des  troupes,  des  projets  de  rassemblement  et  d'embarquement 
des  garnisons,  des  vaisseaux,  des  rassemblements  et  des  détails 
relatifs  aux  volontaires  nationaux. 

Adjoint,  le  commissaire  ordonnateur  Lasaulsaye  (Chef  Miot) 

6"=  Division.  Les  promotions  et  brevets  des  vétérans  ;  de  la  nomi- 
nation aux  emplois,  de  l'avancement  et  remplacement  des  officiers 
de  tous  grades,  des  congés  et  des  reliefs  de  retraite,  de  l'expédition 
des  brevets  de  pension,  de  l'admission  aux  Invalides  et  des  écoles 
militaires,  ainsi  que  des  autres  objets  qui  n'auraient  pas  été  pres- 
crits dans  la  distribution  précédente. 

Adjoint,  l'adjudant-général  Félix.  (Chef ) 

La  correspondance  sera  sous  l'enveloppe  du  ministre  ;  les  lettres 
seront  indistinctement  écrites  au  ministre  ou  aux  adjoints  ;  les 
ordres  des  adjoints  seront  partout  exécutés  comme  ceux  du  ministre. 
Le  ministre  invile  ses  concitoyens  à  ne  jamais  réunir,  dans  la  même 
lettre,  des  objels  de  différentes  divisions,  et  d'écrire  en  tête,  ou  à 
l'émargement  de  chaque  dépêche,  le  numéro  de  la  division. 

Le  ministre  prévient  aussi  les  armées  qu'il  ne  répondra  à  aucune 
lettre  ou  dépêche,  qu'elle  ne  soit  tracée  suivant  la  hiérarchie  mili- 
taire. 

Le  ministre  de  la  guerre.  Béltrxonville. 

1794.  l"'' avril  (12  germinal  an  II).  Décret  relatif  à  la  suppression 
et  au  remplacement  du  Conseil  exécutif  provisoire,  (Aulard. 
Recueil  des  actes  du  comité  de  Salut  public,  Xll  p.  326-330. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  de  Salut  public,  décrète  : 

Art  V'  Le  Conseil  exécutif  provisoire  est  supprimé,  ainsi  que 
les  six  ministres  qui  le  composent.  Toutes  leurs  fonctions  cesseront 
au  l^'  floréal  prochain. 

Art  il  Le  ministère  sera  suppléé  par  douze  commissions  dont 
l'énumération  suit  : 

1"  Commission   des  administrations  civiles,   police  et  tribunaux. 

2°  Commission  de  l'instruction  publique. 

3°  Commission  de  l'agriculture  et  des  arts. 

4°  Commission  du  commerce  et  desapprovisionnements. 

0°  Commission  des  travaux  publics . 

6°  Commission  des  secours  publics. 

7"  Commission  des  transports,  postes  et  messageries . 

8°  Commission  des  finances. 

9°  Commission  d'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de 
terre . 

10"  Commission  de  la  marine  et  des  colonies. 
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11°  Commission  des  armes,  poudres  et  exploilalioii  des  miues. 

12"  Commission  des  relations  extérieures. 

Art.  III.  Chacune  de  ces  commissions,  à  l'exception  de  celles  dont  il 
sera  ^arlé  dans  l'article  suivant,  sera  composée  de  deux  membres  et 
diin  adjoint.  Cet  adjoint  fera  les  fonctions  de  secrétaire  et.de  garde 
des  archives  de  la  commission. 

Art.  IV.  La  commission  des  administrations  civiles,  police  et 
tribunaux,  celle  de  Tinstruction  publique  seront  composées  chacune 
d'un  commissaire  et  de  deux  adjoints.  La  commission  des  relations 
extérieures  ne  sera  que  d'un  seul  commissaire,  sans  adjoints.  Celle 
de  la  guerre  et  celle  de  la  marine  ne  seront  également  chacune  que 
d'un  seul  commissaire  et  d'un  seul  adjoint.  La  trésorerie  nationale, 
le  bureau  de  comptabilité  et  celui  de  la  liquidation  générale  seront 
indépendants  des  susdites  commissions  et  correspondront  directement 
avec  la  Convention  nationale  et  le  comité  de  Salut  public. 

Art.  V.  La  commission  des  administrations  civiles,  police  et 
tribunaux,  comprendra  celle  qui  est  aujourd'hui  désignée  sous  le 
nom  de  commission  de  l'envoi  des  lois  :  elle  sera  chargée  du  sceau 
de  la  République  et  des  archives,  du  sceau  de  l'impression  des  lois 
de  leur  publication  et  de  leur  envoi  à  toutes  les  autorités,  civiles  et 
militaires,  du  maintien  général  de  la  police,  de  la  surveillance  des 
tribunaux  et  de  celle  des  corps  administratifs  et  municipaux. 

Art.  VI.  La  commission  de  l'instruction  publique  sera  chargée 
de  la  conservation  des  monuments  nationaux,  des  bibliothèques 
publiques,  musées,  cabinets  d'histoire  naturelle  et  collections 
précieuses;  de  la  surveillance  des  écoles  et  du  mode  d'enseignement  ; 
de  tout  ce  qui  concerne  les  inventions  et  recherches  scientifiques;  de 
la  fixation  des  poids  et  mesures  ;  des  spectacles  et  fêtes  nationales, 
de  la  formation  des  tableaux  de  population  et  d'économie  politique. 

Art.  VII.  La  commission  d'agriculture,  des  arts  et  manufactures  sera 
chargée  de  tout  ce  qui  concerne  l'économie  rurale,  les  dessèchements 
et  défrichements,  l'éducation  des  animaux  domestiques,  les  écoles 
vétérinaires,  les  arts  mécaniques,  les  usines,  les  filatures  et  tout  ce 
qui  tient  à  l'industrie  manufacturière. 

Art.  VIII.  La  commission  du  commerce  et  des  approvisionnements 
sera  chargée  de  la  circulation  intérieure  des  subsistances  et  denrées 
de  toute  espèce,  des  importations  et  exportations;  de  la  formation 
des  greniers  d'abondance  et  magasins  de  tout  genre;  de  la  subsis- 
tance des  armées  et  de  leur  fourniture  en  effets  d'habillement, 
d'éi[uipement,  casernement  et  campement;  elle  exercera  seule  le 
droit  de  préhension,  sous  la  surveillance  du  comité  de  Salut  public. 

Art.  IX.  La  commission  des  travaux  publics  sera  chargée  de  tout 
ce  qui  concerne  l'aduiinistration  des  hôpitaux  civils  et  militaires,  les 
secours  à  domicile,  l'extinction  de  la  mendicité,  les  invalides,  les 
sourds-muets  les  enfants  abandonnés,  la  salubrité  des  maisons  d'arrêt. 
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Art.  X.  La  commission  des  transports,  postes  et  messageries 
sera  cliargée  de  tout  ce  qui  concerne  le  roulage,  la  poste  aux 
chevaux,  la  poste  aux  lettres,  les  remontes,  les  charrois,  convois  et 
relais  militaires  de  tout  genre. 

Art.  XI.  La  commission  des  finances  sera  chargée  de  ce  qui 
concerne  l'administration  des  domaines  et  revenus  nationaux,  les 
contributions  directes,  les  bois  et  l'orêts,  les  aliénations  des  domaines, 
les  assignats  et  monnaies. 

Art.  XII.  La  commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des 
armées  de  terre  sera  chargée  de  la  levée  des  troupes  et  de  leur  orga- 
nisation, de  l'exercice  et  de  la  discipline  des  gens  de  guerre,  des 
mouvements  et  opérations  militaires. 

Art.  XIII.  La  commission  de  la  marine  et  des  colonies  aura  la 
levée  des  gens  de  mer,  les  classes  de  l'organisation  des  armées 
navales,  la  défense  des  colonies,  la  direction  des  forces  et  expéditions 
maritimes. 

Art.  XIV.  La  commission  des  armes  et  poudres  est  chargée  de 
tout  ce  qui  concerne  les  manufactures  d'armes  à  feu  et  armes 
blanches,  les  fonderies,  bouches  à  feu  et  machines  de  guerre  quel- 
conques; des  poudres,  salpêtres  et  munitions  de  guerre,  des  maga- 
sins et  arsenaux,  tant  pour  la  guerre,  que  pour  la  marine. 

Art.  XV.  Enfin  la  commission  des  relations  extérieures  sera 
chargée  des  afl'aires  étrangères  et  des  douanes. 

Art.  XVI.  Ces  douze  commissions  correspondront  avec  le  comité 
de  Salut  public,  auquel  elles  sont  subordonnées;  elles  lui  rendront 
compte  de  la  série  et  des  motifs  de  leurs  opérations  respectives.  Le 
comité  annulera  ou  modifiera  celles  de  ces  opérations  qu'il  trouvera 
contraires  aux  lois  ou  à  l'intérêt  public.  Il  hâtera  près  d'elles  l'expé- 
dition des  affaires,  fixera  leurs  attributions  respectives  et  les  lignes 
de  démarcation  entre  elles. 

Art.  XVII.  Chacune  des  commissions  remettra,  jour  par  jour,  au 
comité  de  Salut  public  :  1°  L'état  de  situation  sommaire  de  son 
département;  2°  La  dénonciation  des  abus  et  difficultés  d'exécution 
qui  se  sont  rencontrés;  3°  Ses  vues  sur  les  réformes,  les  perfectionne- 
ments et  la  célérité  des  mesures  d'ordre  public.  Les  membres  de 
chacune  des  commissions  particulières  sont  solidairement  responsa- 
bles pour  leurs  actes  illégaux  et  pour  leur  négligence,  conformément 
à  la  loi  du  14  frimaire  relative  au  gouvernement  révolutionnaire. 

Art.  XVIII.  Tous  les  emplois  ou  commissions,  tant  civils  que  mili- 
taires, seront  donnés  au  nom  de  la  Convention  et  délivrés  sous 
l'approbation  du  comité  du  Salut  public. 

Art.  XIX.  Les  membres  des  commissions  et  leurs  adjoints  seront 
nommés  par  la  Convention  nationale,  sur  la  présentation  du  comité 
de  Salut  Public.  Ces  commissions  oiganiseront  sans  délai  leurs 
bureaux,  sous  l'approbation  du  couiité  de  Salut  Public.  Les  nomina- 
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tions  des  employés  lui  seront  également  soumises  et  devront  être  con- 
firmées par  lui. 

Art.  XX.  Le  traitement  de  chacun  des  commissaires  sera  de 
douze  mille  livres;  celui  des  adjoints  sera  de  huit  mille  livres;  celui 
des]  employés  dans  les  bureaux  sera  arrêté  par  le  comité  de  Salut 
Public  et  ne  pourra  excéder  six  mille  livres. 

Art.  XXI.  Le  comité  de  Salut  Public  est  chargé  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  à  l'exécution  du  présent  décret. 

1794  An  II).  Organisât  ton  et  attributions  de  la  Connnission  de 
l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre  (de  l'Impri- 
merie de  J.  Grand,  rue  du  Foin  Jacques,  n»  6,  8  p.^ 

PREMIÈRE   DIVISION 

Dépenses 

PREMIÈRE     SUBDIVISION 


Le  citoyen  Louvet,  Chef 

Les  projets  de  fonds. 

Les  dispositions  relatives  aux  dépenses  urgentes. 

Les  recettes  et  contributions  à  faire  passer  à  la  trésorerie. 

L'expédition  des  ordonnances  et  états  de  distribution. 

La  correspondance  y  relative. 

Les  certificats  de  quittus. 

La  liquidation  des  anciennes  dettes  des  troupes. 

Les  journaux  et  la  comptabilité  des  dépenses. 

Les  opérations  des  fonds  y  relatives. 

Les  relevés  des  dépenses  générales  de  la  commission,  dont  il  est 
rendu  compte  journellement  et  par  décade  au  comité  de  Salut 
public. 

Les  dépenses  des  gites  et  geôlages,  des  fournitures  d'aliments  aux 
militaires  dans  les  prisons  et  maisons  d'arrêts. 

La  solde  des  troupes  de  toute  nature  dans  le  continent  et  les 
colonies,  et  les  dépenses  extraordinaires  y  relatives. 

Les  dépenses  extraordinaires  des  armées  qui  n'ont  pu  être 
prévues,  et  les  gratifications  de  campagne. 

Les  indemnités  des  pertes  d'équipages,  et  le  remplacement  des 
e  ilets  de  petit  équipement  perdus  dans  les  combats. 

Le  travail  préparatoire,  relatif  aux  retraites  à  accorder  aux 
anciens  commis  hors  d'activité. 

La  tenue  et  formation  des  états  pour  servir  au  paiement  d'appoin- 
té ments  des  employés  dans  les  bureaux  de  la  commission. 
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-  Les  parts  ou  partages  de  prises  faites  sur  les  vaisseaux  ennemis. 
Les  dépenses   relatives   aux  prisonniers  de  guerre  et  déserteurs 
étrangers,  et  la  tenue  de  Tétat  général  de  leur  traitement. 


DEUXIEME    SUBDIVISION 

COMPTABILITÉ 

Le  Citoyen  Lapeurière,  Chef 

^  Les  revues  de  subsistances  de  toutes  les  troupes  et  des  officiers 
sans  troupes. 

Les  contrôles  tenus  par  les  commissaires  des  guerres,  et  servant 
de  base  à  leurs  revues. 

Les  rédactions  des  règlements  de  solde. 

Le  recouvrement  des  dégâts  faits  par  les  corps  dans  les  casernes  ou 
bâtiments  nationaux  qu'ils  ont  occupés. 

La  comptabilité  du  recrutement  des  trois  cent  mille  hommes,  et 
autres  levées  faites  extraordinairement. 

Celle  des  trente  uiille  hommes  de  cavalerie. 

Celle  de  la  première  récjuisition. 

Celle  de  la  levée  extraordinaire  des  chevaux. 

Celle  relative  à  la  ci-devant  armée  révolutionnaire. 

La  réception"  et  la  surveillance  de  l'exactitude  des  feuilles  de  prêt. 

La  réception  et  vérification  de  tous  les  livres,  tant  des  quartiers- 
maîtres  que  des  militaires  sans  troupes. 

Les  frais  de  bureau  des  grands  états-majors  et  des  commissaires 
des  guerres. 

La  réception  de  tous  les  ordres  de  route  qui  auront  été  exécutés, 
tant  par  les  détachements  que  par  les  militaires  marchant  isolément, 
pour  vérifier  les  dépenses  et  en  rendre  compte. 

La  réception  des  copies  des  bons  de  fournitures  de  petit  é(|uiite- 
ment  aux  militaires  sortant  des  hôpitaux. 

La  réception  de  la  feuille  du  prêt  de  la  dernière  décade  de  chaque 
mois,  avec  les  pièces  à  l'appui. 

La  réception  des  états  nominatifs  de  la  solde  des  officiers  de 
chaque  corps  payé  le  dernier  jour  de  chaque  mois. 

La  dépense  des  travaux  relatifs  aux  fortifications  des  places  de 
guerre,  et  celle  des  travaux  de  siège  et  de  campagne. 

Celle  des  postes  à  la  suite  des  armées. 

Celle  relative  à  rencadremcnt. 

Celle  des  écoles  nationales  des  orphelins  de  la  pairie. 


ORGANISATION    DES    BUREAUX    DE    LA    GUERRE  379 

DEUXIÈME   DIVISION 
Affaires  générales 

TROISIÈME    SUBDIVISION 

ORGANISATION 

Le  Ciloyen  Combes,  Chef 

La  levée  et  le  recrutement. 

La  formation,  l'organisation  et  Tinspection  des  corps. 

Leur  amalgame  et  leur  licenciement. 

Les  exercices  et  manœuvres. 

Les  revues  d'inspection. 

Les  états  de  mutation  et  de  l'effectif  à  envoyer  par  chaque  corps. 

Les  conseils  de  discipline,  leur  organisation,  leurs  jugements  et 
décisions. 

Les  règlements  et  instructions  relatifs  à  ces  divers  objets. 

Les  états  relatifs  à  l'habillement,  armement  et  équipement,  pour 
mettre  les  autres  commissions  en  état  d"y  pourvoir,  après  en  avoir 
reconnu  la  nécessité. 

La  formation  des  compagnies  de  guides. 

Les  ordres  pour  les  travaux  des  fortifications  et  services  des  côtes. 

La  proposition  pour  les  réquisitions  à  faire  aux  officiers  du  génie 
à  employer  pour  le  service  de  l'armée  et  pour  les  fortifications  des 
places  de  guerre. 

QUATRIÈME    SUBDIVISION 

MOUVEMENT 

Le  citoyen  Gondeville,  Chef 

L'expédition  des  ordres  de  marche  et  de  route  pour  les  corps  de 
toute  arme. 

Le  rassemblement  des  corps. 

L'expédition  des  avis  pour  leur  subsistance  et  logement  en  route. 

La  garnison  des  vaisseaux. 

L'embarquement  des  bataillons  pour  les  colonies. 

L'état  général  de  l'emplacement  des  corps  de  toute  arme  et  des 
dépôts  de  cavalerie. 

Les  états  de  situation  des  corps  d'armées  et  des  corps  de  troupes 
en  quartier.  . 

LES  D>iiCIIES. 

L'ouverture  de  tous  les  paquets  et  dépêches. 

La  remise  des  papiers  à  chacune  des  autres  subdivisions,  à  mesure 
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de  leur  arrivée,  pour  y  être  enregistrés  et  reportés  de  suite,  par 
les  chefs,  clans  les  différentes  sections  de  leurs   divisions. 

La  présentation  des  objets  pressés  au  commissaire. 

La  correspondance  relative  aux  objets  traités  particulièrement,  et 
•qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  envoyés  dans  les  divisions. 

LE  DÉPÔT  DES  LOIS. 

L'enregistrement,  distribution  et  classement  des  lois  et  arrêtés 
■des  comités  de  la  Convention  nationale^  la  correspondance  à  laquelle 
ils  donnent  lieu,  et  l'envoi  des  dits  arrêtés  aux  divisions  qu'ils  con- 
cernent. 

TROISIÈME  DIVISION 
Affaires  personnelles 

CINQUIÈME    SUBDIVISION 

OFFICIERS  GÉNÉRAUX 

Le  Citoyen  Daverton,  Chef 

La  nomination,  l'avancement  et  le  placement  des  officiers  géné- 
raux, des  aides-de-camp  et  des  adjoints. 

Des  commandants  amovibles. 

Des  adjudants  de  places. 

Des  commissaires  des  guerres. 

Des  secrétaires-écrivains,  des  consignes  et  portiers  des  places  de 
guerre. 

L'expédition  de  leurs  brevets,  commissions,  lettres  de  service, 
congés,  permissions  et  passeports. 

L'expédition  des  congés  limités,  absolus,  de  réforme  et  de  retraite 
■de  toute  arme. 

Les  permissions  limitées. 

L'expédition  des  passeports. 

Inspection  de  police  des  prisonniers  de  guerre  et  déserteurs. 

Détail  relatif  aux  échanges. 

Etat  des  prisonniers  de  guerre  français  chez  l'étranger. 

L'exécution  de  toutes  les  lois  relatives  à  ces  deux  objets. 

SIXIÈME    SUBDIVISION 

NOMINATIONS 

Le  Citoyen  Goulhot,  Chef 

INFANTERIE,  TROUPES  A  CHEVAL  ET  ARTILLERIE 

Les  propositions  relatives  à  la  nomination  aux  emplois  d'officiers. 
L'expédition  des  brevets  et  commissions  des  différents  grades. 
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Les  discussions  de  rang  entre  les  officiers. 

Les  réintégrations. 

Les  démissions  d'emplois. 

La  vérification  des  services  de  campagne  de  guerre  et  des  blessures, 
et  l'expédition  des  certiticats  y  relatifs. 

L'expédition  des  lettres  de  service  et  ordres  aux  inspecteurs  des 
dépôts  de  troupes  à  cheval. 

L'expédition  des  lettres  de  service  des  officiers  du  génie,  requis 
par  la  commission  des  travaux  publics  et  le  placement. 

CONTRÔLE  GÉNÉRAL 
DES  SOUS-OFFICIERS  ET  VOLONTAIRES  DE  TOUTE  ARJIE 

La  tenue  des  registres  de  signalement  ou  contrôle. 

L'expédition  des  cartouches  par  duplicata,  et  leur  échange. 

La  vérification  des  services  de  campagne  de  guerre  et  des  bles- 
sures, et  l'expédition  des  certificats  de  service,  de  mort,  de  détention, 
de  licenciement  et  autres. 

Le  visa  des  signatures  des  conseils  d'administration  des  corps, 
sur  tous  les  certificats  et  autres  pièces  qui  seront  présentés  à  cet 
effet. 

L'envoi  des  registres  ou  contrôles  en  blanc,  lorsque  chaque  corps 
aura  besoin  de  les  renouveler. 

L'envoi  des  feuilles  pour  modèle  d'état. 

L'envoi  des  cartouches  pour  l'expédition  des  congés  limités,  des 
congés  absolus,  réforme,  de  licenciement,  non  rempli,  à  mesure  que 
les  corps  en  feront  la  demande. 

POLICE  MILITAIRE 

Le  Citoyen  Besson,  Chef 

La  poursuite  de  tous  délits  commis  par  les  militaires. 
Jugements  des  commissions   et  tribunaux  militaires,  et  tout  ce 
qui  leur  est  relatif. 

GENDARMERIE    NATIONALE 

Le  Citoyen  Pryvé,  Chef 

GENDARMERIE   DE   l'iNTÉRIEUR 

Remplacements,  suspensions,  destitutions,  police  et  surveillance, 
formation  des  contrôles,  établissement  et  translation  de  brigades, 
lettres  de  passe,  congés,  feuilles  de  service,  expédition  de  brevets  et 
commissions,  signalements. 

Paiement,  décomptes  de  masses,  tenues  des  conseils  d'administra- 
tion, revues  d'inspection,  demandes  des  retraites. 
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GENDAKMERIE  A  l'aRMÉE 

Traitement  de  guerre,  remontes,  habillement  et  équipement, 
masses  et  dettes. 

Traitement  de  subsistance  des  gendarmes  infirmes. 

Indemnités  pour  escorte  et  conduite  de  contre-révolutionnaires, 
étapes,  passeports,  ordres  de  route. 

1794.  13  avril.  (24  germinal,  an  II).  Arrêté  du  comité  de  Salut 
public  concernant  l'organisation  provisoire  des  bureaux  de  la 
f/uerre  (Aulard.  Ilecueil  des  actes  du  comité  de  Salut  public,  XII. 
p.  554). 

Le  comité  de  Salut  public  arrête  : 

1°  Les  bureaux  attachés  ci-devant  au  département  de  la  guerre 
conserveront  provisoirement  leur  organisation  actuelle.  Il  ne  sera 
rien  changé,  jusqu'à  nouvel  ordre,  aux  traitements  des  différents 
chefs  ou  employés  de  ces  bureaux,  sauf  cependant  la  réduction  à 
6.000  livres  des  appointements  de  ceux  d'entre  eux  qui  auraient  un 
traitement  plus  fort  que  le  maximum  réglé  par  le  décret  du  12  ger- 
minal, portant  suppression  du  Conseil  exécutif  provisoire. 

2"  Les  adjoints  des  ministres  qui  sont  à  la  tête  de  ces  mêmes  bureaux 
sont  supprimés,  et  cependant  ils  y  resteront  provisoirement,  mais 
uniquement  pour  fournir  les  renseignements  qui  seront  nécessaires; 
ils  recevront  pendant  ce  temps,  et  par  forme  d'indemnité,  le 
maximum  du  traitement,  qui  est  de  6.000  livres. 

3°  Les  affaires  expédiées  dans  les  bureaux  seront  portées,  suivant 
leurs  diverses  natures,  aux  différentes  commissions  créées  par  la  loi 
du  12  germinal  et  ce  sont  les  membres  de  ces  commissions  ou  leurs 
adjoints  qui  signeront  les  objets  qui  leur  sont  respectivement  attri- 
bués par  la  même  loi. 

4"  Le  comité  de  Salut  public  aura  des  agents  particuliers,  (jui  se 
transporteront  dans  les  divers  bureaux  pour  y  presser  l'expédition 
des  affaires,  conformément  aux  intentions  du  comité;  ils  ne  pronon- 
ceront sur  le  fond  d'aucune;  leur  fonction  sera  de  hâter,  près  des 
commissions,  les  décisions  et  signatures;  ils  auront  droit  de  prendre 
à  ces  commissions  et  dans  leurs  bureaux  tous  les  renseignements  et 
de  faire  toutes  les  vérifications  qu'ils  jugeront  nécessaires,  et  ren- 
dront compte  du  tout  au  comité  de  Salut  public. 

5°  Quant  à  présent  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  il  ne  sera  rien  changé 
à  l'emplacement  actuel  des  différents  bureaux;  mais,  afin  de  mettre 
les  membres  de  cette  commission  à  portée  de  communiquer  avec  les 
bureaux  qui  devront  lui  appartenir,  il  leur  sera  réservé  dans  celui 
des  établissements  actuels,  où  se  trouve  réunie  la  plus  grande  partie 
de  ces  bureaux,  un  emplacement  convenable  ])our  leur  travail  jour- 
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nalier.  Le  choix  de  remplacement  destiné  aux  membres  de  chaque 
commission  devra,  autant  qu'il  sera  possible,  être  déterminé  par  la 
plus  grande  proximité  de  toutes  les  parties  d'administration  respec- 
tives de  chacune  d'elles. 

6°  La  division  des  détails  des  bureaux  entre  les  employés  restera 
la  même  jusqu'à  nouvel  ordre,  et  les  membres  des  diverses  commis- 
sions, ou  ceux  qu'ils  jugeront  à  propos  de  désigner  à  cet  effet, 
feront  le  renvoi  des  papiers  aux  différents  bureaux,  ainsi  qu'il  s'est 
pratiqué  jusqu'à  ce  jour,  pour  la  répartition  intérieure  en  élre  faite 
aussi  suivant  l'usage. 

~°  En  conséquence,  il  ne  sera  fait  aucun  déplacement,  ni  transport 
de  papiers  d'un  bureau  à  un  autre,  l'intention  du  comité  de  Salut 
public  étant  de  prendre  des  mesures  ultérieures  sur  le  changement 
de  toute  espèce  qui  pourront  dériver  de  la  formation  des  douze 
commissions  executives,  créées  par  la  loi  du  12  germinal,  v[  âc  leur 
établissement  définitif. 

Signé  au  registre  :  Collot-d'Hf.bbois,  Carnot,  C.-A.  Prieur, 
Billaud-Yarenxe,  B.  Li.ndet. 


EMPLACEMENT   DES  BATAILLONS 

DE  VOLONTAIRES  NATIONAUX  (I79I-I793) 


Le  ministère  de  la  guerre,  au  lendemain  du 
4  août  1791,  où  s'organisèrent  dans  les  départements 
les  premiers  bataillons,  ne  pensa  point  à  en  consigner 
sur  un  registre  spécial  les  emplacements  par  mois  et  par 
semaine.  Toutefois  le  Registre  du  mouvement  des 
troupes  pour  lyOo,  lyOi,  iy9a,  iy93  (1),  contient,  dès 
cette  époque,  des  mentions  très  précieuses.  Ce  registre 
fait  connaître  en  effet  le  lieu  et  l'époque  de  départ,  le 
numéro  du  bataillon,  la  destination  et  l'époque  de 
l'arrivée;  il  nous  apprend  que  3  bataillons  de  613  hom- 
mes chacun,  partirent,  le  4  août  1791,  de  la  plaine  de 
Grenelle  près  Paris  où  ils  étaient  campés  et  arrivèrent, 
le  même  jour,  aux  environs  de  Gonesse;  qu'ils  en  par- 
tirent en  deux  divisions,  savoir  la  première  de  deux 
bataillons,  le  20  août,  la  deuxième  d'un  bataillon,  le  21 
pour  arriver  et  camper  les  21  et  22,  autour  de  Verberie  ; 
de  là,  à  Bapaume  et  à  Laon.  Ce  registre,  paraphe  et  signé 
par  l'adjoint  du  ministre  de  la  guerre  pour  la  S''  divi- 


1)  Archives  de  la  Section  hislorique.  Mliii.slère  de  la  guerre. 
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sion,  contient  depuis  août  1791  jusqu'au  1'^''  nivôse  an  II, 
tout  ce  qui  est  relatif  au  mouvement  des  troupes  :  c'est 
la  liste  exacte  des  déplacements  successifs  ordonnés  par 
le  ministère. 

Dans  le  Journal  militaire^  rédigé  à  cette  époque  par 
Gournay  et  qui  paraissait  toutes  les  semaines,  furent 
publiés  à  la  fin  de  chaque  numéro  :  à  l'article,  mouvement, 
à  partir  d'août  1791,  ces  ordres  de  déplacement  des 
troupes  consignés  sur  le  registre  ministériel.  Mais 
l'éditeur  ne  se  borna  pas  là.  Il  jugea  que  dans  les  cir- 
constances l'état  sommaire  de  l'emplacement  des  troupes 
et  gardes  nationales  sur  pied,  ne  serait  pas  inutile 
au  public  «  qui  devait  être  plus  que  jamais  en  garde 
contre  toutes  les  faussetés,  fruits  de  l'ignorance  et  de  la 
méchanceté,  débitées  journellement  dans  certains  jour- 
naux »  (1). 

Aussi  bien  promettait-il  à  ses  lecteurs  d'annoncer 
le  rassemblement  et  remplacement  des  bataillons  à 
mesure  qu'ils  s'effectueraient.  En  attendant,  il  dressa 
l'état  récapitulatif  avec  l'emplacement  des  bataillons  de 
volontaires  nationaux,  déjà  rassemblés  ou  sur  le  point 
de  l'être,  au  P''  septembre  1791,  au  total  17  bataillons 
fournis  par  Paris,  le  Pas-de-Calais,  l'Aisne,  la  Somme 
et  l'Oise.  Deux  nouveaux  états  d'emplacement  des  gar- 
des nationales  en  activité  parurent  au  P''  octobre  1791  (2). 
Au  total  56  bataillons  à  574  hommes  :  soit  32. 144  hommes 
fournis  par  30  départements  et  au  P^"  janvier  1792 
(155  bataillons  formés  ou  rassemblés,  plus  40  qui  ne 
l'étaient  point  encore)  (3).  Mais  comme  certains  empla- 


(i)  Journal  militaire.  1791  p.  668. 

(2)  Journal  militaire.  1791.  p.  791. 

(3)  Journal  militaire.  1792.  p.  19-24. 
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céments  n'avaient  pas  été  à  cette  date  exactement 
indiqués  ou  que  des  mouvements,  ordonnés  par  les 
généraux,  avaient  pu  échapper,  un  état  rectificatif  fut 
dressé  au  1"' mars  1.792(1).  Le  Journal  militaire  tenait 
d'ailleurs  à  satisfaire  ses  lecteurs  et  surtout  les  parents 
des  défenseurs  de  la  patrie.  En  mai  1792.  on  publia 
l'état  des  trois  grandes  armées  du  Nord,  du  Centre,  et 
de  l'Est  ou  du  Rhin,  états-majors  à  Valenciennes,  Metz 
et  Strasbourg,  avec  l'indication  des  bataillons  qui 
faisaient  partie  de  chacune  de  ces  armées  (2),  des  diffé- 
rents camps  établis  auprès  d'elles  (3)  et  de  l'emplace- 
ment des  troupes  dans  certaines  divisions  militaires  (4). 
Enfin,  au  l'^"'  janvier  1793,  parut  l'emplacement  général 
de  toutes  les  troupes  de  l'armée  de  terre  (5). 

Dressés  à  des  époques  fixes,  ces  tableaux  d'emplace- 
ment sont  très  précieux  pour  les  bataillons  de  volon- 
taires nationaux.  Ils  sont  généralement  exacts,  mais 
demandent  à  être  contrôlés,  grâce  aux  documents  offi- 
ciels. Les  archives  du  dépôt  de  la  guerre  contiennent 
pour  1793  et  pour  une  armée  seulement  (6),  les  situa- 
tions hebdomadaires  de  certains  bataillons  de  volon- 
taires. Mais  il  est  fort  à  regretter  que  ces  archives  n'aient 
plus  aujourd'hui  qu'un  très  petit  nombre  de  ces  situa- 
tions. Ces  dernières  qui  sont  certifiées  par  le  lieutenant- 
colonel  commandant,   et    qui  indiquent    l'emplacement 


(1)  Journal  militaire.  1792.  p.  181. 

(2)  Journal  militaire.  1792.  p.  393.  Bibliothèque  nationale,  L.  f.  195,  N"  4. 

(3)  Journal  militaire.  1792.  p.  432. 

(4)  Journal  militaire.  1792.  p.  494. 

(5)  Journal  viililaire.  1793.  p.  5-31. 

(G)  Armée  du  Rhin  .-états  de  situations  des  bataillons  de  volontaires  de  l'Ain, 
Allier,  Aube,  Calvados,  Creuse,  Côte-d'Or,  Côles-du-Nord,  Doubs,  Dordogne, 
Haute-Saône,  Mayenne.  Nièvre,  Puy-de-Dôme,  Saône-et-Loire,  Seine-et- 
Marne,  Seine-et-Oise. 
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(cantonnement,  bivouac  ou  garnison),  sont  au  point  de 
vues  des  emplacements  des  bataillons  la  source  capitale. 
Aussi  bien  faut-il  avoir  recours  à  d'autres  documents. 
Dès  1793,  le  ministère  de  la  guerre  s'occupa  d'obtenir 
le  double  registre  de  contrôle  des  signalements  des  volon- 
taires afin  de  pouvoir  donner  des  nouvelles  aux  familles  des 
défenseurs  de  la  République;  celles-ci  purent  s'adresser 
au  bureau  des  contrôles  des  troupes.  Maison  de  la 
guerre,  d'après  un  avis  adressé  à  tous  les  citoyens  qui 
avaient  des  parents  dans  les  armées. 

Lorsque  Dubois  Crancé  fit  son  rapport  sur  l'organi- 
sation de  l'armée,  avant  le  décret  du  24  janvier,  il  cons- 
tata que  sur  les  517  bataillons  de  volontaires  existants, 
alors  formés,  135  n'avaient  pas  fourni  l'état  de  leur 
force,  et  que  de  ceux-ci,  on  ignorait  non  seulement 
l'efTeclif,  mais  l'emplacement.  Ce  fut  sans  doute  pour 
remédier  à  cette  lacune  que  les  bureaux  de  la  guerre 
dressèrent  Yétat  des  bataillons  de  gardes  nationales 
et  de  leur  emplacement  (1).  Cet  état  comprend  trois 
rubriques  imprimées  :  le  nom  du  département,  le 
numéro  du  bataillon,  son  emplacement.  Il  est  très 
précieux  parce  qu'il  nous  donne  au  moment  de  la  levée 
de  300.000  liommes,  en  février  1793,  le  pombre  des 
bataillons  départementaux  levés,  formés  et  organisés 
avant  toute  réquisition.  A  chaque  département  corres- 
pondent une  ou  plusieurs  pages  imprimées  ;  les  numé- 
ros des  bataillons  y  sont  imprimés  en  gros  caractères; 
en  face  de  chaque  numéro,  les  employés  du  ministère 
ont,  à  dater  de  février  1793,  noté  les  emplacements  suc- 
cessifs de  chaque  bataillon,  qu'ils  biffèrent  successive- 


(i)  Archives  du  Dépôt  de  la  guerre. 
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ment  ;  ils  ont  noté  également  les  effectifs  de  ces 
bataillons  relevés  sans  doute  d'après  les  états  de  situa- 
tion. Par  exemple,  le  premier  état  dressé  pour  l'année 
1793,  nous  apprend  que  le  département  de  l'Ain  avait 
formé  6  bataillons;  que  le  4"  bataillon  de  l'Ain  était  à 
Aiguebelle,  armée  des  Alpes,  au  15  mars;  au  camp  de 
Maurienne  du  15  mai  au  1""  juillet;  à  Saint  Michel,  le 
7  août;  à  Valloire,  le  15  septembre.  A  cette  date,  le 
dépôt  de  ce  bataillon  était  à  Grenoble. 

Cet  état  nous  fait  connaître  les  emplacements  des 
443  bataillons  départementaux  :  savoir  :  Ain  (6).  Aisne 
(5).  Allier  (2).  Hautes-Alpes  (3).  Basses-Alpes  (4). 
Ardèche  (3).  Ardennes  (5).  Ariège  (3).  Aube  (5).  Aude 
(3).  Aveyron  (2).  Bouches-du-Rhône  (7).  Calvados  (8). 
Cantal  (2).  Charente  (7).  Charente-Inférieure  (4).  Cher 
(3).  Corrèze  (3  et  3  bis).  Corse  (4).  Côte-d'Or  (7).  Côtes- 
du-Nord  (4).  Creuse  (2).  Dordogne  (4).  Doubs  (11) 
Drôme  (9).  Eure  (5).  Eure-et-Loir  (2).  Finistère  (3). 
Gard  (5).  Haute-Garonne  (7).  Gers  (3).  Gironde  (9). 
Hérault  (4).  lUe-et- Vilaine  (3).  Indre  (3).  Indre-et-Loire 
(3).  Isère  (6).  Jura  (12).  Landes  (3).  Loir-et-Cher  (3). 
Haute-Loire  (2).  Loire-Inférieure  (2).  Loiret  (3).  Lot  (5). 
Lot-et-Garonne  (4).  Lozère  (2).  Manche  (6).  Marne  (5). 
Haute-Marne  (3).  Mayenne  (3).  Mayenne-et-Loire  (3). 
Meurthe  (10).  Meuse  (5).  Morbihan  (2).  Moselle  (5). 
Nièvre  (5).  Nord  (5).  Oise  (6).  Orne  (5).  Paris  (32).  Pas- 
de-Calais  (9).  Puy-de-Dôme  (3).  Hautes-Pyrénées  (4). 
Basses-Pyrénées  (4).  Pyrénées-Orientales  (3).  Haut- 
Rhin  (6).  Bas-Rhin  (7).  Rhône-et-Loire  (7).  Haute- 
Saône  (12).  Saône-et-Loire  (6).  Sarthe  (4).  Seine-et- 
Oise  (10).  Seine-Inférieure  (10).  Seine-et-Marne  (5). 
Deux-Sèvres  (2).  Somme  (7).  Tarn  (3).  Var  (9).  Vendée 
(1).  Vienne (2).  Haute- Vienne  (4).  Vosges  (13).  Yonne.  (6). 
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Grâce  à  ce  tableau  récapitulatif,  nous  voyons  que  les 
-départements  qui  ont  fourni  le  plus  de  bataillons  sont 
les  Vosges,  le  Jura  et  la  Haute-Saône,  Paris,  le  Doubs, 
Seine-et-Oise,  Seine-Inférieure,  la  Meurthe,  Pas-de- 
Calais,  Gironde,  Var  et  Drôme.  Ceux  qui  en  ont  fourni 
le  moins  sont  ceux  de  la  ^^endée,  de  la  Vienne,  de  la 
Lozère,  de  la  Loire-Inférieure,  du  Morbihan,  de  la 
Haute-Loire  et  la  Creuse.  A  n'en  pas  douter,  et  tout 
en  tenant  compte  de  la  population,  le  mouvement 
patriotique  s'est  affirmé  avec  une  intensité  plus  vive  sur 
les  frontières  que  dans  les  départements  de  l'intérieur 
moins  exposés. 

L'état  ministériel  comprend  en  outre  le  relevé  des 
compagnies  franches  et  spéciales  volontaires;  il  donne 
également  les  emplacements  des  17  bataillons  de 
fédérés  nationaux  formés  à  Soissons  et  composés  de 
574  hommes  ainsi  que  des  31  bataillons  dits  de  la 
réserve  formés  à  Soissons  et  composés  de  800  hommes. 

La  commission  de  l'organisation  et  du  mouvement 
des  armées  de  terre,  installée  «  au  faubourg  Germain, 
rue  de  Varennes,  numéros  662  et  663,  dans  l'hôtel  des 
Rohan  Rochefort  et  Rohan-Chabot  (1),  l'une  des 
12  commissions  executives  créées  en  germinal,  an  II,  fit 
paraître  à  l'époque  du  l'"'"  vendémiaire  an  III,  Vempla- 
cement  des  troupes  qui  composent  les  ainnées  de  la 
République  française  (2).  Celles-ci  comprennent  l'infan- 
terie, l'infanterie  légère,  les  troupes  à  cheval  et  les 
volontaires  nationaux.  Pour  ce  qui  est  des  volontaires, 
l'état  imprimé  dressé  par  la  commission  donne  pour  les 


(Ij  Arrêté  du  cumilé  de  Salul  public  concernant  le  placement  des  12  com- 
missions executives,  19  (lorcal,  an  II. 

(2)  Armées  de  terre.  9'  commission.  2'  Division.  Affaires  générales.  4»  Sub- 
division. Mouvements  des  armées.  In-f"  :  .34  pages. 
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87  départements  (1),  les  numéros  des  bataillons,  les 
numéros  des  demi-brigades  pour  les  bataillons  déjà 
amalgamés  ainsi  que  la  désignation  des  armées  pour 
les  quatre  trimestres  où  ils  sont  employés.  On  n'y  trouve 
donc  pas  remplacement  d'un  bataillon  à  une  date  fixe, 
encore  moins  les  emplacements  successifs  des  batail- 
lons, mais  seulement  l'indication  de  l'armée  où  sert  le 
bataillon,  ou  la  mention  relatant  s'il  a  été  fait  prison- 
nier ou  s'il  est  à  Saint-Domingue.  Outre  les  bataillons 
départementaux,  l'état  de  la  commission  comprend,  dans 
les  volontaires  nationaux,  les  bataillons  du  Mont-Blanc, 
des  Alpes-Maritimes,  de  Vaucluse,  des  Fédérés  natio- 
naux, des  Réserves,  de  la  formation  d'Orléans,  de  Doué, 
des  Côtes  Maritimes,  de  grenadiers,  de  chasseurs  de  la 
Montagne,  de  la  Montagne,  formation  de  Toulouse,  dits 
de  la  Montagne,  de  chasseurs  des  Pyrénées-Orientales, 
de  chasseurs  d'Italie,  enfin  les  régiments  de  marine. 
Pour  tous  ces  corps  spéciaux,  sont  indiqués  les  numéros 
des  bataillons  et  des  demi-brigades,  ainsi  que  la  dési- 
gnation des  armées. 

Pendant  les  deuxième,  troisième  et  quatrième  tri- 
mestres de  l'an  III,  parurent  les  mutations  survenues 
dans  l'emplacement  des  troupes  (2),  qui  donnent,  par 
départements,  le  numéro  du  bataillon,  sa  mutation  et 
la  désignation  des  armées.  Malheureusement  ces  états 
de  mutations,  qui  sont  le  plus  souvent  des  errata,  nous 
prouvent  que  l'état  de  la  commission  était  très  fautif. 
Comme   nous    l'avons    montré    dans    l'introduction,   la 


(1)  83  départements  de  l'Ain  à  l'Yunne,  auxquels  il  faut  ajouter  ceux  du 
Mont-Blanc,  du  Mont-Terrible,  des  Alpes-Maritimes  et  du  Vaucluse. 

(2,  9'  commission.  2«  Division.  4'  Subdivision.  Mouvement.  In-f"  :  15  pages 
In-f"  :  11  pages. 
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commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des 
armées  de  terre  se  perdait  au  milieu  de  tous  ces  batail- 
lons, corps  et  compagnies  levés  et  créés  à  diverses 
époques.  Elle  avait  confondu  les  premiers  bataillons 
départementaux  levés  jusqu'à  février  1793  avec  les 
bataillons  des  districts  produits  des  réquisitions.  C'est 
ce  qui  explique  que  le  département  des  Landes,  qui  avait 
fourni  primitivement  3  bataillons,  soit  porté  pour  6  sur 
l'état,  et  la  Drôme,  qui  en  avait  fourni  9,  pour  14.  Aussi 
bien,  ne  devons-nous  nous  servir  de  l'état  qui  parut  au 
l'^^  vendémiaire  an  IV  (1)  qu'avec  une  grande  prudence 
en  ce  qui  concerne  l'origine  des  bataillons.  Il  est  vrai 
qu'il  nous  donne,  par  demi-brigades,  les  numéros  ou  la 
dénomination  des  bataillons  qui  composent  les  demi- 
brigades,  et  par  départements  ou  par  corps  pour  chaque 
bataillon,  l'indication  de  la  demi-brigade.  Dans  ces  deux 
types  d'états,  on  trouve  la  désignation  des  armées. 

A  partir  de  mars  1793,  et  pour  toutes  les  années  pos- 
térieures jusqu'à  l'an  VII,  les  emplacements  des  batail- 
lons nous  sont  donnés  d'une  façon  générale  par  les 
états  d'emplacement  dressés  au  1"'  vendémiaire  de 
chaque  année  et  en  particulier  par  les  registres  d'em- 
placement des  bataillons  tenus  à  jour  dans  le  courant 
de  l'année  par  les  bureaux  du  ministère  de  la  guerre  de 
1793  à  gei'minal  an  II;  par  ceux  de  la  commission  de 
l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre, 
de  germinal  an  II  à  brumaire  an  IV;  par  le  ministère 
de  la  guerre,  de  l'an  IV  à  l'an  VIII. 

Pour  1791^  1792  et  les  premiers  mois  de  1793,  les 
emplacements  sont  plus  difficiles  à  établir  d'une  façon 


(1)  Emplacement  des  troupes  qui  composent  les  armées  de  la  République 
française,  à  l'époque  du  i*'' vendémiaire  an  IV.  In-f"  :  8G  pages. 
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rigoureuse  et  précise.  Rassemblés  et  organisés  à  des 
époques  différentes,  au  cours  de  ces  deux  années,  les 
bataillons  départementaux  n'ont  pas  été  affectés  de 
suite  à  une  armée.  Les  registres  de  mouvements  nous 
indiquent  bien  quelle  destination  leur  fut  donnée;  ils 
consignent  la  date  du  départ  et  celle  probable  de  l'ar- 
rivée au  lieu  de  destination;  mais  ils  ne  nous  donnent 
pas  les  cantonnements  successifs  des  bataillons.  Ces 
emplacements  ne  peuvent  être  dressés  que  grâce  aux 
sources  départementales;  car  les  pouvoirs  administratifs, 
départements,  districts  et  municipalités  ont  été  avisés, 
soit  directement  par  ordres  ministériels,  soit  par  l'in- 
termédiaire des  généraux  en  chef.  C'est  donc  dans  les 
papiers  de  ces  administrations  qu'il  faut  rechercher  les 
emplacements  et  cantonnements.  Les  documents  des 
archives  départementales  du  Pas-de-Calais  et  des 
archives  communales  d'Arras,  Béthune,  Bapaume^ 
Calais,  Saint-Omer,  Boulogne,  Montreuil,  Hesdin  et 
Saint-Pol  nous  ont  ainsi  permis  de  compléter  très  heu- 
reusement les  indications  fournies  par  les  mentions 
inscrites  dans  les  registres  de  mouvements,  publiées 
chaque  semaine  par  les  éditeurs  du  Journal  militaire  : 
ils  nous  donnent,  dans  le  département  du  Pas-de- 
Calais,  les  emplacements  du  l®""  bataillon  de  l'Aisne,  du 
1^^  de  l'Aube,  du  1"^  2"  et  3«  du  Calvados,  du  l'^''  et  2" 
du  Calvados,  du  l'^  et  2«  de  l'Eure,  du  l"^  et  2"=  du  Finis- 
tère, du  2^  de  la  Gironde,  du  1"'  et  2«  d'Ille-et-Vilaine, 
du  l^''  et  2e  de  Lot-et-Garonne,  du  P"",  2^  et  5°  de  la 
Manche,  du  l^-"  de  l'Oise,  du  l'^''  de  l'Orne,  du  1",  2%  3% 
4%  5%  6%  7%  8%  9"  et  10^=  du  Pas-de-Calais,  du  1"  des 
Deux-Sèvres,  du  10*=  de  Saône-et-Loire,  du  8%  9^  et  lO'^ 
de  Seine-Inférieure,  du  4*'  de  Seine-et-Marne,  du  1", 
2^  3%  4%  5e  et  7«  de  la  Somme,  du  1"  et  2^  de  la  Haute- 

26 
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Vienne,  du  15*^  bataillon  des  Fédérés,  des  12''  et  23'' 
des  Réserves.  Ces  indications  précises  valent  mieux 
que  celles  souvent  erronées,  données  par  le  Journal 
militaire^  et  même  que  celles  du  registre  ministériel, 
souvent  rapportées  par  des  contre-ordres.  On  les  trou- 
vera dans  les  tableaux  que  nous  avons  donnés  pour 
chaque  département,  et  pour  chaque  bataillon,  d'août 
1791  à  mars  1793.  Comme  il  était  impossible  de  com- 
pulser complètement  les  sources  départementales  et 
communales  de  83  départements  et  448  districts,  j'ai 
tenu  simplement  à  montrer,  en  appliquant  la  méthode 
au  département  du  Pas-de-Calais  et  à  ses  8  districts, 
quel  parti  on  pouvait  tirer  des  archives  départemen- 
tales pour  la  question  des  emplacements  des  bataillons 
de  1791  à  1793  (1). 


1.  Les  sources  générales  que  nous  avons  consultées  pour  dresser,  par 
départements,  les  tableaux  de  formation,  amalgame  et  emplacements 
successifs  sont  les  suivantes  :  le  registre  du  mouvement  des  troupes  ; 
l'état  des  troupes  qui  composent  les  armées  du  Nord,  du  Centre  et  de 
l'Est  en  1792;  les  situations  hebdomadaires  des  bataillons;  les  états  des 
bataillons -existant  dans  les  divisions  militaires  dressés  en  1792  par  les 
commissaires-ordonnateurs  ;  l'état  des  emplacements  des  bataillons  de 
volontaires  en  1793;  l'état  des  emplacements  des  troupes  de  la  Répu- 
blique en  l'an  III  et  en  l'an  IV;  le  Journal  militaire;  l'état  des  anciens 
corps  et  de  ceux  formés  en  1791  avec  l'indication  des  départements  dans 
lesquels  ils  ont  été  levés  et  celle  des  corps  actuels  dans  lesquels  ils  ont 
été  incorpori^s,  dressé  en  l'an  XII  par  le  commandant  Champeaux;  enfin 
l'état  militaire  de  France  pour  1793,  nouvelle  édition  enrichie  de  notes 
puisées  dans  les  archives  du  ministère  de  la  guerre.  Il  est  d'ailleurs 
impossible  de  dresser  un  état  rigoureusement  précis  des  amalgames  et 
des  emplacements,  car  il  y  a  des  lacunes,  des  incertitudes,  des  contra- 
dictions et  des  erreurs  dans  les  sources  les  plus  autorisées. 
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AIN 

6  bataillons  levés  en  1791  et  1792  ;  pas  de  7*=  bataillon;  au  1«'  ven- 
démiaire an  III,  les  8''  (levé  le  26  août  1793),  9«,  10" et  11'=  bataillons  sont 
des  bataillons  de  réquisition:  compagnie  des  Sans-Culottes  de  Belley. 

l""  bataillon  dit  de  Bourg;. 

Date  de  formation 21  janvier  1792. 

Amalgame 91'^  demi-brigade. 

Emplacements.     1792.  .  .     Bourg-en-Bresse  (1"  janvier)  ;  Armée  du  Rhin 
(mai)  ;  Neubrisach  (juin). 

1793.  .  .     Plobsheim  (1''' janvier)  ;  Armée  du  Haut-Rhin. 

1794.  .  .      !'''•  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Rhin. 

2^  bataillon. 

D.\TE  de  formation l'=''  décembi'e  1791. 

Amalgame 126'=  demi-brigade. 

Empl.\cements.  ^  1792.  .  .  Bourg  (l^"-  janvier  jusqu'au  27  mars)  ;  Lons-le- 
Saulnier  (fin  mars)  ;  camp  de  Neukirch  (fin 
avril)  ;  Armée  du  Rhin,  camp  du  Bas-Rhin. 
1793.  .  .  Armée  de  Custine  (1"''  janvier).  Des  recrues  du 
2^  bataillon  vont  de  Huningue,  le  26  août,  à 
Orléans,  le  13  septembre. 
1794. .  .     1"  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Brest. 


3^  bataillon. 

Date  de  formation  . . . 


12  décembre  1791. 


Amalg.\me 199^  demi-brigade. 


Emplacements. 


1792. 
1793. 

1794. 

4^  bataillon. 

Date  de  form.uion  .  . . 
Emplacements.     1793. 

1794. 
1795. 


Bourg   (1"  janvier)  ;   Armée  du  Rhin   (mai)  ; 

Fort-Louis  (juin). 
Schlestadt.  Armée  de  Binon  (!'"'' janvier)  ; 

dépôt  à  Metz  (10  ventôse  an  II). 
1'='^  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  la  Moselle. 


9  août  1792. 

Collonges  près    de   Genève.   Armée  de  Savoie 
(1^' janvier). 

1"  vendémiaire  an  III  :  Armée  des  Alpes. 

1"  vendémiaire  an  IV  :  Armée  des  Alpes.  • 
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5"  bataillon. 

Date  de  fokmatio.n 

Amalgame 

Emplacemknts.     1792.  .  . 

1793... 
1794... 

1795... 

(>«  bataillon. 

Date  de  ioumation 

Emplacements.  1793.  . . 

1794. . . 
1795... 

Au  !«'•  janvier  1793,  4 

Vervins.  Il  y  a,  en  outre, 
3'  Montmerle. 


15  août  1792. 

A^  demi-brigade  d'infanterie  légère. 

Saint- Genix  d'Aoste   (18   décembre);   Belfort 

(2  janvier  1793). 
Saint-Amour  (Jura),  Armée  des  Alpes. 
1^"^  vendémiaire  an  111  :  Armée  de  la  Moselle  et 

du  Rhin. 
1«»  vendémiaire  an  IV  :  Armée  du  Rhin  et  de 

la  Moselle. 

22  août  1792. 

Gex.    Armée  de  Savoie  (!•=' janvier)  ;  Armée 

des  Alpes, 
l^""  vendémiaire  an  III  :  Armée  des  Alpes. 
1'=''  vendémiaire  an  IV  :  Armée  des  Alpes. 

compagnies  de  grenadiers  sont  cà  Reims  et  3  à 
3  compagnies  franches  :  1''*=  Bourg,  2^  Trévoux, 


5  bataillons  (1791-1 

existé.  Les  chasseurs  de 

l'^'^  bataillon. 

Date  de  foiimation 

Amalgame 

Emplacements.     1791 .  . . 


1792. 

1793. 

1794. 
1795. 

S'  bataillon. 

Date  de  formation  . . . 


AISNE 

792).  Les  6'  et  7"=,  dits  de  réquisition,  n'ont  jamais 
Saint-Quentin  forment  un  corps  de  volontaires. 


26  août-7  septembre  1791. 

150^  demi-brigade. 

Saint-Quentin  (1^''  septembre  et  1^''  octobre)  ; 

Bapaume  (6  octobre)  ;  Arras  (7  octobre)  ;  Lens 

et  Hénin-Liétard  (8  octobrej. 
Lens  et  Hénin-Liétard  (du  1"  janvier  au  24  mars)  ; 

Armée  du  Nord  (mai). 
Condé.  Armée  de  Dumouriez,  dépôt  à  Bapaume 

(1"  janvier). 
l^"^  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord, 
l^r  vendémiaire  an  IV  :  Armée  du  Nord. 

5  septembre  1791. 
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Emplacements.    1791. 
1792. 


1793. 
1794. 
1795. 

3'  bataillon. 

D.iTE  DE  FORM.A.TION  .  .  . 

Am.\^lgame 

Emplacements.    1791. 


1792. 


1793. 

1794. 
1795. 


Chauny  (lo  septembre  et  !«•'  octobre). 

Saint-Quentin  (du  l^'  janvier  au  l*""  mai)  ;  La 
Rochelle  (28  mai)  ;  embarqué  pour  Saint- 
Domingue  le  9  juillet. 

Saint-Domingue  (!*'  janvier). 

l*"^  Yendémiaire  an  III  :  Saint-Domingue. 

1^'  vendémiaire  an  IV:  Saint-Domingue,  dépôt 
à  Brest. 

4  septembre  1791. 
lil*"  demi-brigade. 
Le    Cateau-Cambrésis   (du   l'^''  septembre    au 

1"  octobre). 
Le  Cateau  (du  l^""  janvier  au  S  mai)  ;   Lorient 

(4  juin)  ;   embarqué  pour  la  Martinique   le 

■\^^  août.  Ce   bataillon  devait  primitivement 

s'embarquer  au  Havre  (mouvement  du  17  avril, 

contre-ordre  le  27). 
La  Martinique  (I^'  janvier)  ;  dépôt  à  Nantes 

(215  hommes),  en  janvier,  puis  à  Brest, 
l*""  vendémiaire  an  III  :  détachement  à  Brest. 
!'=''  vendémiaire   an   IV  :  Armée  des  Côtes  de 

Brest. 


4"  bataillon  ou  bataillon  de  Vervins 

D.\TE  DE  FORM.VTiON 8  Septembre  1792. 

Chauny    (I"  janvier) 

Gand  (20  janvier). 
l'=''  vendémiaire  an  III 

Meuse. 
l'i"  vendémiaire  an  IV 

Meuse. 


Emplacements.  1793 
1794 
1795 


Coudé  (15  janvier)  ; 
Armée  de  Sambre-et- 
Armée  de  Sambre-et- 


5*  bataillon  ou  bataillon  de  Château-Thierry, 
sur  réquisition. 

30  août  1792. 

3«  demi-brigade. 

Bourbourg  (!«■'  janvier). 

i*"^  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 

!«'  vendémiaire  an  IV  :  Armée  du  Nord. 


Date  de  form.\t[On  .  . 

Amalcame 

Emplacements.  1793 
1794 
1795 
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Chasseurs  de  Saint-Quentin  et  64  volontaires 
de  Chauny. 

Emplacements.     1793...      Valenciennes   (du   i^r  janyier    au    10    avril); 
Bruxelles  (12  avril). 
1794.  . .     Arm(:>e  du  Nord. 

4  compagnies  de  g^renadiers. 

Emplacement.      1793...     C/idZom  (1" janvier). 


ALLIER. 

2  bataillons  (1791-1792);  le  3«  bataillon  est  de  réquisition;  il  y  a  en 
outre  un  bataillon  de  gardes  nationales  servant,  en  Tan  III,  à  l'Armée  de 
l'Ouest. 

1"'  bataillon. 

Date  de  formation 7  octobre  1791. 

Amalgame Demi-brigade  de  l'Allier. 

Empl.acements.     1792.  . .     Épernay  et  Ay  (l*""  janvier)  ;  Armée  du  Centre 
(mai). 
1793.. .     Camp  de  Liège,  Armée  de  Dumouriez  (l^'' jan- 
vier). 
1794.  .  .     l*^""  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 

2^  bataillon. 

D.ATE  DE  FORMATION 7  novembre  1792. 

Amalgame Demi-brigade  de  tirailleurs,  infanterie  légère. 

Emplacements.     1792...     Moulins   (8   novembre);   Phahbourg   (30  no- 
vembre) ;  Strasbourg  (3  décembre). 

1793 .  .  .     Landau  (I '<"■  janvier). 

1794.  .  .      !'■'■  vendémiaire   an  111  :  Armée   de  la  Moselle. 
1795...     1"  vendémiaire  an  IV  :  Armée   de  la  Moselle 

et  du  Rhin. 


ALPES    BASSES-) 

4  bataillons  (1791-1792).  Les  A"  et  b»"  bataillons  de  réquisition,  ainsi 
(jue  le  bataillon  du  Mont-Ferme  porté  sur  l'état  de  l'an  IV. 
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1"  bataillon. 

Date  de  formation  . .  . 
Emplacements.     1792. 

1793. 

1794. 
1795 

3'  bataillon. 

Date  de  formation  .  . . 

Amalgame 

Emplacements.     1792. 


1793. 
1794. 

S"  bataillon. 

Date  de  formation  . . . 

Amalgame 

Emplacements.     1792. 

1793. 

1794. 


26  octobre  1791. 

Ligne  (l*^' janvier)  ;  Gnp  {\^'  mars);  Armée  du 

Midi  ;  camp  sur  le  Var  (fin  mai), 
Barcelonnet te  {]''^  i&n\\er)    Une   compagnie   de 

volontaires  de  Manosque  est  à  Sisteron. 
!«'  vendémiaire  an  III  :  Armée  dos  Alpes. 
i"  yendémiaire  an  IV  :  Armée  des  Alpes. 


28  octobre  1791. 
loO®  demi-brigade. 

Digne  (l*""^  janvier)  ;  Armée  du  Midi  (fin  mai)  ; 

Grenoble,    camp    de    Barraux    (27    juillet")  ; 

Besançon  (9   août);    Dijon  (16  septembre); 

Troyes  (23)  ;  Chdlons  (25  septembre). 
Armée  de  Dumouriez  (I^'"  janvier). 
l*^""  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 


27  octobre  1791. 

19"  demi-brigade. 

Digne  (I'''' janvier). 

Armée  du  Midi  (l^""  janvier). 

l'^'"  vendémiaire  an  III  :  Pvrénées-Orientales. 


Bataillon  de  grenadiers. 

Date  de  form.^tion A  octobre  1792. 

Emplacements.     1792. 
1793. 


1794. 
1795. 


Armée  des  Alpes  (décembre). 

iî/i/revauj;   (!•=' janvier)  ;   Grenoble  (19  juin); 

Toulon  (25);  Perpignan  (13  juillet). 
!«''  vendémiaire  an  III  :  Pyrénées-Orientales. 
I*"""  vendémiaire  an  IV  :  Pvrénées-Orientales. 


ALPES    HAUTES-) 

3  bataillons  (1791-1792);  ;lcs  4°  et  5'^  (1"  et  2°  de  chasseurs)  sont  de 
réquisition. 
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±'"'  bataillon. 

Date  de  formation dS  décembre  1791. 

Amalgame 69^  demi-brigade. 

Emplacements.     1792...     Dans  le  département   (1"'  mars);   Armée    du 
Midi,  camp  de  Lyon,  puis  des  Alpes. 
1793.  . .     Armée  du  Midi  (l^' janvier)  ;  Grenoble  (ISjuin)  ; 

Toulon  (22  juin)  ;  Perpignan  (11  juillet). 
1794...     1"  vendémiaire  an  III  :  Armée   des  Pyrénées- 
Orientales. 

S'  bataillon. 

Date  de  form.^tion 9  novembre  1791. 

Amalgame 171®  demi-brigade. 

Emplacements.  1792...  JDï)'o?i  (16  septembre)  ;  Troyes  {^l  septembre); 
Châlons  (23  septembre)  ;  Armée  de  la  Bel- 
gique (décembre). 

1793.  .  .     Armée  de  Dumouriez  (l^'  janvier  au  11  juillet). 

1794.  .  .      l^""  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  l'Ouest. 

3"  bataillon  dit  de  Briançon  ou  1^'  de  grenadiers. 

Date  de  formation 10  septembre  1792. 

Amalgame Sl^  demi-brigade. 

Emplacements.     1792.  . .     Armée  des  Alpes  (décembre). 

1793...     Briançon  {V^  iAxwï&r). 

1794.  .  .     1"  vendémiaire  an  III  :  Armée  d'Italie. 


ARDÈCHE. 

3  bataillons  tlont  un  de  grenadiers  (1791-1792)  ;  les  3^  (de  Mende,  le 

l*""  nivôse  à  Toulon),  4%  5''  et  5*^  bis,  de  réquisition. 

1"^  bataillon. 

D.\TE  DE  F0RM.\Ti0N 25  juillet  1792. 

Amalgame 70*=  demi-brigade. 

Emplacements.     1792.  .  .  Armée  des  Alpes  (décembre). 

1793...  Briançon  (1"  janvier). 

1794.  .  .  l^"^  vendémiaire  an  III  :  Armée  d'Italie. 

2,"  bataillon. 

Date  de  form.4.tion 26  juillet  1792. 
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Amalgame 55^  demi-brigade. 

Emplacements.     1792...     Dijon   (3   novembre);  Armée    des    Alpes  (dé- 
cembre). 
1793...     Gea:  (l*""  janvier). 

1794.  .  .     l^""   vendémiaire  an  III  :  Armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 

\"  bataillon  de  grenadiers. 

Date  de  formation 12  octobre  1793. 

Amalgame Demi-brigade  à  3  bataillons  de  volontaires. 

Emplacements.     1792...     Armée  des  Vosges  (décembre). 
1793.  .  .      Phahhoxtrg  {\<"'  janvier). 


ARDENNES. 

5  bataillons  (1791-1792);  on  compte  parmi  les  volontaires  des  hus- 
sards de  la  légion  des  Ardennes  et  une  compagnie  d'infanterie  de  ladite 
légion. 

1''  bataillon. 

Date  de  formation 20  septembre  1791. 

Amalgame Demi -brigade  à  3  bataillons  de    volontaires. 

Emplacements.    1792...     Êtain  (  I  «"^  janvier)  ;  Armée  du  Centre  (mai); 
Longwy  (décembre). 
1793...     Longw])  (i«'  janvier);  Armée   du  Centre  jus- 
qu'au 18  janvier,  puis  Sedan  (le  20  janvier)  ; 
un  bataillon  de  grenadiers  et  chasseurs  natio- 
naux, du  district    de    Saint-Dizier,    part    de 
Passy  le  8  avril  1793  pour  Metz. 
1794. .  .     1"  vendémiaire  an  III  :   Armée  de  la  Moselle. 
1795...      1"  vendémiaire    an   IV   :    Armée  de  Rhin-et- 
Moselle. 
2,"  bataillon. 

Date  de  formation 22  septembre  1791. 

Emplacements.     1792...     Sarregvemines    (I"  janvier);    Etain   (mars); 
Armée  du  Centre  (mai);  Dînant  (fin  1792). 
1793...     Armée  des  Ardennes  (l*^' janvier)  ;   camp  sous 
Namur,  dépôt  à  Mézières. 

1794. .  .     1"  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 
1795.  . .     1"  vendémiaire  an  IV  :  Armée  du  Nord. 
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3^  bataillon. 

Date  de  formation 26  septembre  1791. 

Emplacements.     1792.  . .      Verdun  (!'■'' janvier)  ;  Armée  du  Centre  en  mai; 
Armée  de  la  Belgique  (décembre). 

1793.  .  .     Armée  de  Dumouriez  (l^""  janvier)  ;  le  dépôt  va 

de  Rethel  à  Reims  le  4  mai. 

1794.  .  .     Caen    (4    germinal)  ;     dépôt     de    Roc-Libre    à 

Lisieux(:29  germinal  an  II);  Armée  des  Côtes 
de  Cherbourg  (l^^'  vendémiaire  an  III). 
1795...     l"""  vendémiaire  an    IV   :   Armée  des  Côtes  de 
Cherbourg. 

4:"  bataillon. 

D.\TE  DE  FORM.^TiON 21  Septembre  1791. 

Emplacements.     1792...      Verdun  (1®''  janvier);  Armée    du   Centre   (en 
mai);  Mézières  (fin  de  1792), 
1793...     Mézières,  Armée   des  Ardennes  (1*"^  janvier); 
dépôt  à  Charle ville. 

1794. . .     1*''  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  l'Ouest  et  des 

Côtes  de  Brest. 
1795...     l^""    vendémiaire    an  IV;  Armée  des   Côtes  de 

Brest. 

5«  ou  bataillon  de  Mézières  et  de  Pont-d' Arches. 

Emplacements.    1792...     iI/o«30/*  (décembre). 

1793.  . .     Armée  des  Ardennes  (I"  janvier). 
1794. .  .      \'^^  vendémiaire  an  111  :  Armée  du  Nord, 


ARIEGE. 

3  bataillons  (1791-1792);  les  \''  (part  de  Saint-Girons  pour  Perpignan 
en  juillet  I7;)3),  5»  bataillon  (de  nouvelle  levée),  le  6*  incorporé  dans 
la  légion  des  Allobroges,  le  7«  incorpoié  dans  le  l'^''  bataillon  dudit 
département. 

1°'^  bataillon. 

Date  de  formation 15  janvier  1792. 

Emplacements.     1792 .  .  .  Pamiers  (1  "■■  mars)  ;  Armée  des  Alpes  (décembre) . 

1793.  . .  Ferney  (1"  janvier)  ;  Armée  des  Alpes. 
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1794. . . 
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1795.. 

2»  bataillon. 

Date  de  formation  .... 

Amalgame 

Emplacements.     1792. 

1793.. 
1794.. 
1795.. 

3'  bataillon. 

Date  de  formation  .... 
Empl.acements.     1792.. 

1793.. 
1794.. 

1795.. 


l^""  vendémiaire  an  III  :  Armt'e  des  Pyrénées- 
Orientales. 

1«"^  vendémiaire  an  IV  :  Armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 

22  janvier  1792. 
S6®  demi-brigade, 

Pamieis  (i*^'  mars);  Armée  des  Alpes  (fin  de 
1792). 

Nantua  et  Saint-Martin-du-Frê ne  (i"  janvier).- 

l*^'^  vendémiaire  an  III  :  Armée  d'Italie. 

\"  vendémiaire  an  IV  :  Armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 


27  janvier  1792. 

Pamierx  (1"  mars);  Armée  des  Pyrénées  (fin 
de  1792). 

Collioure  (l*'  janvier). 

1"  vendémiaire  an  III  :  Armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 

l^"^  vendémiaire  an  IV  :  Armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 


AUBE. 

5  bataillons  (1791-1792).  Un  6*=  bataillon  semble  être  parti  de  Troyes 
le  M  juillet  17y3  pom-  Mantes. 

l^*^  bataillon. 

D.\TE  DE  FORMATION UO  Septembre  1791. 

Emplacements,  1791...  La  Bassée  {l'^^  octobre);  Carvin-Epinoy 
(lî)  octobre). 
1792...  Carvin-Epinoy  (1"  janvier  jusqu'au  9  mars); 
Duiiai  (10  mars);  Bouchain  (11  mars 
jusqu'au  4  mai);  Bapawne  (o  mai);  Albert 
(G  mai);  Nantes  (28  mai);  s'embarque  ù 
Paimbœuf  le  13  juillet  pour  Saint-Do- 
mingue. 
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1793.  .  .     Saint-Domingue  (l^""  janvier). 

1794.  .  .     \^^  vendémiaire  an  III  :  Saint-Domingue. 

1795.  .  .     \^'^  vendémiaire  an  IV  :  Aux  colonies. 

3'  bataillon 

D.\TE  DE  FORMATION 25  août  1792. 

Amalg.\me 6^  demi-brigade. 

Emplacements.     1792.  .  .      Troyes  (28  août)  ;  Eochfelden  (10  septembre)  ; 
Armée  du  Rhin. 

1793.  .  .     Strasbourg  (1"  janvier). 

1794.  .  .     l*""  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Rhin. 

3»  bataillon. 

Date  de  formation 26  août  1793. 

Amalgame 38'=  demi-ln-igade. 

Emplacements.     1793...  Cojirfe  (1'='^  janvier). 

1794.    .  l*^''  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 

4«  et  5^  bataillons. 

Date  de  formation Septembre  1792. 

Amalgame Incorporé  dans  le  l"  bataillon  de  la  formation 

d'Orléans. 

Emplacements      1792.  .  .     Mouzon,  Carignan  (décembre). 

1793.  .  .     Mouzon   (I^""  janvier)  ;   Armée   des  Ardennes. 
1794   .  .     1*"^  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  l'Ouest. 


AUDE. 

3  bataillons  (1 791 -1792)  ;  4^  (de  Carcassonne  à  Mende  en  septembre 
170."^);  5S  6S  7%  8^  9''  bataillons,  de  réquisition. 

Une  compagnie  de  volontaires  de  Béziers  part  de  Paris  en  1793, 
3  mars,  pour  Béziers;  un  bataillon  de  nouvelle  levée  va  de  Carcassonne  à 
Mende  au  milieu  de  septembre  1793. 

l^*^  bataillon. 

Date  de  formation 10  novembre  1791. 

Emplacements.     1792...  Perpignan   (l*""  janvier)  ;  Armée  des  Alpes  (fin 
de  1792). 

1793. . .  Camp  d'Onex  (!«' janvier)  ;  Armée   des   Alpes. 

1794.  .  .  l""""  vendémiaire  an  III  :  Armée  des  Alpes. 

1795.  . .  l^''  vendémiaire  an  IV  :  Armée  des  Alpes. 
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2»  bataillon 

Date  de  formation  . . 

Amalgame 

Emplacements.     1792 

1793 
1794 
1795 

3"  bataillon 

Date  de  formation  .  . 

Amalgame 

Emplacements.  1792 
1793 
1794 
1795 


9  novembre  1791. 

147*^  demi-brigade. 

Perpignan   (\'"'  janvier)  ;  Armée   des   Pyrénées 

(fin  de  1792). 
Perpignan  (1"  janvier). 
Armée  des  Pyrénées-Orientales, 
Armée  des  Pyrénées-Orientales. 

29  novembre  1792. 

147^  demi-brigade. 

Armée  des  Pyrénées  (fin  de  1792). 

Perpignan  (l*^"^  janvier). 

i"  vendémiaire  an  III  :  Pyrénées-Orientales. 

1*='  vendémiaire  an  IV  ;  Pvrénées-Orientales. 


AVEYRON. 

2  bataillons  (1791-1792).  Bataillon  dit  de  la  Montagne,  de  réquisition. 
2  compagnies  de  volontaires  sont  à  Nîmes  au  !<='  janvier  1793. 

l*"^  bataillon. 

Date  de  formation 4  juillet  1792. 

Amalgame 16^  demi-brigade  d'infanterie  légère. 

Emplacements.     1792.  .  .  Armée  des  Alpes  (décembre). 

1793.  ..  Uzès  (l"  janvier). 

1794.  .  .  l^''  vendémiaire  an  III  :  Armée  d'Italie. 

2^  bataillon. 

Date  de  formation 4  juillet  1792. 

Amalgame 56^  demi-brigade. 

Emplacements.     1792...  Armée  des  Alpes  (décembre). 

1793.  .  .  ValençoUes  (Drôme)  (1"  janvier). 

1794.  .  .  l^"' vendémiaire  an  111  :  Armée  d'Italie. 
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BOUCHES-DU-RHONE. 

15  bataillons  (179M792).  2«  kitaillon  d'/Vix,  S'^  <le  Lubéron,  1^  de 
Tamscon,  bataillon  d'Apt,  de  réquisition. 

1"^  bataillon. 

Date  de  formation 6  novembre  179J . 

Amalgame 48"=  denii-bri"-ade. 


Emplacements.     1792. 


1793 
1794 

ft"  bataîllou. 

Date  de  formation  .  . 

Amalgame 

Emplacements.  1792 
1793 
1794 


3^  bataillon 

Date  de  formation  .  . 

Amalgame 

Emplacements.  1792 
1793 
1794 

4L^  bataillon 

Date  de  formation  .  . 

Amalgame. 

Emplace.ments.  1792 
1793 
1794 

5"  bataillon, 

d.\te  de  formation  .  . 
Amalgame 


Auhngne  (1<='"  janvier)  ;  La  Ciolat  (1"  mars)  ; 
Armée  du  Midi  (fin  mai)  ;  Moulins  (21  sep- 
temlire)  ;  Provins  (2  octobre)  ;  Clidlo?is  (5  oc- 
tobre; ;  Paris  (18  octobre);  Armée  de  la  Bel- 
gique (fin  de  1792). 

Armée  de  Dumouriez  (1'='^  janvier). 

1^"^  vendémiaire  an  111  :  Armée  du  Nord. 


1"  décembre  1791. 

15^  demi-brigade  d'infanterie  légère. 

Salon  (1<='' janvier);  Enlrevau.r  (fin  de  1792). 

Armée  d'Italie  (l"^""  janvier). 

1"^'  vendémiaire  an  111  :  Armée  d'Italie. 

10  mai  1792. 

101^  demi-brigade. 

Armée  d'Italie  (décembre). 

Armée  d'Italie  (i"""  janvier). 

1'^'  vendémiaire  an  111  :  Armée  d'Italie. 

10  mai  1792. 

99^  demi'brigade. 

Armée  d'Italie  (décembre). 

Arles  (l"""  janvier)  ;  4^  compagnie  à  Fréjus. 

ï''^  vendémiaire  an  Itl  :  Armée  d'Italie. 

4  août  1792. 
52«  demi-brigade. 
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1792 
1793 
1794 

6"  bataillon 

Date  de  formation  . . 

Amalgame 

Emplacements.  1792 
1794 

7»  bataillon. 

Date  de  formation  .  . 

Amalgame 

Emplacements.  1792 
1793 
1794 


Armée  d'Italie  (décembre). 

Nice  {\'^^  janvier). 

l'^'"  vendémiaire  an  III  :  Armée  d'Italie. 

21  octobre  1792. 

101'^  demi-brigade. 

Armée  d'Italie  (décembre). 

1^"^  vendémiaire  an  TU  :  Armée  d'Italie. 

26  septembre  1792. 

lOO*^  demi-brigade. 

Armée  d'Italie  (décembre). 

Nice,  d*""  janvier). 

1*^'  vendémiaire  an  III  :  Armée  d'Italie. 


9'  bataillon  ou  1*^'  de  Lubéron. 

Date  de  formation 27  septembre  1792. 

Amalgame 99^  demi-brigade. 

Emplacements.    1792.  . .  Armée  d'Italie  (décembre). 

1794.  .  .  1^"^  vendémiaire  an  III  :  Armée  d'Italie. 

Bataillon  de  Vaueluse. 

Date  de  formation 25  septeml)re  1792. 

Bataillon  de  Martigues. 

Date  de  formation 25  octobre  1792. 

Amalgame 22^  demi-brigade. 

Emplacements.     1793.  .  .     La  Ciotat  (i'^'"  janvier). 

1794.  .  .     1®""  vendémiaire  an  III  :  Armée  d'Italie. 

1°''  des  fédérés  de  niarseille. 


Date  de  formation  .    . 

Amalgame 

Emplacements.     1792. 

1793. 

1794. 


23  novembre  1792. 

103<=  demi-brigade. 

Toulon  (décembre). 

Marseille  (1"  janvier). 

1^"^  vendémiaire  an  III  :  Armée  d'Italie. 


S°  des  fédérés  de  Hlarseille  (ou  3<^  de  la  phalang^e 
niax*seillaise) . 


D.vte  de  formation 


22  novembre  1792. 


on 
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Amalgame 22''  demi-brigade. 

Emplacements.    1792...     Toulon. 

1793.  .  .     Paris  (1^''  janvier   jusqu'au  6  février)  ;    Ly 

(jusqu'au  25). 

1794.  .  .     1*''  vendémiaire  an  III  :  Armée  d'Italie. 

\^^  de  Tarascon. 

D.^TE  DE  formation 4  octobre  1792. 

Bataillon  de  l' Union  (d'Arles  et  Orange). 

D.\TE  DE  FORMATION 28  Septembre  1792. 

Amalgame 121^  demi-brigade. 

Emplacement.      1794.  .  .     l'^''  vendémiaire  an  III  :  Armée  d'Italie. 

l^''  bataillon  de  grenadiers. 

Emplacements,     1792...     Toulon. 

1793.  .  .      Toulon  (1"  janvier). 

1794.  .  .     l*^'  vendémiaire  an  III  :  Aimée  des  Pyrénées- 

Orientales. 

1795.  .  .     1*''  vendémiaire  an  IV  :  Armée   des  Pyrénées- 

Orientales. 

S*"  bataillon  de  grenadiers. 

Emplacements.     1792...      Toulon. 

1794.  .  .      1^''  vendémiaire  an  III  :  Armée  d'Italie. 
1795...     l^""  vendémiaire  an  IV  :  Armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 

!«•■  bataillon  des  fédérés  d'Aix. 

Date  de  formation 30  septembre  1792. 

Amalg.\me 165«  demi-brigade, 

Empl.\cements.    1792...     Armée  d'Italie. 

1793...     Toulon  (1"  janvier);  Paris  (11  février);   Aix 
(20  mars). 


CALVADOS. 

9  bataillons  (1791-1792).  10"=  bataillon,  de  réquisition. 

1^'  bataillon. 

Date  de  formation 17  octobre  1791. 
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Amalgame 

Emplacements. 


1792. 


1793. 

1794. 

S»  bataillon. 

Date  de  formation  . . , 

Amalgame 

Emplacements.    1792. 

1793. 
1794. 

3"  bataillou. 

Date  de  formation..  . 

Amalgame 

Emplacements.  1792 . 

1793. 
1794. 

4°  bataillon. 

Date  de  formation.  . . 
Emplacements.    1792. 

1793. 

1794. 
1795. 


48*  demi-brigade. 

Carentan  (l^^  janvier);  Caen  (5  mai);  Laon 
(18  mai);  Arras  (7  juin);  Armée  du  Nord 
(tin  de  1792). 

Lille  {i"  janvier),  dépôt  à  Douai  et  une  compa- 
gnie de  canonniers,  jusqu'au  15  janvier; 
Bruges  (du  18  au  26  février). 

1"  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 


2  novembre  1791. 
97^  demi-brigade. 

Saint-Lô  (!«'  janvier)  ;  GranviUe  (27  mai)  ; 
Hesdin  (12  juin);  Saint-Pol  (13  juin)  ;  Arras 
(14  juin)  ;  Béthune  (15  juin). 

Armée  de  Dumouriez.  Dépôt  à  Béthune  (1®'' jan- 
vier). 

l^»"  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et- 
Meuse. 


27  janvier  1792. 
23''  demi-brigade. 

Rassemblé  (1<='"  janvier)  ;  Vire  (du  l^^"  mars 
jusqu'au  23  mai)  ;  Arras  (7  juin)  ;  Armée  du 
Nord  (décembre). 

Douai  (l^""  janvier). 

l^'  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 


8  septembre  1792. 

Paris  (5  octobre)  ;  Phalsbourg  (24)  ;  Armée  des 
Vosges. 

Landau  (1"^'' janvier)  ;  la  compagnie  de  canon- 
niers à  Mayence. 

1^'  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Brest. 

1<=''  vendémiaire  an  IV  :  Armée  de  l'Ouest. 


S^  bataillon  dit  de  Lisieux. 

Date  de  formation  ....     8  septembre  1792. 
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Emplacements.     1792...     Rueil  (6  octobre);  Phahbourg   (25  octobre); 

Armée  du  Rhin  (fin  de  1792). 
1793...     Lan(/c!u  (du  1"  janvier  jusqu'au  28  mars);  Saud- 

Dizier  (24  avril)  ;  Tours  (9  mai). 
1794. . .     1"  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  l'Ouest. 
1795...      1*"^  vendémiaire  an  IV   :  Armée  des  Côtes  de 

Brest. 


6<=  bataillon  dit  de  Falaise. 

Date  de  foumation 14  octobre  1792. 

Amalgame 162"  demi-brigade. 


Emplacements.    1792. 


1793. 


1794. 
1795. 


Rueil  (22  novembre);  Phahbourg  (12  décem- 
bre) ;  Strasbourg  (1o  décembre). 

Strasbourg  (!«'  janvier)  ;  Landau  (10  avril)  ; 
Rennes  (18  mai)  ;  Bayeux  (12  août)  ;  Cambrai 
(28  août). 

!«'  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Brest. 

l'""  vendémiaire  an  IV  :  Armée  de  l'Ouest. 


6«  {bis)  bataillon  dit  de  Bayeux. 

Date  de  formation 8  septembre  1792. 

Emplacements.     1792. . .     Armée  du  Rhin  (fin  de  1792). 

1793. . .     Lauterbourg  (30  mars)  ;  Sainl-Brieuc  (Il  mai)  ; 
Ligny,   Tours,  Orléans  (fin  juillet)  ;  Bayeux 
(12  août);  Cambrai {2S  août), 
l*""  vendémiaire  :  Armée  du  Nord. 


1794. . 

7'  bataillon. 

Date  de  formation.  ... 

Amalgame 

Emplacements.  1792. . 
1793.., 
1794.. 

8*^  bataillon. 

Date  de  formation  . .  . 

Amalgame 

Emplacements.    1792... 


30  octobre  1792. 

141*^  demi-brigade, 

Vire  (15  novembre)  ;  Brest  (29  novembre). 

Morlaix  (!«'  janvier). 

I"''  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Brest. 


6  novembre  1792. 

6"  demi-brigade  d'infanterie  légère. 

Courbevoie  (!«'■  décembre);  Chartres  {3  dC'cem- 
bre);  Versailles  (10  décembre);  Saint-Denis 
(12  décembre)  ;  Meaux  (13  décembre). 
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1793...  Fontaine,  \ms  Meaux  (1^''  janvier);  Meaux 
(S  février);  Paris  (14  février);  Cherbourg 
(4  mars). 

1794.  . .     1"  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  l'Ouest. 

10°  bataillon  (de  réquisition). 

Emplacements.     1793.  . .     Caen  (6  mars)  ;  Dieppe  (13)  ;  Dieype  (16  juillet); 
Lille  (22  juillet). 

1794.  .  .     1^''  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 

Cavaliers  volontaires  :  1  compagnie. 

Emplacement.      1793.  . .      Valenciennes  (1"  janvier); 

Compagnie  franche. 

Emplacement.     1793...      Valencienyies  (\^^  yxxviïaT). 


CANTAL. 

2  bataillons  (1791-1792).  3«  bataillon, de  réquisition. 

f  <"  bataillon. 

Date  oe  foumation  ....     10  juillet  1792. 
Emplacements.     1792. .  .     Armée  des  Pyrénées  (fin  de  1792). 
1793...      Perpignan  (l" janvier). 

1794...     1'^'  vendémiaire  an  III  :  Armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 
1795.  .  .     l*'"'  vendémiaire  an  IV  :  Armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 

S«  bataillon. 

Date  de  formation 14  septembre  1792. 

Amalg.\më 84"=  demi-biigade. 

Emplacements.    1792. . .     Aurillac  (22  novembre)  ;  Nîmes  (5  décembre)  ; 
Armée  des  Alpes  (fin  1792). 
1793.  .  .     3  compagnies  à  Uiès  (l^'"  janvier)  ;  4  à  Marnas, 

district  de  Vaucluse  ;  2  à  Saint- A  mhr aise. 
1794...      1"  vendémiaire  an  III  :  Armée  d'Italie. 
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CHARENTE. 

7   bataillons  (179t-1792);  24%  25%  26'=  bataillons,  bataillons  de  Bar- 
bezieux  et  d'Angoulême,  de  réquisition. 

1»''  bataillon. 

Date  de  formation 17  octobre  1791. 

Emplacements.     1792...     Monididier   (1"  janvier  jusqu'au   17    mars); 
Landrecies  (21  mars)  ;  Armée  du  Nord  (mai)  ; 
Année  de  la  Belgique  (fin  1792). 
1793...      Valenciennes  (!•'■' janvier)  ;  Orléans  (24  août); 

Mdcon  (12  septembre). 
1794. .  .     1"'''  vendémiaire  an  III  :  Armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 
l*""  vendémiaire  an  IV  :  Armée  d'Italie. 


1795. 
S''  bataillon. 

Date  de  form.vtio.n  .  . . 

Emplacements.     1791. 

1792. 


17  octobre  1791. 
Château-Thierry  (i"^  octobre). 
Château-Thierry  (1"  janvier  jusqu'au  2  mai); 

La  Bochelle  (26  mai),  embarqué  le  10  juillet 

pour  Saint-Domingue . 

1793.  .  .     Saint-Domingue  (l*' janvier). 

1794.  .  .     1^"^  vendémiaire  an  III  .■  Saint-Domingue. 

1795.  . .     I"  vendémiaire  an  IV  :  Saint-Domingue. 

S^  bataillon  ou  H"  des  réserves. 

Date  de  formation 14  septembre  1792. 

Emplacements.     1792.  . .     Armée  de  Belgique  (décembre). 

1793...     i/o«5  (1"  janvier). 

1794.  .  .      1'=''  vendémiaire  an  111  :  Prisonnier. 

1795. . .     1^"^  vendémiaire  an  IV  ;  Prisonnier. 

4^  bataillon  on  1 1  ^  de  valontaires  nationaux 
des  réserves. 

Date  de  formation 14  septembre  1792. 

Am.\lgame 199^  demi-brigade. 

Emplacements.    1792...     Armée  de  Belgique  (décembre). 

1793. . .     Le  Pont-aux-Da-nes  près  Meaux  (24  janvier); 
Cherbourg  {\'S  février). 

1794. . .     1"  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 
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4'  bataillon  (bis). 

Date  de  formation 10  novembre  1792. 

Emplacements.    1794.  . .     J®""  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  la  Moselle. 

1795...      l^""  vendémiaire   an  IV  :  Armée    de  Rhin-et- 
Moselle. 

5»  bataillon  ou  19^  des  réserves. 

Date  de  formation 18  septembre  1792. 

Emplacements.     1792...     i^ons  (décembre). 

1793.  . .     Mons  (1"  janvier). 

1794.  .  .     l^""  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et- 

Meuse. 

1795. .  .     l*"""  vendémiaire  an  IV  :  Armée  du  Nord. 

14^  bataillon  ou  14"  des  réserves. 

Date  de  formation 17  septembre  1792. 

Emplacements      1792...     Grave/mes  (décembre). 

1794. . .     i"  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  l'Ouest. 

1795.  .  .      1^'  vendémiaire  an  IV  :  Armée  de  l'Ouest. 

Chasseurs  volontaires  nation  lUx  :  1  compagnie. 

Emplacement.       1793.  .  .      Valenciennes  (1*^'"  janvier). 

Canonnîers  volontaires  :  2  compagnies. 

Emplacements.     1793...     Béthune  {]^^  au  13  janvier);   Bruges  (20  jan- 


CHARENTE-INFÉRIEURE. 

4  bataillons  (1791-1792);  b«  et  6' bataillons   de  l'Égalité;  1^>-  et  2" 
d'Angély-Boutonne,  de  réquisition. 

f  "^  bataillon  dit  de  Rochefort. 

D.\TE  DE  formation 22  octobre  1791. 

Emplacements.     1792...     Fouras    et    Marennes    (1"='   janvier);     ticims 
(l*""  mars)  ;  Armée  du  Centre  (mai). 
1793. .  .     Matines  (1^'  janvier)  ;  Armée  de  Dumouriez. 
1794. . .     1*='  vendémiaire  an  III  :  Prisonnier. 
1795...     l""^  vendémiaire    an  IV  :   Prisonnier,  dépôt  à 
Avranches. 
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2'  bataillon. 

Date  de  formation IS  mai  1792. 

Amalgame 74«  demi-brigade. 

Emplacements.     1792 .  .  .  Rochefort  (10  juillet)  ;  Tours  (19  juillet)  ;  Hoch- 
felden  (13  août). 

1793, . .  Fort-Louis  du  Rhin  (1"  janvier). 

1794. . .  1^'  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Rhin. 

3"^  bataillon  dit  de  Saint-Jean-d'Angély. 

Date  de  formation 20  septembre  1792. 

Emplacements.     1793...  iîocAe/br/ (le' janvier). 

1794.  . .  1"  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  l'Ouest. 


4^  bataillon. 

Amalgame 

Emplacements.     1793. 

1794. 

1795. 

Grenadiers. 


142*  demi-brigade. 

Le  Pont-au.r-Dnmes  (l'^'^  janvier). 

l*' vendémiaire  an  III  :  Armée  de  la  Moselle. 

l*"^  vendémiaire  an  IV  :  Armée  de  l'Ouest. 


1   compagnie  à  l'armée  des  Ardennes  (l*'  jan- 
vier 1793). 


CHER. 


3  bataillons  (1791-1792). 


1  '  bataillon. 

Date  de  formation 12  octobre  1791. 

Amalg.\me 94*  demi-brigade. 

Emplacements.     1791...  Épernay  (octobre). 

1792.  .  .  Cormicy  (du  1*"^  janvier  au  \"'  mars);  Armée 
du  Centre  (mai)  ;  Sedan  (fin  1792) 

1793...  Sf(/an(l"  janvier). 

1794.  .  .     1"  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et- 
Meuse. 

3'  bataillon. 

Date  de  formation 10  septembre  1792. 

Amalgame 133«>  demi-brigade. 
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Emplacements.  1792. . .  Bourges  (12  septembre);  Cambrai  (2  octobre); 
Meaux  (22  au  31  décembre). 

1793...  Crécy  T^rhs  Meaux  (7  janvier);  Metz  (19  jan- 
vier). 

1794.  . .     1""  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Brest. 

S*"  bataillon. 

Date  de  formation 23  novembre  1792. 

Amalgame 14^  demi-brigade. 

Emplacements.     1793...     Bourges   (9    janvier);    Chdlons    (22  janvier); 
Strasbourg  (S  février). 
1794. . .     l'^'"  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 


CORRÈZE. 

3  bataillons  (1791-1792).  A''  et  o*^  de  réquisition. 

1''  bataillon. 

Date  de  formation 14  septembre  1791. 

Amalgame 7"  demi-brigade. 

Emplacements.     1791...     Pont-Sainte-Maxence  {l"  octobre). 

1792...     Pont- Sainte  -  Maxence    (l'"'"    janvier    jusqu'au 
10  mars)  ;  Auxotïne   (23  mars  au  24  avril)  ; 
Bel  fort  (28  avril)  ;   Arjnée  du  Rhin  (mai)  ; 
Porentruy  (juin). 
1793. .  .     Ptobsheim  (l^"'  janvier)  ;  dépôt  à  Porentruy. 
1794. . .     l®'^  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Rhin. 

2'  bataillon  ou  29"  des  resserves. 

Date  de  formation 15  août  1792. 

Emplacements.     1792...      Tulle    (20  septembre);    Meaux   (10   octobre); 
Armée  de  la  Belgique  (décembre). 

1793.  . .     Armée  du  Haut-Rhin  (1"  janvier). 

1794.  .  .     1*^'  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 

3"  bataillon. 

Date  de  formation 12  août  1792. 

Amalgame 42^  demi-brigade. 
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Emplacements.    1792...     Tvlle  (22  septemlre);  Meaux  (12  octobre  au 
IH    novembre);    Phalsbourg    (8    décembre); 
Strasbourg  (9  décembre). 
1793.  . .     Phalsbourg  (1"  janvier). 
1794. . .     l''  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Rhin. 


CORSE. 


4  bataillons  (1791-1792).  3  compagnies  franches  en  l'an  IV 

1^1^  bataillon. 

Date  de  formation  . . . 

Amalg.ame 

Emplacements.    1792. 


1793. 
1794. 

S«  bataillon. 

Date  de  formation  . . . 
Emplacements.     1792. 

1793. 
1794. 

3'  bataillon. 

Date  de  formation  . . . 
Emplacements.    1792. 

1793. 
1794. 

4"  bataillon. 

Emplacements.    1792. 

1794. 


10  janvier  1792. 

104"  demi-brigade. 

Rassemblé  (1"' janvier)  ;  dans  le  département 

(au  1""^  mars). 
Basiia,  Nice  {\^^  janvier). 
1"'  vendémiaire  an  III  :  Armée  d'Italie. 

2  avril  1792. 

Rassemblé   (au  1"'' janvier);  dans  le   départe- 
ment (au  l"'  mars). 
Ajaccio  et  Corté  (•'^''janvier). 
!«'■  vendémiaire  an  III  :  Ajaccio. 

24  mars  1792. 

Rassemblé   (au  !«''  janvier)  ;  dans  le  départe- 
ment (au  l^'"  mars). 
Calvi  et  Saint-Florent  (l'^''  janvier). 
1'='  vendémiaire  an  lit  :  Bonifacio. 

Rassemblé  (au  l^""  janviei')  ;  dans  le   départe- 
ment (au  P""  mars). 
1'='^  vendémiaire  an  [II  :  Calvi. 


COTE-D'OR. 

7  bataillons  (1791-1792).  8«,  9%  10%  10'  bis,  11"  et  17%  de  réquisi- 
tion. 
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1"  bataillon. 

Date  de  formation  . .  . 

Emplacements.    1791. 

1792. 

1793. 


1794. 
1795. 

2^  bataillon. 

Date  de  formation  . .  . 

Amalgame 

Emplacements.    1791. 
1792. 


1793. 

1794. 

3*"  bataillon. 

Date  de  formation  . . . 

Am.vlgame 

Emplacements.     1792. 

1793. 

1794. 

4"  bataillon. 

Date  de  formation  . . . 

Amalg.ame 

Emplacements.     1792. 

1793. 

1794. 


30  août  1791. 

Dijon  (i8  septembre)  ;  Reims  (i"  octobre). 

Reims   (1"  janvier    au    10   mars);    Mézières 

(12  mars);   Armée  du  Centre,  camp  de  Mau- 

beuge  (mai). 
Mons,   dépôt  à    Rocroi  (l*' janvier)  ;    Soissons 

(16    août);    Dijon   (9    septembre);    Mâcon 

(12  septembre). 
l*""  vendémiaire  an  III  :  Armée  des  Alpes. 
l^'  vendémiaire  an  IV  :  Armée  des  Alpes. 

3  septembre  1791. 

H7«  demi-brigade. 

Dijon  (18  septembre). 

i?eî»w  (jusqu'au  11  mars);  Mézières,  camp  de 
Maubeuge  ;  Armée  du  Haut-Rhin  (13  mars)  ; 
Bel  fort  (16  octobre). 

Euningiie  {\'''^ ']cin\[er)  ;  Wissembourg  (15  juil- 
let ;  Perpignan  (29  août). 

!'*'■  vendémiaire  an  III  :  Armée  d'Italie. 

25  août  1792. 
87*  demi-brigade. 
Armée  du  Rhin  (décembre). 
Belfort  (l^""  janvier). 

l^r  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et- 
Meuse. 

14  août  1792. 

159*  demi-brigade. 

Armée  du  Rhin  (décembre). 

Belfort  (!*'  janvier). 

\"  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Rhin. 


5*  bataillon  ou  f  8"  des  réserves. 

Date  de  formation 16  septembre  1792. 

Amalgame 3'=  demi-brigade. 
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Emplacements.     1792...     Saint-Omer  [décembre). 
1793...     ^er^we*  (1"  janvier). 

1794.  .  .     1*"  vend(5miaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 

6»  bataillon,  ci-devant  grenadiers. 

Date  de  formation 24  octobre  1792. 

Emplacements.     1793...     Paris    {i^^   janvier);    Courbevoie   (3  février); 
Cherbourg  (19  février). 
1794. .  .     I'^''  vendémiaire  an  111  :  Armée  de  l'Ouest. 

1795.  . .     l^'vendémiairean  IV:  Armée  des  Côtes  de  Brest. 

K"  bataillon. 

Emplacements.    1792...  i/on^  (décembre). 

1793.  .  .  Valenciennes  (l'*'' janvier). 

1794. . .  1*^'  vendémiaire  an  111  :  Armée  du  Rhin. 

f  "  de  grenadiers. 

Date  de  formation 24  août  1792. 

Emplacements.    1792.  . .      Villeneuve-Saint-Georges  (27  septembre)  ;  Éper- 
nay  (2  octobre). 

1793...     Dijon  (9  septembre);  Màcon  (12  septembre). 

1794.  . .     !'■'  vendémiaire  an  III  :  Armée  des  Alpes. 

1795.  .  .     1"  vendémiaire  an  IV  :  Armée  des  Alpes. 

Une  compagnie  d'artilleurs. 

Emplacement.       1793...     L(^?on  (1'='' janvier). 

CÔTES-DU-NORD. 

4  bataillons  (1791-1792)  ;  5%  de  réquisition. 

l^''  bataillon. 

Date  de  formation 23  septembre  1791. 

Emplacements.     1792...  Dans  le   département  (1"  janvier)  ;   LambaUe 
(.3  mai);  Arras  (26  mai);  Armée  du  Nord. 

1793.  .  .  Louvain  (l«'"  janvier). 

1794.  .  .  1""  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 
1795. .  .  I^"^  vendémiaire  an  IV  :  Armée  du  Nord. 

2^  bataillon. 

D.\te  de  form.ation 1*"''  mai  1792. 


EMPLACEMENT  DES  BATAILLONS   DE  VOLONTAIRES. 


419 


Amalgame 

Emplacements.     1792. 


1793. 
1794. 

3*"  bataillon. 

Date  de  formatio.n  .  .  . 
Emplacements.     1792 . 


1793. 
1794. 
1795. 

4:'-  bataillon. 
Date  de  formatio.n.  . . 
Emplacements.     1792 . 

1793. 
1794. 
1795. 


182'=  demi-brigade. 

Dans  le  département  (au  1"  janvier;  ;  Saint- 
Brieuc  (18  juillet);  Aïençon  (29  juillet); 
Bapaume  (11  août);  Cambrai  {tQ  août)  Hoch- 
felden  ;  Armée  du  Rhin  (décembre). 

Landau  (1*''  janvier). 

1*^'  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  la  Moselle, 

18  septembre  1792. 

Non  rassemblé;  Saint-Brieuc  (14  novembre); 
Brest  (20  novembre). 

Brest  (!''''  janvier). 

1*''  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Brest. 

!«'■  vendémiaire  an  IV  :  Armée  de  l'Ouest. 

25  septembre  1792. 

Non    ras.semblé    (l'^'"    janvier);    Saint-Brieuc 

(16  novembre);  Brest  (22  novembre). 
Brest  (!*'  janvier). 

1"  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Brest. 
1^'  vendémiaire  an  IV  :  Armée  de  l'Intérieur. 


CREUSE. 

2  bataillons  (1791-1792);  3«,  de  réquisition. 

f '<^  bataillon. 
Date  de  formation  .....     13  octobre  1 791 . 

Amalgame 

Emplacements.    1791. 
1792. 


1793. 
1794. 


4*'  demi-brigade. 

Courtisais  et  environs  (1"  octobre). 

Courtisais  (1 1^' janvier)  ;  Armée  du  Centre  (mai)  ; 

Verdun  (&n  1792). 
Verdun  (l^""  janvier), 
l*"'  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Rhin. 


2^  bataillon  ou  de  g^renadiers  et  chasseurs. 

D.\TE  DE  FORM.vriON 21  Septembre  1792. 

Am.algame 93"=  demi-brigade. 
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Emplacements.     1792...     Armée  du  Rhin  (décembre). 

1793.  .  .      Rhinau  [\"  janvier);  Armée  du  Rhin. 
1794. . .     lo""  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Rhin. 

2  compag^nies  franches  de  la  Creuse. 

Emplacements.     1793...     i/eawx  (!«'■  janvier). 

1794.  .  .      !«''  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  l'Ouest. 


4  bataillons  (1791 

pagnies  de  volontaires 

1''*  bataillon. 
Date  de  formation  . . . 

Amalgame 

Emplacements.     1792. 


1793.. 
1794.. 

S»  bataillon. 

Date  de  formation  .... 
Amalgame 

Emplacements.     1792.. 


DORDOGNE. 

-1792);  i",  S«,  4^   bis,  de  réquisition;  deu.K  com- 
sont  à  Yalence  au  l*""  janvier  1793. 


28  juillet  1792. 

14^  demi-brigade. 

Périyueux  (20  août);  Mclun  (8  septembre); 
Meaux  ( 1 8  septembre )  ;  Melun  ( 1 9  septembi  e); 
Fontainebleau  {t\  septembre);  Belfort {tO  oc- 
tobre); Armée  du  Rhin  (décembre). 

Neuf-Brisach  (1^' janvier). 

1'=»'  vendémiaire  an  III  ;  Armée  du  Nord. 


1793. 
1794. 

S*"  bataillon. 

d.\te  de  form.\tion.  .  . 

am.a.lgame 

Emplacements.     1792. 

1793. 

1794. 


5  juillet  1792. 

7^  demi-brigade. 

Périgueux  (22  août);  Melun  (10  septembre); 
Meaux{\'ï  septembre);  Fontainebleau  {\G  oc- 
tobre); Sens  (25  novembre);  Phahbourg 
(13  décembre). 

Strasbourg  (2  janvier). 

l^""  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Rhin, 


26  septembre  1792. 
Demi-brigade  de  la  Dordogne. 
Armée  du  Rhin  (décembre). 
Blaye  et  Fort-Médoc  (i"  janvier). 

[^^  vendémiaire  an  III   :  Armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 
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4:*^  bataillon  dit  4:"  de  la  République. 

Date  de  formation i2  octobre  1792. 

Emplacements.    1792...     Pi'7?75  (décembre). 

1793...     Paris    (1"    jan\ier  jusqu'au  20   février);  Le 
Havre  (27 février). 

1794.  .  .      i^""  vendémiaire  an  III  :  Cherbourg. 

1795.  . .     1*^''  vendémiaire  an  IV  :  Armée  de  l'Ouest. 


DROME. 

9  bataillons  (1791-1792).  10"  et  11%  de  réquisition. 
1''  bataillon. 


Date  de  form.vtion.  . . 
Emplacements.    1792 . 

1793. 

1794. 
1795. 

3"  bataillon. 

D.\TE   DE   FORMATION    .  . 

Amalg.\me 

Emplacements.     1792 . 


1793. 
1794. 

3^  bataillon. 

Date  de  formation  . . 

Am.vlg.ame 

Emplacements.     1792. 


1793. 
1794. 


8  octobre  4791. 

Valence  (l'^' janvier);    Armée   du    Midi,  camp 

de  Lyon    (fin   mai)  ;    Armée  des  Alpes  (fin 

1792). 
Saint-André-en-Savoie    (!*'    janvier);  Armée 

des  Alpes. 
l*"'"  vendémiaire  an  III  :  Armée  des  Alpes. 
l^""  vendémiaire  an  IV  :  Armée  des  Alpes. 

12  octobre  1791. 

118®  demi-brigade. 

Cavaillon  {l"'  janvier)  ;  Armée  du  Midi   (fin 

mai),  camp  de  Lyon  ;  Armée   des  Alpes  (fin 

17i)2). 
Vouzy  (!'=''  janvier). 
l^if  vendémiaire  an  III  :  Armée  d'Italie. 

12  octobre  1791. 

69"  demi-brigade. 

Montélimar  (1"  janvier)  ;  Armée  du  Midi, 
camp  de  Lyon  (fin  mai)  ;  Armée  des  Alpes 
(fin  17y2).  ' 

Armée  du  Var  (1«'  janvier). 

1"  vendémiaire  an  III  :  Armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 
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4<=  bataillon. 

Date  ue  formation  ....  8  octobre  1791. 

Amalgame. 83^^  tlomi-brigadf . 

Emplacements.  1792...  Montélimar  (1"  janvier)  ;  Armée  du  Midi,  camp 
siu'  le  Var  (fin  mai)  ;  Armée  d'Italie  (fin 
1792). 

1793. . .  Nice  (1"=' janvier);  Armée  des  Alpes. 

1794.  .  .  l*^'"  vendémiaire  an  III  :  Armée  d'Italie. 

5'^  bataillon  du  district  de  l'Ouvèze. 

Datf,  de  formation 5  août  \  792. 

AMALG.4.ME Demi-brigade  à  3  bataillons  de  volontaires. 

Emplacements.     1792...  Po?iiar/2er  (fin  de  l'année). 

1793.  .  .  Besançon  (l'""  janvier). 

1794...  l«i' vendémiaire  an  III  :  Année  de  la  Moselle. 

1795.  .  .  l"'  vendémiaire  an  IV  :  Armée  de  la  Moselle  et 

du  Rhin. 

6"  bataillon. 

Date  de  formation  ....  l^""  septembre  1792. 

Amalg.\me H^  demi-brigade. 

EmplacExMENts.     1792.  .  .  Besançon  (décembre). 

1793.  . .  Joux  et  Besançon  ({"janvier). 

1794.  . .  1'''  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Rhin. 

K"  bataillon. 

Date  de  formation  ....  Il  septembre  1792. 

Amalgame Demi-brigade  à  3  bataillons  de  volontaires. 

Emplacements.     1792. . .  Citadelle  de  Besançon  (décembre). 

1794. . .  1^'  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  la  Moselle. 

1795...  1<='^  vendémiaire  an  IV  :  Armée  de  la  Moselle 
et  du  Rhin. 

8<^  bataillon. 

Date  de  formation 6  septembre  1792. 

Amalgame 15'^  demi-brigade  d'infanterie  légère. 

Emplacements.    1792...  jDd/e  (décembre). 

1793...  i)d/e  (!«' janvier). 

1794.  .  i  l^'  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Rhin; 
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9"  bataillon  ou  !«'  de  grenadiers. 

Date  de  formation 12  août  1792. 

Emplacements.    1792...     Armée  des  Alpes  (fin). 

1793...     Montélimar,  avec  la  compagnie  de  canonniers 

volontaires  (i^''  janvier). 
1794.  .  .     1"'  vendémiaire  an  III  :  Armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 

1795...      1""  vendémiaire   an  IV  :  Armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 


DOUBS. 

11  bataillons  (1791-1792).  I2«,  de  réquisition. 

\"  bataillon. 

Date  de  formation 21  août  1791. 


Amalgame 

Emplace.mExNts.    1792. 

1793. 
1794. 

2°  bataillon. 

Date  de  formation  .  .  . 

Amalgame 

Emplacements.     1792. 

1793. 


1794. 

â<=  bataillon. 

Date  de  for>lvtion  . . . 

Amalgame 

Emplacements.     1792. 
1794. 


5°  demi-brigade. 

Belfort  (!'"' janvier)  ;  Ammenchwihr  {{"  mars); 

Porreniruy  (fin  avril)  ;  Armée  du  Rhin,  camp 

du  Haut-Rhin  (mai). 
Armée  de  Biron  (l^""  janvier). 
1^'"  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Rhin. 


9  octobre  1791. 

41^  demi-brigade. 

Frontière  de  Porreniruy  (l*'' janviei-)  ;  Porren- 
iruy, Armée  du  Haut-Rhin  (avril  et  mai). 

Niederminchelbach,  Armée  du  Haut- Rhin  ;  la 
compagnie  de  grenadiers  à  iVeî^c^or/ (l*"'' jan- 
vier). 

l^""  vendémiaire  an  Ht  :  Armée  du  Rhin. 


7  août  1792. 

141^  demi-brigade. 

Corps  de  Biron  (décembre). 

1"  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Brdsh 
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4^  bataillon. 

Date  de  formation 18  août  1792. 

Amalgame 25*  demi-brigade. 

Emplacements.     1792.  . .  Armée  du  Haut-Rhin  (décembre). 

1793.  .  .  Leymen,  près  de  Huningue  {{"''  janvier). 

1794.  .  .  1"  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Rhin. 

5^  bataillon. 

Date  de  formation 12  août  1792- 

Amalgame H^  demi-brigade. 

Emplacements.    1792. . .  Armée  du  Rhin  (décembre). 

1793. . .  Hombourg,  Armée  du  Haut-Rhin  (l*^""  janvier)  ; 
Otlmarsheim  (13  janvier). 

1794.  .  .  l^'"  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Rhin. 

6*"  bataillon. 

Date  de  formation 19  août  1792. 

Amalgame 18^  demi-brigade. 

Emplacements.     1792...  Porreniruî/ (décembre). 

1793. . .  Porrentruy  (l^""  janvier). 

1794.  .  .  1^""  vendémiaire  an  III  :  Armée  d'Italie. 

K^  bataillon. 

Date  de  form.\tion 5  septembre  1792. 

Am.\lgame 112«  demi-brigade. 

Emplacements.     1792...  Armée  du  Rhin  (décembre). 

1793.  .  .  Blamont  (1"  janvier). 

1794.  .  .  l*^""  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 

8"  bataillon  dit  de  Saint-Hippolyte. 

Date  de  formation 19  août  1792. 

Amalgame Demi-brigade  à  3  bataillons  de  volontaires. 

Empl.\cements.     1792. . .  Armée  du  Rhin  (décembre). 

1793.  .  .  Biesheim  (i"'  janvier). 

1794. . .  l"''  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  la  Moselle. 

1795. . .  I*""  vendémiaire  an  IV  :  Armée  du  Rhin  et  de 
la  Moselle. 

9<^  bataillon. 

Date  de  formation 30  août  1792. 
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Amalgame 

Emplacements.     1792.  .  . 

1793... 

1794... 
1 O*^  bataillon. 

Date  de  FdRMATiON 

Amalgame 

Emplacements.     1792.. 

1793... 

1794... 

1795.. 

f  !<"  bataillou. 

Date  de  formation  .... 

Amalgame 

Emplacements.     1792.  . 
1793.. 
1794.., 
1795. . 


66''  demi-brigade. 

.^^rniée  du  Rhin. 

Blodelsheim  (1'^'' janvier). 

l'""  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Rhin. 

S  septenibx-e  1792. 

Demi-brigade  à  3  bataillons  de  volontaires. 

Armée  du  Rhin  (décembre). 

Schlestadt  (  1  "'  janvier). 

1"''  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Rhin. 

!«'■  vendémiaire  an  IV  :  Armée  de  la  Moselle  et 
du  Rhin. 

6  septemlire  1792. 
Demi-ltrigade  d'infanterie  légère. 
Armée  du  Rhin  (décembre). 
Rhinau,  Armée  du  Rhin  (l'^'"  janvier). 
!«'■  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  la  Moselle. 
!'''■  vendi'miaire  an  IV  :  Armée  de  la  Moselle  et 
du  Rhin. 


EURE. 

5  bataillons  (1791-1792).   Une   compagnie  de   chasseurs  volontaires 
du  district  dÉvreux. 


\"  bataillon. 

Date  de  formation.  .  . 
Emplacements.     1792. 


1794. 

1795. 

2'  bataillon. 

D.vte  de  formation.  . 


12  septembre  1791. 

Pont-Audemcr  (du  l*^''  janvier  au  22  mai); 
Bayeux  (29  mai);  Uesdin  (10  juin);  Saint- 
Pol  (11  juin);  Arras  (12  et  13  juin);  Lens 
(14  juin);  Lille  (15  juin);  Armée  de  la  Bel- 
gique (fin  1792). 

1'"'  vendémiaire  an  111  :  Anvers;  Armée  du 
Nord. 

1^''  vendémiaire  an  IV  :  Armée  du  Nord. 


11  septembjé  1791. 


28 
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Emplackmems.     1792. 


1793.. 


1794.. 
1795.. 


Hû)i/lcnr   (l"-'"'   junvior);    Carcntan    (2.3    mai); 

IJcsdin  (9  juin  );  Saint-Pul  (10  juin);  Arms 

(Il  et  I2juin);  L'vw  (13  juin)  ;  Li7(e  (14  juin)  ; 

Armée  île  la  Belgique  (fm  1792). 
Bruxelles  (1'''  janvier);  Vulencienncs  (7  avril); 

Bapaumc    (8    a\ril);    Alhort  (9   avril);   Dot 

(30  avril). 
1'"'  vendémiaire  an  il!  :  Armée  de  l'Ouest. 
\"'  vendémiaire  an  IV  :  Armée  de  l'Ouest. 


3"  bataillon  ou  SO'^  des  ré!>ierves. 

Datk  i)V,  FORMATION IG  .septcmlire  1792. 

Amalgami: 128"  demi-hrigade. 

Ejh^lackmknts.  1792...  Saint-Dcnii  (24  .septemlire);  Créjiy  (26  sep- 
tembre) ;  Laon  (S  novembre)  ;  Verdun  (1 1  no- 
vembre);   Yiires  (fin  1792). 

1793.  .  .     Armée  du  Centre  (l"  janvier). 

1794.  .  .     !'"'■  vendémiaire  an  111  :  Armée  du  Xord. 

4<=  bataillon  ou  26"  des  réserves. 

Datk  dk  formation 22  septembre  1792. 

Amalgame 41"  demi-briiradc. 


Emplacements.     1792.. 

1793. 

1794. . 

S"  bataillon. 

Amalgame 

Emplacements.     1792.. 
1793.. 

1794.. 


Crépu  (14  septembre)  ;  Yillrrs  Colterèta  {\1  no- 
vembre); Phalsbcurg  (i  décembre);  Stras- 
bourg (7  décembre)  ;  Armée  du  Rhin  (fm  1 792,i . 

Armée  du  Rliin  (h''  janvier^;  Wissembourg 
(2  avril);   Nancy  (24  avril);  Tours  (lo  mai). 

1"  venilémiaire  an  111  :  Armée  du  Rhin. 


Demi-brigade  des  Landes. 

La  Fer lé-M lion  (septembre). 

Armée  du  Rhin  (1"''  janvier);  Niiderbromi 
(4  avril);  Saint-Scrvan  (12  mai). 

1"''  vendémiaire  an  111  :  Armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 


Chasseurs  volontaires  du  district  d'Évreux, 
1   compagnie. 

Emplacements.     1792...     Courbevoie  (13   novemlire);  Phahbourg  (3   dé- 
cembre); Slrftsboiirg  (6  décembre). 
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1793.  .       Bavai  (l*^'  jaiivii  r;. 
1794,.  .     1'''  veniii'iuiaiic  an  Ml  ;  Bixst. 
1795...      l*^'"  vendéniiaire  an    IV  :  Aimée   des  Côtes  de 
Brest. 


EURE-ET-LOIR. 

2  bataillons  (1791-1792).  3«  bataillon,  de  réiiuisiliun 
1  '  bataillon. 

DaII;    Dr.    KOKMATION     .  . 

Amalga.mk 

Emplacements.     1791. 
1792. 


1793.. 

1794. . 

3'   bataillon. 

Date  de  form,\tion  . . . 

Amal{;ame 

Emplacements.     1792.. 

1793   . 
1794. . 


()  novembre  1 79 1 . 

lôi'^  demi-brigade. 

Reims  (16  octobre). 

Reims  {["  janvier)  ;  Armée  du  Centre  (mai)  ; 

Armée  de  la  Belgique  (décembre). 
Armée  du  Nord  (1^'"  janvier);  les  grenadiers  à 

rArm(''e  de  Valence, 
l"=i'  vendémiaire  an  III  :  .\rmée  du  Nord. 

9  octobre  1792, 

92''  demi-brigade. 

Paris   (15   novembre  ;    Lagny   (l*^'"  décembre  ; 

Phalsbourg,  Armée  du  Rhin  (18  décembre)  ; 

StradourD  (21). 
Strasbourg  {{'"'  janviei). 
P''  vendémiaire  an  111  :  Anuéc  du  Uliiii. 


FINISTÈRE. 

3  bataillons  (1791-1792).  3  compagnies  de  chasseurs. 

1"'  bataillon. 

23  octobre  1791. 

Demi-brigade  du  Finistère, 

Quimpir  (!'''•  janvier);  Urcsl  (1^'"  mars); 
Brest  (22  septembre)  ;  Alençon  (10  octoJtre)  ; 
Saint'Gcriitnin  (ITi  octobre)  ;  Hesdin  (22  octo- 
bre) ;  Frugcs  (23  octobre)  ;  Saiitl-Orncr  {M  oc- 
tobre) ;  Gravelincs  (2o  octoltre)  ;  Gand  (dé^ 
cembre). 


Date  de  iohmatkjn  . 

.amalgame 

Emplaceme.nts.     1792 
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1793...     Gonî?  (l*''' janvier). 

1794. .  .     l^"'  ■vendémiaire  an  111  :  Armée  du  >'ord. 

S^  bataillon. 

Date  de  formation 23  octobre  1791. 

Amalgame 9'=  demi-brigade. 

Emplacements.  1792...  Morlaix  (l*"''  janvier);  Morlaix  (1"  mars); 
Brest  (24  septembre)  ;  Alençon  (10  octobre)  ; 
Saint-Germain  (17  octobre);  Hesdin  (2  i  oz- 
tobre)  ;  Fruges  (25  octobre);  Saint-Oiner 
(26  octobre)  ;  Gravelines  (23  octobre)  ;  Lille 
(décembre). 
1793. .  .     Lille  (1"  janvier). 

1794   . .      1"  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et- 
Meuse. 

3«  bataillon. 

Date  de  formation  ....     20  janvier  1792. 

Amalgame Aux  Colonies  ;  dépôt  à  Quimper. 

Emplacements.     1792.  .  .     Non  rassemblé  (!<='' janvier);  Quimper  {l^'^ murs)  ; 
Nantes    (24    mai),  s'embarque    pour   Saint- 
Domingue  à  Paimbœuf  (13  juillet). 
1793. . .     Saint-Domingue  (1^'"  janvier). 
1794.  .  .     l*'"'  vendémiaire  an  III  :  Saint-Domingue. 
1795. . .     1"=''  vendémiaire  an  III  :  Saint-Domingue. 

Compagnies  de  chasseurs. 

Emplacements.     1793.  . .     Abbeville  et  Douai  (I^'"  janvier). 


GARD. 

5  bataillons  (1791-17S2).  Plus  2  bataillons  de  grenadiers  et  la  compa- 
gnie franche  de  Quissac. 

!<'■'  bataillon. 
Date  de  form.\tion  ....     3  septembre  1791. 

Amalgame 14®  demi-brigade. 

Empl.\cements.     1792...     Pont-Saint-Esprit     (["    janvier);    Armée    du 

Midi,  camp  de  Banaux  (fin  mai)  ;  Armée  des 

Alpes  (décembre). 
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1793. 

1794. 
1795. 

3«  bataillon. 

Date  de  fûrmatio.v.  . . 
Emplacements.     1792. 


1793. 
1794. 
1795. 

3^  bataillon. 

Date  de  formatio.v..  .. 
Emplacements.     1792. 

1793. 

1794. 

1795. 

4*^  bataillon. 

Date  de  formation... 
Emplaceme.nts.     1792. 

1793. 

1794. 


1795. 


■Liraoux  et  Montréal,  Armée  des  Alpes  (l*"'' jan- 
vier). 

1"  vendémi.nre  an  III  :  Armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 

li^'"  vendémiaire   an  IV:  Armée   des  Pyrénées- 
Orientales. 

3  septembre  1791. 

Nîmes   et   Saint-GiVes    (1*^''   janvier)  ;    Troyes 

(18   septembre);    Chdlons    (20   septembre)  ; 

Armée  de  la  Belgique  (décembre). 
Camp  de  Flawinne,  près  Namur  (l»'  janvier). 
1'^''  vendémiaire  an  III  :  Prisonnier, 
l"  vendémiaire    an    IV  :   Prisonnier,   dépôt   à 

Orléans. 

9  octobre  1792. 

Armée  du  Rhin  (décembre). 

Besançon  (I*'' janvier). 

!'='■  vendémiaire  an  III  :  Prisonnier. 

!*='■  vendémiaire  an  IV  :  Prisonnier. 


10  novembre  1792. 

Armée  des  Pyrénées  (décembre). 

Carcassonne  (t^"^  janvier). 

1"^  vendémiaire  an  III  :  Armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 

l*^""  vendémiaire  an  IV  :  Armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 


^^  bataillon  ou  1  '  de  grenadiers. 

Emplaceme.nts.     1793.  .  .     La  Montagne  Noire  {\^'  janvier). 

1794...  !'■'■  vendémiaire  an  ÏII  :  Armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 

1795...  !«'■  vendémiaire  an  IV  :  Armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 

Compagnie  franche  de  Qnissac. 

Emplacement.       1793...     L/c)/;;/»/,  Armée  des  Alpes. 
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2"  de  grenadiers  (sur  réquisition  <lu  général 
Montesquion). 

26  août  1792. 
i^*"  denii-ltrigade. 
Armée  des  Alpes  (décembre). 
Carcassnnne  {["'  janvioi-). 

-l*"!'  Tcndémiairc  an   III  :  Armée  des  Pyiénées- 
Orientales. 


Date  de  formation  . 

Amalgxme 

Emplacements.  1792 
1793 
1794 


3^  de  grenadiers. 

Date  i>e  formation 26  août  1792. 

Emplacement.      1792.  .  .      Armée  des  Pyrénées  (déceml»re) 


GARONNE  (HAUTE) 

7  bataillons  (1791-1702);  8«,  9%  10^  de  réquisition;  l'"' l>atai!lon  df 
chasseurs. 


1*^'  bataillon. 
Date  de  formation.  . . 

Amalgame 

Emplacements.     1792. 

1793. 
1794. 

2"  bataillon. 

D  \TE   DE  formation.  .  .  . 

Amalcame 

Emplacements.     1792. 

1793. 
1794. 

3'-  bataillon. 

Date  de  formation.  . . 

Amalcame 

Emplacements.     1792. 


M  décend.re  1791. 
21"  demi-brigade. 

Non   rassemblé   (P""  janvier)  ;  dans   le  départe- 
ment (1"^'  mars)  ;    Armée   d'Italie  (fin  1792). 
Nice  (l*^'  janvier);  Armée  du  Var. 
i*^''  vendémiaire  an  III  :  Armée  d'Italie, 

24  janvier  1792. 

122"  demi-brigade. 

Non  rassemblé  (!'='' (janvier)  ;  dans  le  départe- 
ment (1'='' mars)  ;  Armée  des  Alpes  (décembre). 

Largentière  (!""■  janvier);  Armée  des  Pyrénées. 

1«''  vendémiaire  an  lll  :  Armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 

lOfévriei'  1792. 
122''  demi-brigade. 

Non  rassemblé  (!'"'' janvier);  dans  le  départe- 
ment (I'"'  mars);  Année  d'Italie  (décembre). 
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1793... 
1794... 

1795... 

4'   bataillon. 

Datf.  de  formation 

Amalgame 

Emplacements.    1792... 

1793... 

1794... 

1795... 

5"  bataillon. 

Date  de  formation 

Amalgame 

Emplacements.     1792.  . . 

1793... 

1794... 

1795... 

6'  bataillon. 

Date  de  formation 

Amalgame 

Emplxcements.     1792.  .  . 

1793... 

1794... 

7'   bataillon. 

Date   de  formvtion 

Emplacements.     1792. .  . 
1793... 


L'Escarène  (1''?  janvier)  ;  Armée  d'Italie, 
l*"''  vendémiaire  an   III  :  Armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 

l*^'"  vendémiaire  an  IV  :  Armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 

8  mars  1792. 

\\\Q''  demi-brigade. 

Non  rassemblé  (l*"'"  janvier);  dans  le  départe- 
ment (1""  mars)  ;  Armée  des  Alpes  (décembre). 

Chambéry,  Oncr,  Barraux,  La  il/on/(^e  (I^""  jan- 
vier); Armée  des  Alpes. 

1<"'  vendémiaire  an  111  :  Armée  des  Pyrénées - 
Orientales. 

1"^''  vendémiaire  an  IV  :  Armée  des  Pyrénées- 
Orientales, 

10  mars  1792. 

130"  demi-brigade. 

Non  rassemblé  (1'''' janvier);  Armée  des  Alpes 

(fin  1792). 
Annonay  (i*"" janvier). 

1'=''  vendémiaire  an  III  :  Armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 

l*"''  vendémiaire  an  IV  :  Armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 


15  avril  1792. 

Demi-brigade  des  Landes. 

Non  rassemblé  (]"'' janvier);  Armée  des  Pyré- 
nées (fin  1792). 

Albi  (1^'  janvier). 

!'=■'  vendémiaire  an  III  :  Armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 


1SavriH792. 

Non  rassemblé  (1'^'' janvier);  Toulouse  {f\n  1792). 

Montnlicn  près  Carcassonnr  (l*"'' janvier). 
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1794.,.  l"'  vendémiaire  an  111  :  Armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 

1795...  1^''  vendémiaire  an  IV  :  Armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 

1<"  bataillon  de  chasseurs. 

Empi.acemf.nts.     1792...      Bay onne  (décemhre). 

1793.  .  .      Armée    des  Pyrénées,   plusieurs  compagnies  à 
Bayonne. 


GERS. 

4  bataillons   (1791-1792);    2   compagnies  de  chasseurs   au   X"'^  jan- 
vier 1793,  à  Bayonne;  5^,  6°,  7%  de  réquisition. 


l'"'  bataillon. 
Date  de  formation  . . . 

Amalgame. 

Emplacements.     1792. 

1793. 

1794. 


3  mai  1792. 
lOo*  demi-lirigade. 
Armée  des  Pyrénées  (décembre). 
Villefranche  (1^''  janvier). 

1'^''  vendémiaire  an  III  :  Armées  des  Pyrénées- 
Orientales. 


2«  bataillon. 

Date  de  formation 20  juin  1792. 

Amalgame lOo"  demi-brigade. 

Emplacements.     1792...  Armée  des  Pyrénées  (décembre). 

1793...  Per;;î^rtan  (l*^""  janvier). 

J794...  !<'•■  vendémiaire  an  m  :    Armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 

3"  bataillon,  dit  de  Lectoure. 

Date  de  formation 1"  septembre  1792. 

Amalgame Demi-brigade  à  3  bataillons  de  volontaires. 

Emplacements.     1792...     A wc/t  (décembre). 

1793. . .     Fleurance  et  Lectoure  (l^""  janvier). 
1794...     l"^""  vendémiaire  an  III  :  Armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 
1795...      l*^''  vendémiaire  an  IV:  Armée    des  Pyrénées- 
Orientales. 
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4'^  bataillon  ou  demi-bataillon  dn  Gers. 

Date  de  formation 29  juillet  1792. 

Amalgame Demi-brigade  du  Gers, 

Emplacements.     1792...      Oloron  (décembre). 

1794.  ..     !''•'  vendémiaire  an  III  :    Armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 


GIRONDE. 

9  bataillons  (1791-1792).  10^  (de  Langon  à  Bayonne,  en  septembre 
r93),  11%  12%  14%  16*  (de  Libourne  à  Mort,  en  octobre  1793),  et 
bataillon  de  la  Réole,  de  réquisition. —  1  compagnie  franche  de  Libourne, 
1  compagnie  du  district  de  Bazas  et  1  compagnie  de  canonniers  volon- 
taires, de  Bordeaux. 


f  ^''  bataillon. 

Date  oe  formatio.v..  . 

Amalgame 

Emplacements.     1792. 


1793. 
1794. 

S^  bataillon. 

d.\te  de  formation  .  . 

Amalgame 

Emplacements.     1792. 


1793. 
1794. 

3«  bataillon 

Date  de  formation... 

Amalgame 

Emplacements.    1792 


18  septembre  1791. 

15*^  demi-brigade. 

Château -Trompette    (1^""   janvier)  ;    Bordeaux 

(26    mai);     Cambrai    (30    juin);    Anvers 

(décembre). 
Anvers  (i'''"  juin). 
1^'' vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Brest. 


23  septembre  1791. 

72*  demi-brigade. 

La  Réole  (1"  janvier  au  28  mai);  Cambrai 
(25  juin)  ;  Arras  (!«''  juillet)  ;  Béthune 
(2  juillet)  ;  Aire  (3  juillet)  ;  Saint-Omer  (4  et 
5  juillet)  ;  Ardres  (6  juillet);  Calais  (7  juil- 
let) ;  Gand  (décembre). 

Anvers^  dépôt  à  Lille  (1*'"  janvier). 

l^""  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Xord. 


8  septembre  1791. 
65°  demi-brigade. 

Libourne    (l'*"   janvier)  ;    Gex  (16  décembre)  ; 
Armée  des  Alpes  (décembre). 
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1793.  .  .     PH'S  Genève  (l"'' janvier). 

1794.  .  .      1*^'  vendémiaiie  an  IIl  :  Armée  du  Rhin. 

4°  bataillon. 

Date  de  formation 25  septembre  1.791. 

Amalgame 15"  do  mi-brigade. 

Emplacements.     1792...     Bourg  (I""  janvier   au  14    septembre);  Mcaiix 
(11  octobre);  Gex  {Il  décentre)  ;  xVrmée  des 
Alpes  (décembre). 
1793.  . .     Près  Gmèoe  (1^''  janvier). 
1794...      I^'' vendémiaire  an  m  :  Armée  de  Brest. 

5»  bataillon. 

Date  de  formation 27  septemljre  1791. 

Amalgame 13*  demi-brigade. 

Emplacements.     1792...     Lançon    (du    1"   janvier    au    15    septembi'e)  ; 
Meaux  (13  octobre)  ;  Armée   des  Alpes  (dé- 
cembre), 
1793.  .  .     Armée  des  Alpes  (!«''  janvier). 
1794...     1^'' vendémiaire  an  III   :  Armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 

6^  bataillon. 

Date  de  formation 29  septembre  1791. 

Amalgame 13®  demi-brigade. 

Emplacements.    1792. . .     Cadillac  (l^""  janvier  au  16  septembre)  ;  Meaux 
(16  octobre);  Armée  des  Alpes  (décembre). 
1793.  .  .     Armée  des  Alpes  (I«>"  janvier). 

1794...     1^'' vendémiaire   an  III  :  Armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 

K"  bataillon  dit  bataillon  de  Bordeaux. 

Date  de  formation 9  août  1792. 

Amalgame 1  iS"  demi-brigade. 

Emplacements.    1792...     Lz7»o«r«<?  (l'"' octobre)  ;  Bff//o?in(?  (10  octobre)  ; 
Armée  des  Pyrénées  (décembre). 
1793.  .  .     Bayonne  (!«''  janvier). 

1794...     !<=''  vendémiaire  an  III  :  Armée  des  Pyrénées- 
Occidentales. 

8"  bataillon. 

Date  de  foumvtion  .  ...     17  octobr-  1792. 
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Emplacements.     1792...     Libourne  {d*'cemhre). 

1793...     Saint-A/frique  {\^''y,\n\ïer). 

1794...  l*^'"  vendémiaire  an  III:  Armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 

1795...  1'^'' vendémiaire  an  IV  :  Armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 

9^  bataillon. 

Date  de  formation' 17  novembre  1792. 

Amalgame, Demi-brigade  à  3  bataillons  de  volontaires. 

Emplacements.    1792.  .  .     Bordeaux  (jusqu'au  6  janvier). 

1793...      Libournc  (10  janvier)  part  sous  les  ordres  de 

Servan. 
1794...      l^i- vendémiaire  an  IH  ;  Armée  des  Pyrénées- 
Occidentales. 
1795...     1^''  vendémiaire  an   IV  :  Armée  des  Pyrénées- 
Occidentales. 


HERAULT. 

4  bataillons  (1791-1792).   Plus    1    compagnie   franche   de    Béziers  ; 
b"",  5^  bis,  %",  1''  et  bataillon  de  Béziers,  de  réquisition. 

f  "  bataillon. 

Date  de  formation 2  octobre  1791. 

Amalgame 129^  demi-brigade. 

Emplacements.     1792.  .  .     Mèzo  (l*"'' janvier)  ;  Armée  d'Italie  (décembre). 
1793...     Nko,  Armée    du  Var,   3   compagnies  à   ViJle- 
/"rrt^e/ie  (!*'■  janvier). 
!•=''  vendémiaire  an  III  :  Armée  d'Italie. 


1794. 

2'  bataillon. 

D  \te  de  form.\tiùn  . . 

Amalgame 

Emplacements.     1792. 

1793. 

1794. 


Jl  août  1-92. 

129*  demi-brigade. 

Armée  d'Italie  (décembre). 

Nice  (l""'  janvier). 

!«''  vendémiaire  an  III  :  Armée  d'Italie. 


3"  bataillon. 

Date  de  formation 23  aortt  1792. 


436 


VOLONTAIRES   NATIONAUX. 


Amalgame 

Emplacements.    1792. 
1793. 

1794. 

1795. 

4<^  bataillon. 

Emplacements.    1793. 


1794. 
1795. 


Demi-lirigade  à  3  bataillons  de  Tolontaires. 

Arnire  des  Pyrénées  (décembre). 

Carcassonne,  Armée  des  Pyrénées  (l'''"  jan- 
vier). 

l'^'"  vendémiaire  an  III  :  Armée  des  Pyrénées- 
Occidentales. 

!'=''  vendémiaire  an  IV  :  Armée  des  Pyrénées- 
Occidentales. 

Metz,  demi-bataillon  (I^""  janvier)  ;  Lyon  (27 
mars)  ;  Roanne  (10  avril)  ;  La  Rochelle  (30)  ; 
Rennes  (15  mai). 

l*""  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Brest. 

1'^''  vendémiaire  an  IV  :  Armée  de  l'Ouest. 


ILLE-ET-VILAINE. 


3  bataillons  (1 791-1792). 


1"^  bataillon. 

Date  de  formation.  . . 

Amalgame 

Emplacements.     1792. 


1793. 
1794. 

2^  bataillon. 

D.\te  de  formation.  . . 

Amalgame 

Emplacements.     1792. 


1793. 
1794. 


13  septembre  1791 . 

31''  demi-brigade. 

Fougères   (du    1"'  janvier  jusqu'au    1*^    mai): 
Arras  (19  mai);   Lens   (5  juin)  ;   Lille  (G) 
Anvers  ;  Armée  du  Nord  (décembre). 

Anvers  (1<='"  janvier). 

J"  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 


13  septembre  1791. 

31°  demi-brigade. 

Dinan    (du    1'^''    janvier  jusqu'au    25    mai)  ; 

Rapaume   (13    juin);    Cambrai    (16    juin); 

Armée  de  la  Belgique  (décembre). 
Assesse,  près    Namur   (!<"'   janvier),    dépôt    à 

Rocroi. 
i''''  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 


3"  bataillon. 

Date  de  form.xtio.n 25  septembie  1792. 
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Emplacements  .     1792...     Bennes  (14  noyembre)  ;   Brest  {"lo  novembre). 

1793...      Brest  {['''■  janvier). 

1794.  .  .     ']"•  Arendémiaire  an  III  :  Armée  de  rOuest. 

1795...     1<""  vendémiaire  an   IV  ;  Armée  des  Côtes-de- 
Brest. 


INDRE. 

2  bataillons  (1791-1792). 

f  "  bataillon. 

Date  de  formation.    ...     26  octobre  1791. 

Amalgame 54^  demi-brigade. 

Emplacements.     1791.  .  .     CInHons  et  environs  (1^'"  octobre). 

1792.  .  .     Châlons  {{"  janvier)  ;  Armée  du  Centre  (mai)  ; 

au   camp  de  Bronel'es   (juin);  Armée  delà 
Moselle  (décembre). 

1793.  . .     Sarrelouis  (l""'"  janvier). 

1794. . .     1^''  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Rhin. 

!i^  bataillon. 

Date  de  formation 16  novembre  1792. 

Amalgame 17*=  demi-brigade. 

Emplacements.    1792. . .     La  Charité  (23  novembre);  Josselin  (17  décem- 

bre)  ;  Biest  (décembre). 
1793...     Lorîent   (1'^''   janvier);    s'embarque    en  février 

1793    au   port    de    la   Liberté   (Port-Louis), 

pour  Belle-Isle. 

1794.  .  .      l"'  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Brest. 

1795.  .  .      1*^''  vendémiaire  an  IV  :  Armée  de  l'Ouest. 


INDRE-ET-LOIRE. 

3  bataillons  (1791-1792).  4'^  bataillon   d'Amboise  et  de  Chinon,  de 
réquisition. 

1''  bataillon. 

Date  de  formation 6  octobre  1791. 

A.malgame 10^  demi-brigade. 
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E.\iplai:i:.mi;ms.     1791 . 
1792. 

1793. 

1794. 
S'  bataillon. 

DaTK    Ur.    l'OKMATlO.N..  . 

a-malgamk 

Emplacements.     1792. 


1793 
1794 

3'   bataillon 

Date  dk  kormatio.n  . 

Amalgame 

Emplacements  .     1 792 

1793 
1794 


Soissons  (octobre). 

i>(jï5Sons  (l'"'  janvier);  Armée  du   "Sorti   (mai); 

Armée  de  la  Belgique  (décembre). 

Camp  d'Anze,  près  Lze^e  (!*'' janvier)  ;  députa 

Condé. 
1"  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 


10  août  I7'j2. 

10'^  demi-brigade. 

Tours  (l*"'  septembre)  ;  Monlargis  (12)  ;  Meuux 

(13);   Douai  (17  octobre);  Mclz  ('23);  Gard 

(décembre), 
Anvers  (1"=''  janvier). 
1'  '  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 


26  septembre  1792. 
139*^  demi-brigade. 

Orléans  (27  octobre);  Strasbourg   (11)   novem- 
bre) ;  Armée  de  Biion  (décembre). 
Brumjd  (1^'  janvier). 
l**'  vendi'iiiiaire  an  III  :  Armée  duUhin. 


ISERE. 

6  bataillons  (1791-1792).  8%  S"  bis,  9%  10%  11%  de  réquisition. 


1<"  bataillon. 

Date  ,  de  fohmat ion  . .  . 
Emplacements.  1792. 

1793. 
1794. 
1795. 


6  novembre  179! . 

Grenoble  (>t  Forl-Barraux  (l"^''  mars)  ;  Armée 

du  Midi,  Cainp  de  Barraux  (fin  mai)  ;  Armée 

des  Alpes  (décembre). 
C/tesncy  {{'^''  janvier). 
l'^'  vendémiaire  an  Hl  :  Armée  des  Alpes. 
!<='■  vendémiaire  an  IV  :  Armée  des  Alpes. 


2"  bataillon. 

Date  ue  formation 10  décembre  1791. 

Amalgame 83°  demi-briiradei 


emplacement  des  bataillons  de  volontaires. 
Emi'LAckmknts.     1792. 
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1793 

3'  bataillon 

Date  dk  formation  . 

Amalgami; 

Emplacements.     1792 

1793 
1794 

4'  bataillon 

Date  de  formation.. 

Amalgame 

Emplacements.    1792 

1793 
1794 

5"  bataillon 

Date  de  for^ution.  . 
Emplacements.    1792 


1793. 
1794. 
1795. 


Grcnob'c  et  Fort-Barraax  {\"  mars)  ;  Année 
du  Midi,  camp  sur  le  Var  (fiu  uiai)  ;  Armée 
d"ltalie  (déoeuibre). 

Aix  (!"■  janvier). 


30  novembre  1791. 
1 18"  dcini-hrigade, 
Grenûhle   et  Fort-Barrnux  (1"'  mai-s)  ;  Armée 

dos  Alpes  (déceinbi'c). 
Armée  des  Alpes  (1^''  janviei-). 
l*"''  vendémiaire  an  III  :  Armée  d'Italie. 


7  décembre  1791. 
4 G*  demi-brigade. 
Grenoble  et  Fort-Barraux  (1"=''  mai-s)  ;  Armée 

des  Alpes  (décembre). 
Maurienne-en^Savoie  (1*''  janvier). 
1"''  vendémiaire  an  Tll  :  Armée  d'Italie, 


15  di'ccmbre  1791. 

Grenoble  et  Fort-Barraax  (1«''  mars)  ;  Armée 

du  Midi,  camp  de  Banaux  (fin  mai);   Armée 

des  Alpes  (décembre). 
Aiguehdle  et  Monlmélian  (1"^''  janvier). 
!<='•  vendémiaire  an  III  :  Armée  des  Alpes, 
l*^""  vendémiaire  an  IV  :  Armée  d'Italie. 


6«  bataillon  (1"^'  de  grenadiers,  canonniers 
et  chasseurs). 


Date  de  formation.  . 

Amalgame 

Emplacements.  1792 
1793 
1794 


6  octobre  1792. 

AQ"  demi-brigade. 

Armée  des  Alpes  (décembre;. 

Grenoble  (i^''  janvier). 

!«'  vendémiaire  an  III  :  Armée  d'itulie. 
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JURA. 


12  bataillons  (1791-1792). 


f  "  bataillon. 

DaTK   de    FORMATION'.  .  . 

Amalgame 

Emplackmk.nts.    1792. 

1793. 
1794. 

2'^  bataillon. 

Date  de  formation.  . . 

Amai.cvme 

Emplacements.    1792. 

1793. 
1794. 
1795. 

3"  bataillon. 

Date  de  formation..  , 
Empl.\cements.     1792. 

1793. 

1794. 
1795. 

4'^^  bataillon. 

Date  de  formation.  .  . 
Amalgame , 


6  octolire  1 791 . 
91*^  demi-brigade. 

llaguenau  {\"  janvier)  ;  Schlestadt  (!«■■  mars); 
camp   de    Neukirch    (fin    avril)  ;    Armée    du 
Rhin,  camp  du  Haut-Rhin  (fin  mai). 
Kostein,  Armée  de  Custine  (1^'' janvier), 
!*'>'  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Rhin. 


6  octobre  1791. 

Demi-brigade  à  3  Imtaillons  de  volontaires. 

Lautcrboury  (i"  janvier)  ;  Langenkandel, 
Armée  des  Vosges  (I'"'  mars);  Landau  (fin 
mai). 

Landau  (l^^''  janvier). 

!"='■  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  l'Ouest. 

!''■■  Tendémiaire  an  IV  :  Armée  des  Pyrénées- 
Occidentales. 


6  octobre  1791. 

Fort-Louis    (P'    janvier)  ;    camp   de  Neukirch 

(fin  avril)  ;    Landau,  camp  du  Bas-Rhin  (fin 

mai). 
Cassel,  près  Mayence  (l"""  janvier)  ;   Armée  de 

Custine;  Lille  []Q  i\oùl)  ;  Péronne  {2S)  ;  Mâcon 

(fin  septembre), 
l*^''  vendémiaire  an  III  :  Armée  des  Alpes. 
1^'  vendémiaire  an  IV  :  Armée  des  AlpeS. 


6  octobre  1701. 
25*  demi-brigade, 
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Emplacements.    1792. 


1793. 
1794. 

S^  bataillon. 

D.\TE    DE    FORMATION    .  . 
Eî^PLACEMENTS.      1792 . 


1793. 

1794. 
1795. 

6'  bataillon. 

Date  de  formation... 

Amalgame 

Emplacements.     1792. 

1793. 
1794. 

H^  bataillon. 

Date  de  formation.  . . 

Amalgame 

Emplacements.    1792 . 


1793. 
1794. 

8"  bataillon. 

Date  de  formation.  . . 

Amalgame 

Emplacements.     1792, 

1793. 

1794. 

9"  bataillon. 

D.\TE   DE   FORM.UION... 


Bel  fort  (1«^'  janvier)  ;  Saverne,  Armée  des 
Vosges  (h'"  mars);  Landau,  camp  de  Blos- 
heim,  près  Strasbourg  (fin  mai). 

Armée  de  Custine  (1^'"  janvier). 

!«'■  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Rhin. 


28  novembre  1791. 

Dans  le  département  (1"''  janvier)  ;  Armée  des 
Vosges  (fin  avril)  ;  Landau,  camp  du  Haut- 
Rhin  (fin  mai), 

Cassel,    près    Mayence    (!•='■   janvier)  ;     Lille 
(10  août)  ;  Péronne  à  Màcon  (fin  septembre). 
1^''  vendémiaire  an  III  :  Armée  des  Alpes. 
l^*"  vendémiaire  an  IV  :  Armée  des  Alpes. 

28  novembre  1791. 

72*^  demi-brigade. 

Dans  le  département  (!«'"  janvier);  Armée  des 

Vosges  (fin  avril)  ;  Neubrisach. 
Sobernheim  (1^^'  janvier). 
1*^1'  vendémiaire  an  III  ;  Armée  du  Nord. 

28  novembre  1791. 
119^  demi-brigade. 
Dans  le  département  (!*''  janvier)  ;  Armée  des 

Vosges  (fin  avril)  ;  Belfort  (fin  mai). 
Neubrisach  (1*"^  janvier). 
i'^'-'  vendémiaire  an  IIT  :  Brest. 

2:;  août  1792. 

74*^  demi-brigade. 

Armée  du  Rhin  (fin  avril). 

Plobsheim,  Armée  de  Biron. 

l^""  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Rhin. 


26  août  1792. 


29 
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Amalgamt, 

Emplacements.    1792. 

1793. 

1794. 

1795. 

lO"  bataillon. 

Date  ui:  kohmatiox,  .  . 

Amalgame 

Emplacements.     1792. 

1793. 

1794. 

11'   balaillon. 

Date  de  formation  . . , 

Amalgame 

Emplacements.     1792 . 

1793. 

1794. 

12"  bataillon. 

Date  de  fobmatiox,  .  . 
Amalgame 


Emplacements.  1792. 
1793. 
1794. 


Demi-brigade  à  3  bataillons  de  volontaires. 
Armée  du  Rhin  (fin  avril). 
Strasbourg  {i"'^  janvier). 
!'"'■  vendi-miaire  an  III  :  Armée  de  l'Ouest. 
1^''  vendémiaire  an  IV  :  Armée   des  Pyrénées- 
Occidentales. 

28  août  1792. 

170^  demi-brigade. 

Armée  du  Rhin  (fin  avril). 

H uninguc  [l^^  ']Rny\er). 

!•=''  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Rhin. 

5  août  1792. 

140^  demi-brigade. 

Armée  du  Rhin  (fin  avril). 

Huninguc  (1*'"  janvier). 

1"=''  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Rhin. 

l*^""  septembre  1792. 

159*  demi-brigade. 

Armée  du  Rhin  (fin  avril). 

Plobsheiin,  Armée  de  Biron  (I'^'"  janvier). 

I*"^  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Rhin. 


LANDES. 

3  bataillons  (1791-1792).  4%  o«,  6%  de  réquisition. 

1  ■  bataillon. 

Date  de  formation 17  novembre  1791. 

Amalgame.  . 70*=  demi-brigade. 

Emplacements.     1792...     Dax  (!«'"  janvier)  ;   Armée  des  Alpes  (décem- 
bre) . 
1793...     Annecy,  détachement  à  Lhôpital,  Armée   des 

Alpes  (1"  janvier). 
1794.  .  .     !«'■  vendémiaire  an  III  :  Armée  d'Italie. 


EMPLACEMENT    DES   BATAILLONS   DE   VOLONTAIRES.  4-13 

2"  bataillon. 

Date  de  formation 21  octobre  1791 . 

Amalgame Demi-brigade  à  3  bataillons  de  volontaires. 

Emplacements.     1792...     Mont-de- Marsan    (l^""    janvier);    Saint-Sevcr 

(i<''"mars);  Armée  des  Pyrénées  (décembre). 

1793...     Condom   (!''''  janvier)  ;    2    compagnies    à   Lec- 

toure. 
1794.  .  .      i^'  vendémiaire  an   III   :  Armée  des  Pyrénées- 
Occidentales. 

1795...      ["'  vendémiaire  an  III  :  Armée  des  Pyrénées- 
Occidentales. 

3^  bataillon. 

Amalgame 40''  demi-brigade. 

Emplacements.    1792...     En  formation. 

1793.  .  .     Bordeaux  (1<^''  janvier). 

1794.  .  .     \"'  vendémiaire  an  III  :  Armée  des  Pyrénées - 

Occidentales. 


LOIR-ET-CHER. 

3  bataillons  (1791-1792).  4%  dit  de  Blois,  de  réquisition. 

1"  bataillon. 

Date  de  form.\tion 30  septembre  1791. 

Emplacements.     1791...     Comcî/ (octobre). 

179Î...  C oucy-la- Ville  {l<^''  janvier);  Coucy-le-Chdteaa 
(du  l«i'  au  8  mars)  ;  Givel  (14  mai)  ;  Armée 
du  Centre  (mai)  ;  PhilippeinUp  (décembre). 
1793...  Armée  des  Ârdennes,  dépôt  à  Pliilippeville 
(1*='"  janvier)  ;  Orléans  (24  août)  ;  Màcon  (du 
4  au  14  septembre). 

1794.  .  .     1^''  vendémiaire  an  III  :  Armée  d'Italie. 

1795.  .  .     1^''  vendémiaire  an  lY  :  Armée  d'Italie. 

2''  bataillon. 

Date  de  formation 4  septembre  1792. 

Amalgame 68^  demi-brigade. 

Emplacements.    1792. . .  Mcaux  (19  octobre)  ;  Cambrai  (2S  octobre). 
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1793. 

1794. 

3"  bataillon. 

Date  de  formation... 

Amalgame 

Emplacements.    1792 . 

1793. 
1794. 


Cambrai  (du  l^""  au  15  janvier)  ;  Gand  (du  15 

au  23  janvier). 
!"■  vendt^miaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 


17  septembre  1792. 
133^  demi-brigade. 
Blois  (26  novembre);  Josselin  (17  décembre); 

Brest  (25  décembre). 
Lo?'îe«i  (l^""  janvier). 
1^"^  vendémiaire  an  III  :  Brest. 


LOIRE  (HAUTE). 

2  bataillons  (1791-1792).  3^  incorporé  dans  le  3''  bataillon  de  TArdè- 
che,  de  i-équisition. 


1^'  bataillon 

Date  de  formation.  . 

Amalcame 

Emplacements.  1792 
1793 
1794 

S"  bataillon 

Date  de  formation.  . 

Emplacements.  1793 
1794 
1795 


22  juin  1792. 

117*  demi-brigade. 

.4i'mée  des  Alpes  (décembre). 

La  Bochctte,  Armée  des  Alpes  (l'=''  janvier). 

!«'■  vendémiaire  an  III  :  Armée  d'Italie. 

19  octol)re  1792. 

Brioude  (!•=''  janvier). 

1"'  vendémiaire  an  III  :  Armée  des  Alpes. 

lei"  vendémiaire  an  IV  :  Armée  d'Italie. 


LOIRE-INFÉRIEURE. 

2  bataillons  (1791-1792);  3"  et  4"  de  réquisition,  plus  deux  compa- 
gnies nantaises. 

1"'  bataillon. 

Date  de  formation 7  novembre  1791. 

Emplacements.  1792. . .  CVid^z'Z^on et  ¥or^«^ne (du  1"  janvier  au 27  avril); 
Les  Sables  d'Olonne  (d'avril  à  mai)  ;  La 
Bochelle  (31  mai);  s'embarque  le  10  juillet 
pour  Saint-Domingue. 
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1793.  .  .     Saint-Domingue  (1"  janvier).  Dépôt  à  Belle-Ile. 
1794. .  .     1^"^  vendémiaire  an  III  .•  Saint-Domingue. 
1795.  . .      P""  vendémiaire  an  IV  :  Saint-Domingue. 

2'-  bataillon  ou  1^''  de  liantes. 


Date  de  formation  . . . 
Emplacements.     1792. 

1793. 

1794. 
1795. 


6  août  1792. 

Nîmes  (22  novembre)  ;  Avignon  (24  novembre)  ; 

Armée   des    Pyrénées  (décembre). 
Carcassonne  (!«'  janvier)  ;  avec  deux  compagnies 

à  Mirepoix. 
i'^'  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Brest. 
l'^'"  vendémiaire    an  IV  '.Nantes. 


LOIRET. 


3  bataillons  (1791-1792)  ;  plus  une  compagnie  de  chasseurs  nationaux, 
ci-devant  du  Loiret;  4*  bataillon  de  nouvelle  levée. 


l""  bataillon. 

Date  de  form.\tion  .  . . 

Amalg.\me 

Emplacements.     1791. 
1792. 

1793. 
1794. 

S'  bataillon. 

Date  de  form.\tion  . . . 

Amalg.\me 

Emplacements.    1792. 

1793. 
1794. 

3«  bataillon. 

Date  de  form.\tion.  . 
Am.u.g.\me 


12  octobre  1791. 

36^  demi-brigade. 

Rcthel  et  environs  (octobre). 

Rethel  {\"  janvier);  Armée  du  Centre  (mai); 

Armée  de  Belgique  (décembre). 
Dépôt  à  Arras  (1"^'  janvier). 
1^"^  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et- 

Meuse. 

9  août  1792. 

%!"  demi-brigade. 

Arpajon    (14    septembre);    Vitr  y -le -François 

(23  septembre)  ;  Metz  (décembre). 
Longiuy  (l^""  janvier), 
l'^"'  vendémiaire   an  III  :  Armée  de  Samln-e-et- 

Meuse. 

21  octobre  1792. 
1"^^  demi-brigade. 


4-iG  VOLONTAIRES  NATIONAUX. 

Emplacements.     1792...     Meaux  (1^''  décembre),  Armée  des  Ardennes 

(décembre). 
1793 ...     La  Ferté-Milon  (4  janvier)  ;  Sedan  (\\  janvier). 
1794...     1^'' vendémiaire  an  III:  Armée  de  Sambre-et- 

Meuse. 

Corps  franc  de  volontaires. 

Emplacement.      1793. . .     Arras  (1«'"  janvier). 


LOT. 

5   bataillons  (1791-1792);  e*"  7^  8%  9«  bataillons,  de  nouvelle  levée. 

i''  bataillon  dit  1"  du  Midi. 

Date  de  form.vtion G  juillet  1792. 

Amalgame 108'^  demi-brigade. 

Empl.\cements.     1792...     Cahors    (22    août);    Moulins   (6    septembre); 
Meaux  (19  septembre);  Chaulnes  (21);  Ver- 
dun  (17  noAcmbre);   Armée  de  la  Moselle, 
(décembre). 
1793...      Metz    (1"  janvier), 

1794. . .     l^""  vendémiaire   an  III  :    Armée  de  la  Moselle. 
1795. . .     1"  vendémiaire  an  IV  :  Armée  de  la  Moselle  et 
du  Rhin, 

S"  bataillon. 

Date  de  formation  ....     l'^"' juillet  1792. 
Amalgame 108^  .demi-brigade. 

Emplacements,  1792...  Cahors  (24  août)  ;  Moulins  (8  septembre); 
il/eata  (21  septembre);  Melun  {'i'i);  Corbeil 
(22);  Meaux  (24  septembre);  Metz  (2  dé- 
cembre), 

1793...      iWe/z  (1"  janvier), 

1794...     l*^'  vendémiaire    an   III  :  Armée  de  la  Moselle. 

1795.  .  .      l*^""  vendémiaire  an  IV  :  Armée  de  la  Moselle  et 
du  Rhin. 

3*^  bataillon  ou  2iit"  des  réserves. 

Date  hf.  iohmation 18  septembre  1792, 

Amalgame 43''  demi-brigade. 
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Emplacements.    1792. . . 
1793... 


1794. 

4"  bataillon. 

d.\te  de  formation.  .  . 
Emplacements.     1792. 

1793. 

1794. 


1795. 

5«  bataillon. 

Emplacements.    1793. 

1794. 
1795. 


Louvain  (décembre). 

Aumont  ^vH  Maubeuge  (l*""  janvier)  ;  détache- 
ment à  Beauvais  (13  mai)  et  Compiègne 
(14  mai). 

!'='■  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 


!«'•  novembre  1792. 
Ca/iors  (décembre). 
Mûntauhan  (1^'' janvier). 

1"^''  vendémiaire    an   III  :  Armée  des  Pyrénées- 
Oi'ientales. 

l*""  vendémiaire    an  IV  :  Armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 


Cahors  (1"  janvier)  ;  trois  compagnies  seule- 
ment. 

1'='^  vendémiaire  an  III  :  Armée  des  Pyrénées- 
Orientales, 

1*^''  vendémiaire  an  IV  :  Armée  des  Pyrénées- 
Orientales, 


LOT-ET-GARONNE. 

4  bataillons  (1791-1792).  5%  S'^  bis,  6%  7%  Q''  bataillons,  de  réquisi- 
tion. 


l^*"  bataillon. 
Date  de  form.\tion.  . 

Amalgame 

Emplacements.     1792. 


1793. 
1794. 

3»  bataillon. 

Date  de  fohmatio.v..  . 
Amalgame 


18  juin  1792. 

116^  demi-brigade. 

Agea  (22  août)  ;  Tours  (9  septembre)  ;  E lampes 
(18)  ;  Pantoise  (du  21  septembre  au  20  no- 
vembre) ;  Pkalsbourg  (1 1  décembre)  ;  Stras- 
bourg (14)  ;  Armée  du   Rhin  (décembre). 

Armée  de  Biron  (!«' janvier). 

l*""  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  la  Moselle. 


24  juin  1792. 

12"  demi-brigade  d'infanterie  légère. 
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Emplacements.     1792. 


1793... 
1794... 

3»  bataillon  ou 

Date  de  formation 

Emplacements.    1792... 
1793... 

1794. . . 
1795... 

4^  bataillon. 

Date  de  form.\tion 

Emplacements.    1792. . . 

1793... 

1794... 

1795... 


Agen  (24  août);  Tours  (9  septembre);  Etampes 
(24)  ;  Gonesse  et  Louvres  (du  26  septembre  au 
19  novembre);  Phalsbourg  (11  décembre); 
Strasbourg  (fin  décembre)  ;  Armée  du  Rhin. 

Armée  de  Biron  (l*""  janvier). 

l*""  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Rhin. 

24"  des  réserves. 

'1'''' octobre  1792. 

Doullem  (décembre). 

Doullens  (du  1"  au  24  janvier)  ;  Pont-Audemer 

(3  février)  ;  Saint-Malo  (13  février), 
l^""  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  l'Ouest. 

l^f  vendémiaire  an  lY  :  Armée  des  Pyrénées- 
Oi'ientales. 

13  octobre  1792. 

Armée  des  Pyrénées  (décembre). 

Oloron  (1''^  janvier). 

l^""  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  l'Ouest. 

l^""  vendémiaire  an  lY  :  Armée  de  l'Ouest. 


3  bataillons  (1791-1 

Date  de  form.vtion 

Empl.\cements.     1792... 
1793... 

1794... 
1795... 

2"  bataillon. 

Date  de  formation 

Amalgame 

Emplacements.     1792... 
1793... 

1794... 


LOZERE. 

792). 

11  août  1792. 

Avignon  (décembre). 

Avignon  (1">'  janvier),  aux  ordres  du  général 

de  l'Armée  des  Alpes. 
!''■'  vendémiaire  an  III  :  Armée  des  Alpes. 
l'^"'  vendémiaire  an  IV  :  Armée  des  Alpes. 

10  août  1792. 

20"  demi-])rigade. 

Armée  des  iMpes  (décembre). 

Mnnde  ({"'^  janvier),  aux  ordres  du  général  de 

TArmée  des  Alpes. 
\"  vendémiaire  an  III  :  Armée  d'Italie. 
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MANCHE. 


6  bataillons  (1791-1792).  6«,  7%  8%  9%  10%  11«  et  12«  et  1"  batail- 
lon de  chasseurs,  de  réquisition. 


1'''  bataillon. 
Date  de  formation.  .  . 
Emplacements.    1792. 


1793. 
1794. 
1795. 

2^  bataillon. 

Date  de  form.\tion  .  .  . 

Amalgame 

Emplacements.     1792. 


1793. 
1794. 

S"  bataillon. 

D.\TE  DE    formation  .  .  . 

Amalgame 

Emplacements.     1792 . 

1793. 

1794 
1795 

4:"  bataillon. 

D.\te  de  form.\tion  . .  . 
Amalg.ame 


27  octobre  1791. 

Dol  (du  1<"  janvier  au  21  avril)  ;  Saint-Lô 
(24  mars)  ;  Carentan  (27  avril)  ;  Hesdin 
(6  juin)  ;  Saint-Pol  (!)  ;  Arras  (8  juin)  ;  Lens 
(10  juin);  Lille  (il  juin)  ;  Armée  de  la 
Belgique  (décembre). 

Anvers  (i*""  janvier). 

1"  vendémiaire  an  III  :  Prisonnier. 

1*^'"  vendémiaire  an  IV  :  Prisonnier.  Dépôt  à 
Pantoise. 

27  octobre  1791. 

Demi-brigade  de  l'Allier. 

Valognes  (1"  janvier);   V illedieu  {i'i  im\let); 

Gournay  i^i)  ;  fîa/;cruwîe (29  juillet);  Cambrai 

et  Verdun  (décembre). 
Verdun  (1^"^  janvier)  ;  Armée  du  Centre. 
l^""  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 


12  septembre  1792. 

Demi-brigade  à  3  bataillons  de  volontaires. 

Afeaux  (7  novembre)  ;   Verdun  (16  novembre)  ; 

Armée  de  la  Moselle  (décembre). 
Metz  etForbach  (du  I'^''au  18 janvier);  Longwy 

(19). 
l*^''  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  la  Moselle. 
l^""  vendémiaire  an   IV  :  Armée  de  la  Moselle 

et  du  Rhin. 

10  septembre  1792. 
26®  demi-brigade. 


4oO 


VOLONTAIRES   NATIONAUX- 


EMPLACEMENTS.      1792. 


1793. 
1794. 

S*«  bataillon. 

Date  de  formation  .  .  . 

Amalgame  

Emplacements.     1792. 


1793. 
\ 

1794. 
1795. 

6"  bataillon. 

Amalgame 

Emplacements.    1792. 
1794. 


Saint-Denis  (27  septembre);  Beims  (du  l'^''  au 
5  octobre)  ;  Verdun  (9  novembre)  ;  Armée  de 
la  Moselle  (décembre). 

Sarrelouis  (1^''  janvier). 

1<^''  vendémiaire  an  III  ;  Armée  de  Sambre-et- 
Meuse. 

12  septembre  1792. 

Demi-brigade  à  3  bataillons  de  volontaires. 

Evreux    (15  octobre);   Amiens  {19  octobre    et 

3  décembre). 
Amiens    {A  janvier)  ;   Bapaume,  Arras,   Douai 

(6  janvier)  ;  Saint-Omer  (2  avril)  ;  Fruges  (3)  ; 

Hesdin  (4)  ;  Abbeville,  Bennes  (23  avril). 
1*' vendémiaire  an  III  :  Armée  de  la  Moselle, 
l''""  vendémiaire  an  IV  :  Armée  de  la  Moselle  et 

du  Rhin. 

28''  demi-brigade. 

Saint-Denis  (15  octobre);  Meaux  (16  octobre). 

1^''  vendémiaire  an  III  :  Cherbourg. 


MARNE. 

5  bataillons  (1791-1792);  2  compagnies  de  volontaires  d'Épernay, 
2  compagnies  de  chasseurs  dites  1''*'  et  2**  de  Reims;  4  compagnies  de 
grenadiers  fédérés;  6'  et  7^  bataillons,  de  ré(iuisition. 


1"'  bataillon. 

Date  de  i-okmation  . . 

Amalgame 

Emplacements.    1792. 

1793. 
1794. 


6  septembi'e  1791. 

Demi-brigade  du  Finistère. 

Givet    (1^''  janvier)  ;    Armée   du  Centre  (mai)  ; 

Armée   du  Nord  (décembre). 
Bruxelles  (l'='^  janvier). 
1^"^  vendémiiiire  an  III  ;  Armée  du  Nord. 


;S'  bataillon. 

Date  de  formation 7  septembre  1791. 

Amalgame 171*  demi-brigade. 
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Emplacements.     1792. 


1793. 
1794. 

3'  bataillon. 

Date  de  formation  .  . . 

Amalgame 

Emplacements,     1792. 

1793. 
1794. 

4'^  bataillon. 

Date  de  formation.  .  . 

Amalgame 

Emplacements.     1792 . 

1793. 
1794. 

3''  bataillon. 

d.a.te  de  formation.  .  . 

Amalgame 

Emplacements.    1792. 
1793. 

1794. 


Donchery  (l''''janvier)  ;  Armée  du  Centre  (mai)  ; 

Armée  du  Nord  (décembre). 
Armée  de  V'alenee  (l'^"' janvier). 
!•''■  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  l'Ouest. 


4  septembre  1791. 

Demi-brigade  du  Finistère. 

Stenay  (l^""  janvier);  Armée  du  Centre  (mai); 

Armée  de  la  Belgique  (décembre). 
Armée  de  Dumouriez  (l'^'"  janvier). 
!'''■  vendémiaire  an  IIl  :  Armée  du  Nord. 


14  septembre  1791. 
172"  demi-brigade. 
Rocroy     (1'^^  janvier  au  l»""  mars)  ;  Armée  du 

Centre  (mars)  ;  Montmédy  (déceiubre). 
Muntmédy  (!'='■  janvier). 
l*^''  vendémiaire  an  III  :  Armée  des  Ardennes. 


II  novembre  1792. 

143'  demi-brigade. 

Chdlons  (24  décembre). 

ihlz   (1"  janvier    au   27   mars);  La  Rochcl'e 

(27  avril). 
I'"''  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  l'Ouest. 


MARNE  (HAUTE-). 

3  bataillons  (1791-1792);   ¥  ou  bataillon  de  Cbaumont,  de  réquisi- 
tion. 

1'''^  bataillon. 

D.\TE  DE  FORMATION 17  Septembre  1791. 

Amalg.\me 85*^  dcmi-biigade. 

Emplacemen;^.    1791...  Vouaierj  (!«' octobre). 
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1792...      Vouziers    (1^'' janvier)  ;    Armée    de   la  Moselle 
(décembre). 

1793.  .  .     Sarrclouis  (I"  janvier)  ; 

1794.  .  .     i"^  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 

2^  bataillon 

Date  de  formation 8  août  1792. 

Amalgame 16^  demi-brigade. 

Emplacements.     1792...  Armée  de  la  Moselle  (décembre). 

1793.  .  .  Metz  (l*' janvier). 

1794.  .  .  I  ■■''  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  la  Moselle. 

3^  bataillon  ou  grenadiers  et  chasseurs  du  district 
de  Saint-Dizier. 

D.\te  de  formation 26  octobre  1792. 

Amalg.ame 127^  demi-brigade. 

Empl.\ceme.nts.     1792.  .  .     Armée  de  la  Moselle  (décembre). 

1793.  .  .     Phalsbourg  (1"  janvier). 

1794.  .  .     l"  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et- 

Meiise. 


MAYENNE. 

3  bataillons    (1791-1792).    Chasseurs    de   la    Mayenne   et    chasseurs 
d'Evron. 

t"  bataillon. 

Date  de  form.vtion 18  septemlire  1791. 

Emplacements.     1791.  .  .     Laval  (22  octobre)  ;  Granvilk  {21  octobre). 

1792  .  .  Granvilie  (du  1"  janvier  au  2  mai)  ;  Verdun 
(26  mai)  ;  Armée  du  Centre,  Armée  des 
Ardennes  (décembre). 

1793.  .     Armée  des  Ardennes  (1"  janvier). 

1794.  .  .     1"  vendémiaire  an  III  :  Prisonnier. 

1795...  l^^"^  vendémiaire  an  IV  :  Armée  des  Côtes  de 
Cherbourg. 

S^  bataillon  ou  37*"  des  réserAes. 

D.ATE  DE  FORM.ATiON  ....     18  octobre  1792. 

Amalgame 184*  demi-brigade.  ^ 
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Emplacements.    1792...     J/ons  (d(^cembre). 


1793. 
1794. 

3»  bataillon. 

Emplacements.     1794. 
1795. 


Mons  (!«'■  janvier). 

l"^""  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 


1^'  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  la  Moselle. 
l*^"^  vendémiaire  an  IV  :  Armée  de  la  Moselle 
et  du  Rhin. 


Grenadiers  volontaires  :  3  compagnies. 

Emplacement.       1793...     PA«/4'6o«r^  (!""  janvier). 


MAYENNE-ET-LOIRE. 

3  bataillons  (1791-1792);  4%  4'=  bis  dit  Père  de  famille,  5^  bataillon 
de  Marat,  et  bataillon  d'Angers,  de  réquisition. 


l»''  bataillon. 

Date  de  formation  . . 

Emplacements.     1791. 

1792. 

1793. 


1794. 
1795. 

S<^  bataillon. 

Date  de  form.ation.  . . 

Amalgame 

Emplacements.     1792. 

1793. 

1794. 


15  septembre  1791. 

Nantes  (1^'"  octobre). 

Guérande  et  Blain  (du  l'''  janvier  au  1"  mai)  ; 
Verdun  (1^'"  juin);  Armée  du  Centre  et  de 
la  Belgique  (décembre). 

Armée  de  Dumouriez,  dépôt  à  Péronne  (l<^' jan- 
vier) ;  dépôt  de  Péronne  le  28  août  à  Mâcon, 
(19  septembre). 

l^""  vendémiaire  an  III  :  Armée  des  Alpes. 

l^''  vendémiaire  an  IV  :  Armée  des  Alpes. 


19  août  1792. 
97*  demi-brigade. 
Armée  de  la  Belgique  (décembre). 
Armée  de  Dumouriez  (1"  janvier). 
\^^  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et- 
Meuse. 


3^  bataillon. 

Date  de  form.\tion  . . 


19  septembre  1792. 
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Emplacements.     1792. 
1793. 

1794. 
1795. 


Angers  (14  novembre);  Brest  (i"   ilécembre). 
Saint- Pol-de-Léon  (du  1<=''  janvier  au  9  février)  ; 

Port-Louis  (15  février). 
l"'^  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Brest. 
!<>'■  vendémiaire  an  IV  :  Armée  de  l'Ouest 


MEURTHE. 


10  bataillons  (1191-1792).  Ils  de  réquisition;  une  compagnie  franche. 


1''  bataillon. 

Date  de  formation  .  .  . 

Amalgame 

Emplacements.     1791 

1792. 
1793 
1794. 

S"  bataillon. 

D.VTE  DE  F0RM.\TI0N  .  .  . 

Amalgame 

Emplacements.    1791 . 

1792. 

1793. 
1794. 

â*"  bataillon. 

Date  de  formation  . . . 
Amalg.vme 


19  août  1791. 

89^  demi-l)ngade. 

Camp  de  Longuyon  (15  septembi'e)  ;  la  compa- 
gnie de  grenadiers  seulement  ;  Metz  (l^""  oc- 
tobre). 

Metz  (!'''■  janvier)  ;  Armée  du  Centre  (mai);  de 
la  Belgique  (décembre). 

Armée  de  Duniouriez  (l'^''  janvier);  dépôt  à 
Toul. 

l^''  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et- 
Meuse. 


18  septembre  1791. 

1U«  demi-brigade. 

Camp  de  Longuyon  (15  septembre);  la  compa- 
gnie de  grenadiers  seulement  ;  Longwy{\  "  oc- 
tobre). 

Loagwy  {{"^  janvier);  Thionville  (je""  mars)  ; 
Armée  du  Centre  (mai)  ;  Armée  des  Arden- 
nes  (décembre). 

Armée  des  Ardennes  (l"' janvier). 

1*^'  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et- 
Meuse. 


28  août  1791. 
35^  demi-brigade. 
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Emplacements.     1792. 

1793. 
1794.. 

4»  bataillon. 

d.a.te  de  formation.  .  .  . 

Amalgame 

Emplaceme.nts.     1791. 

1792 


1793 
1794 

5'^  bataillon. 

D.\TE   DE   F0RM.\TI0N    . 

Amalgame 

Emplacements.     1792 

1793 
1794 

6''  bataillon 

Date  de  formation  . . 
Am.j 


;ame. 


iALC. 

Emplace.ments.  1792 
1793 
1794 

7«  bataillon 

Date  de  formation.  . 

Amalgame 

Emplacements.  1792 
1793 
1794 


Metz    (1''''  janvier)  ;    Armée  du  Centre    (miii)  ; 

Armée  des  Ardennes  (décembre). 
Armée  des  Ardennes.(l"  janvier). 
l'='"  vendémiaire  an    III  :  Armée  de  Sambrc  et- 

Meuse. 

18  août  1791. 

iSo'^  demi-brigade. 

Camp  de  Longuyon  (IS  septembre);  la  compa- 
gnie de  grenadiers  seulement  ;  Longwy 
[l'"  octobre). 

MarviUe  et  Saint-Jean  (1"'  janvier)  ;  Armée 
du  Centre  (mai)  ;  Armée  de  la  Moselle  (dé- 
cembre). 

Tldonville  (I"''  janvier). 

\"  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  la  Moselle. 


l^""  octobre  1791. 
35^  demi-brigade. 
Nancy   (1^' janvier);  Armée  du  Centre   (mai); 

Armée  de  la  Belgique  (décembre). 
Armée  de  Dumomnez  (1"  janvier). 
!«•■  vendémiaire  :  Armée    de  Sambre-et-Meuse. 


22  juillet  1792. 
110^  demi-brigade. 
Armée  de  la  Moselle  (décembre). 
Sarrelouis  (I^'"  janvier). 

l^""  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et- 
Meuse. 

9  août  1792. 
110*  demi-brigade. 
Thionville  (décembre). 
TIaonviUe  (I*^""  janvier). 

l^''  vendémiaire  an  HI  :  Armée  de  Sambre-et- 
Meuse. 
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H"  bataillon. 

Date  de  formation  . . . 

Amalgame 

Emplacements.     1792. 

1793. 

1794. 

9'^  bataillon. 

Date  de  formation  . . . 

Emplacements.     1792. 
1793. 
1794. , 
1795. 

lO»  bataillon. 

Date  de  formation  ... 

Emplacements.    1792., 
1793., 
1794. 
1795. 


15  août  1792. 
164*  demi-brigade. 

Armée  de  la  Moselle  (décembre). 
Metz  (J*''  janTier). 

l^r  -vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et- 
Meuse. 

16  août  1792. 

Armée  de  la  Moselle  (décembre). 
Metz  (!<'■'  janvier). 

1"    vendémiaire  an  III  :  Armée  de  la  Moselle, 
l*"""  vendémiaire  an  IV  :   Armée  de    Sambre-et- 
Meuse. 

19  août  1792. 

Armée  des  Vosges  (décembre). 

Mayence  (l^""  janvier);  Armée  de  Custine. 

l*""  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  l'Ouest, 

1"  vendémiaire  an  IV  :  Armée  de  l'Ouest. 


MEUSE. 

5  bataillons.  6*^   bataillon  d'éclaireurs  et  bataillon  de  chasseurs,  de 
réquisition, 

!<"'  bataillon. 

Date  de  formation  ....     1*^"^  septembre  1791. 

Amalgame Demi-brigade  à  3  bataillons  de  volontaires. 


Emplacements .     1792 , 

1793, 
1794. 
1795. 


Charleville    (l*""  janvier)  ;    Armée    du    Centre 

(mai);  Armée  delà  Moselle  (décembre). 
Sarrelouis  (1«'  janvier). 
1"'  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  la  Moselle, 

l'^'^  vendémiaire  an   IV  :  Armée  de  la  Moselle 
et  du  Rhin. 


S"  bataillon. 

Date  de  formation 28  août  1791 , 
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Amalgame 71  ®  demi-brigade. 

Emplacements.     1792...     Montmédy  {i^'^   janvier);    Armée    du    Centre 
(mai);  Armée  de  la  Belgique  (décembre). 
1793. .  .     Armée  de  Dumouriez  (1'=''  janvier). 
1794.  .  .     1'"^  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et- 
Meuse. 

3»  bataillon. 

Date  ue  formation 6  septembre  1791. 

Amalgame 34°  demi-brigade. 

Empl.\ceme>"ts.  1792. . .  liocroy  d*""  janvier)  ;  Charleville  (  l*"^  mars)  ; 
Armée  du  Centre  (mai)  ;  Thionville  (décem- 
bre). 
1793...  Thionville  (I^"^  janvier)  ;  les  grenadiers  à  l'Ar- 
mée de  Dumouriez. 
1794.  .  .  !*'■  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et- 
Meuse. 

4^  bataillon. 

Date  de  form.\tiox 23  septembre  1791. 

Emplacements.     1792...     Dun  {{^^  janvier);  Armée  du    Centre  (mai); 
Armée  des  Ardennes  (décembre). 

1793.  .  .     Armée  de  Dumouriez  (l*""  janvier). 

1794.  .  .     1*='"  vendémiaire  an  III  :  Prisonnier. 

1795...     !'''■  vendémiaire   an   IV  :   Prisonnier,  dépôt   à 
Meaux. 

5*"  bataillon  du  district  de  Verdun. 

D.\TE  DE  F0RM.\Ti0N.   ...     12  octobre  1792. 

Amalg.\me. 132^  demi-brigade. 

Emplacements.     1792...     T/uonDî/ie  (décembre). 

1793 . . .      Thionville  (1"  janvier). 

1794.  . .     1*^  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et- 
Meuse. 


MORBIHAN. 

2  bataillons  (1791-1792).  3"=  de  réquisition.   Chasseurs  du  Morbihan 
et  1  compagnie  franche  de  chasseurs  de  Lorient. 
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1"  batailloa. 

Date  de  formation... 

Amalgame 

Emplacements.    1792. 

1793. 
1794. 

2"  bataillon. 

Date  de  formation  . . . 
Emplacements.     1792. 

1793. 
1794. 
1795. 


!"•  octobre  1791. 

61^  demi-brigade. 

ÎDans  le  département  {i^^  janvier);  Vannes 
(16  mai)  ;  Nantes  (20  mai)  ;  s'embarque  pour 
Saint-Domingue  à  Paimbœuf  le  18  juillet. 

Saint-Domingue  (I*^'"  janvier) • 

1'^'^  vendémiaire  an  III  :  Cherbourg. 


1"*  janvier  1792. 

Dans   le    département    (1^"'  janvier)  ;    Vannes 

(18  mai);  Nantes  (22  mai);  s'embarque  pour 

Saint-Domingue  le  18  juillet. 
Saint-Domingue. 

l*""  vendémiaire  an  III  :  Saint-Doninguc. 
1"'  vendémiaire  an  IV  :  Saint-Domingue,  dépôt 

à  Nantes. 


MOSELLE. 

5  bataillons  (1791-1792)  ;  compagnie  do  Fischer;  compagnie  franche 
du  capitaine  Cazain  ;  3  compagnies  de  canonniers  volontaires. 

1"  bataillon. 

Date  de  formation 19  septembre  1791. 

Emplacements.    1791. . .     Camp  derrière  Longwy  (15  septembre);  Longwy 
(1"   octobre). 

1792. . .     Longxoy  (1"  janvier);  Armée  du  Centre  (mai); 

Armée  de  la  Belgique  (décembre). 
1793. . .     Armée  dit  Nord  (i«''  janvier). 
1794. . .     1*''  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 
1795. . .     l^''  vendémiaire  an  IV  :  Armée  de  Sambre-et- 

Meuse. 

S°  bataillon. 

Date  de  formation 17  août  1791. 

Amalgame 116''  demi-brigade. 

Emplacements.     1791...  Longvnj  {{^'^ oç,iohv^)i 
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1792. 

1793. 
1794. 

3'  bataillon. 

Date  de  form.\tio>'..  . 

A.MALG.\.ME 

Emplacements.    1791. 


1792 

1793 
1794 

40  bataillon 

Date  de  formatio.n  . 
Am.\lgame.. 


Emplacements.  1791 
1792 

1793 
1794 

S*^  bataillon 

d.atf  de  form.vtiox.  . 

Amalgame 

Emplace.me.nts.  1792 
1793 
1794 


Longwi/  (l<=''  janvier);  Armée  du  Centre  (mai)  ; 

Stenay  (décembre). 
Stenay  (h'"  janvier), 

1*^''  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et- 
Meuse. 

18  août  179J. 

53^  demi-brigade. 

Camp  derrière  Longwy,  avec  la  compagnie  de 
grenadiers  (15  septembre);  Sarre/oiu'*^  (1"^'' oc- 
tobre). 

Longwy  (l"  janvier)  ;  Armée  du  Centre  (mai)  ; 

Armée  de  la  Moselle  (décembre). 
Thionville  (1^''  janvier). 
!«'■  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  la  Moselle, 


23  août  i79J. 

34"  demi-brigade. 

Sarreguemines  (I^"'  octobre). 

Longuyon  (t^'' janvier,  ;  Armée  du  Centre  (mai)  ; 

Armée  de  la  Moselle  (décembre). 
Sarrelouis  ([<"■  janvier). 
1^1"  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et- 

Meuse. 

23  septembre  1792. 

173^  demi-brigade. 

Verdun  (décembre). 

Verdun  (1^''  janvier). 

l*^'"  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  la  Moselle. 


NIÈVRE. 

3  bataillons  (1791-1792);  compagnie  de  chasseurs  nationauv. 

1^"^  bataillon. 

Date  f>e  formation 11  octobre  1791» 
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Amalgame 404*^  demi-brigade. 

Emplacements.     1791 . .  .     Soissons  (octobre). 

1792.  .  .     Soissons  (I"  janvier  au  27  mars);  Noyon  (avr 

au  5  mai);    Mézières  (Il   mai);   Armée    du 
Centre;  Armée  de  la  Belgique  (décembre). 

1793 .  . .     Mézières  (1  «^''janvier)  ;  dépôt  à  Péronne  (30  août) 

à  Mâcon  (21  septembre). 
1794...     !«'■  vendémiaire  an  IH  :  Armée  d'Italie. 

2'^  bataillon  ou  5"  des  réserves. 

Date  de  form.-vtio.n 8  septembre  1792. 

Amalgame 33*'  demi-brigade. 

Emplacements.    1792. . .     Nevers  (19  novembre);  Bruges  (3  décembre). 

1794...     1"' vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et- 
Meuse. 

3'  bataillon. 

D.ATE  DE  FOi'.M.\Tio.\ 29  octobre  1792. 

Amalg.ame 126^  demi-brigade. 

Empl.aceme.nts.    1793...  5e//brf  (t"  janvier)  ;   Neubrisach  {\1  ydmier). 

1794. .  .  1'^''  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  la  Moselle. 


NORD. 

11  bataillons  (1791-1792).  Plus  la  compagnie  de  Cambrelis  et  les 
chasseurs  de  Douai  ;  l^""  bis  et  o«  bi^,  2«  de  Saint-Amand  ;  2<=  de  Vaien- 
ciennes;  r'',  2%  3%  4%  5%  6%  7S  «%  9<=  (de  Lille,  le  26  frimaire  à 
Toulon,  le  14  nivôse  an  IL;  I^^"  d'Avesnes  ;  1",  ïi*  et  3^  de  Berlues; 
l^""  et  2«  d'Hazebrouck;  chasseurs  du  Hainaut,  du  Mont- Cassai  ;  bataillon 
du  Mont-des-Chats,  de  réquisition. 

1"  bataillon. 

Date  de  formation 7  septembre  1791. 

Emplacements.    1791. . .     Dunkerque  (l"^""  octobre). 

1792...     Lille   (1'^''   janvier);  Armée    du    Nord   (mai); 

Armée  de  la  Belgique  (décembre). 
1793. . .     Maubeuye,  dépôt  à  Pierre- h- Petit  (i"  janvier). 
1794.  .  .     1"  vendémiaire  an  III  :  Armée  d'Italie. 
1795...     l"^  vendémiaire  an  IV  :•  Armée  des  Côtes  de 
Cherbourg. 
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2'  bataillon. 

Date  de  formation l^r  septembre  1791. 

Bouchain  (l^' septembre)  ;  Dunkerque  ({"'■'  octo- 


Emplacemems.  1791 
1792 
1793 
1794 


bre). 
Bouchain  (!'='•  janvier)  ;  Armée  du  Nord  (mai)  ; 
Armée  des  Ardennes  (décembre). 

Armée    des   Ardennes,    camp    de    Bellegarde 
(pf  janvier). 

\^'^  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et- 
Meuse. 

l*'  vendémiaire  an  IV  :  Armée  de  l'Intériem'. 


1795 

3«  bataillon. 

Date  de  formation 7  septembre  -1791. 

Amalgame 9<=  demi-brigade. 

Emplacements.     1791 . . .     Fort-de-Scarpe  (septembre)  ;  Dunkerque  (1^  oc- 
tobre). 
1792 . .  .     Gravelines  (1  «'janvier)  ;  Armée  du  Nord  (mai)  ; 

Lille  (décembre). 
1793. . .     Lil'e  (l*'  janvier):  Douai  (3  octobre)  ;  Noyon 

(7  octobre). 
1794. . .     1"  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et- 
.    Meuse. 

4:«  bataillon  dit  de  Lille. 

Date  de  formation..    ..     24  octobre  1792. 

Amalgame 

Emplacements.    1792 . 

1793. 

1794. 


90"^  demi-brigade. 

Saint-Omer  (décembre). 

Saint-Omer  (l"'  janvier). 

1'=''  vendémiaire  an  IIÏ  :  Armée  du  Nord. 


4^  bataillon  dit  de  Dunkerque. 

Date  de  formation 12  septembre  1792. 

Amalgame 49®  demi-brigade. 

Emplacements.    1792...     Armée  du  Nord  (décembre). 

1794. . .     !'''■  vendémiaire  an  III  :   Armée  de  Sambre-et- 
Meuse. 

5®  bataillon  dit  du  district  du  Quesnoy. 

Amalgame 175^  demi-brigade. 
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Emplacements.     1792...     En  formation. 

1793. . .     Le  Quesnoy  (i"  janvier). 

1794. . .     1"  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 

6»  bataillon  dit  1'^''  de  Cambrai. 

Date  de  formation 4  octobre  1792. 

Emplacements.     1792.  .  .     Armée  de  la  Belgique  (décembre). 

1794. .  .      l^""  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et- 
Meuse. 

1795...     1^^'  vendémiaire  an  IV  :    Armée  des  Côtes  de 
Cherbourg. 

6«  bataillon  bis  dit  de  Saint-Quentin. 

Amalgame 178''  demi-brigade. 

Emplacement.      1794.  .  .     1^''  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  la  Moselle. 

1'-  bataillon  dit  S^  de  Cambrai- 

Date  de  formation 6  octobre  1792. 

Amalgame Demi-brigade  de  l'Yonne. 

Emplacements.     1792...     Armée  du  Nord  (décembre). 

1793 . . .     Mar chiennes  (1"  janvier)  ;  Bouchain  (15  janvier); 
Dendermonde  (:23  janvier). 

1794. . .     X""^  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 

8'  bataillon  dit  3^  de  Cambrai. 

Date  de  formation 23  octobre  1792. 

Amalgame Demi-brigade  à  3  bataillons  de  volontaires. 

Emplacements.     1792. . .  Armée  du  Nord  (décembre). 

1793...  Tçurnay  (Ii^'' janvier). 

1794.  s  l^""  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  la  Moselle. 

1795. . .  1"  vendémiaire  an  IV  :  Armée  de  la  Moselle  et 
du  Rhin. 

9''  bataillon  dit  de  Douai. 

Date  de  formation 26  octobre  4792. 

Amalgame 161*  demi-brigade. 

Emplacements.    1792...  Armée  des  Ardennes  (décembre). 

1793.  . .  Tournai/  (1^'  janvier). 

1794...  l**'"  vendémiaire  an  III  :  Armée  d'Italie. 

lO*   bataillon  ou  f  «'^  de  Valenciennes. 

Date  de  form.\tion 16  septembre  1792. 
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Amalgame IM"  demi-brigade. 

Emplacements.     1792. . .  Année  des  Ardennes  (décembre). 

1793. . .  Valenciennes  (l"  janvier). 

l'>  bataillon  dit  de  Saint-Amanil. 


Date  de  formation.  . .  . 
Emplacements.    1792.. 

1793.. 

1794.. 

1795.. 


8  septembre  1792. 
Année  des  Ardennes  (décembi'e). 
Valenciennes  (29  avril)  ;  Rennes  {%ù  piaj). 
i"^  vendémiaire  an  111  :  Armée  de  l'Ouest. 
1'=''  vendémiaire  an  IV  :  Armée  de  l'Ouest. 


OISE. 

6  bataillons  (1791-1792);  au  ]«'"  janvier  1793,  1  compagnie  de  Bre- 
teuil  à  larmée  de  Dumouriez  ;  1  du  district  de  Clermont,  à  Landrecies  ;  2  du 
district  de  Béarnais  à  Mons;  7«  bataillon  de  Senlis  (de  Senlis,  le  23  fri- 
maire à  Blois,  2  nivôse  an  11)  ;  de  Chaumont,  de  Senlis,  de  réquisition. 

!*'■'  bataillon. 

Date  de  form.ation 18  septembre  1791. 

Amalgame 183*  demi-brigade. 

Emplacements.     1791...     5fl;j««we  (septembre)  ;  C«?n6?-fl«  (l'^'"  octobre)  ; 
Aire  (16  octobre'. 

1792.  .  .     Aire  (du  \^^  janvier   au  24  mars);  Armée  du 

Nord  (mars)  ;  Lille  (décembre). 
1793, . .     Lille  {i"  janvier). 
1794.  .  .     1®'  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 

^'^  bM^tillon. 

D.\TE  DE  formation 18  Septembre  1791. 

Emplacements.     1791 . 
1792. 

1793., 
1794.. 
1795. 

3*  bataillon. 

D-vte  de  formation  . . , 
Amalgame.  ,,,,,:, — 


Lens  (septembre);  Cambrai  (1"  octobre). 
Landrecies {\'>^ \9ny\&r);  Armée  du  Nord  (mai); 

Ostende  (décembre). 
A)ivers  (!''''  janvier). 

1^'"  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 
l^i"  vendémiaire  an    IV  :  Armée  de  l'Intérieur. 

18  septembre  1791. 
50^  demi-brigade. 
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Emplacements.    1791. 
1792. 

1793. 
1794. 

4*^  bataillon. 

Date  de  formation.  . . 

Amalgame 

Emplacements.    1792. 

1793. 

1794. 

1795. 


Roye  (l*^""  octobre). 

La  Capelle  (1^'' janvier);  Armée  du  Nord  (mai). 

Ypres  (décembre). 
Lille    (1"  janvier). 
1"  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 

26  septembre  1792. 

Demi-brigade  à  3  bataillons  de  volontaires. 

Mézières  (décembre). 

Mézières  (l^'' janvier). 

l^""   vendémiaire   an  III  :  Armée  de  la  Moselle. 

l*""  vendémiaire  an  IV  :  Armée  delà  Moselle  et 
du  Rhin. 


5^  bataillon  (bataillon  de  rOifse  et  de  l'Aisne). 


Date  de  formation  .  . 

Amalgame 

Emplacements.     1792. 

1793. 

1794. 


H  octobre  1792. 

4Vi8  demi-brigade. 

Armée  de  la  Belgique  (décembre). 

Valenciennes  (l^""  janvier). 

l^"^  vendémiaire  an  III  :  Armée  de   Sambre-et- 
Meuse. 


6<'  bataillon  dit  de  Compiègne. 

Date  de  formation 20  septembre  1792. 

Amalgame 128'=  demi-brigade. 

Emplacements.     1792...     Verc?im  (décembre). 

1793...     Sainte- M enehould   (!'='' janvier). 

1794...     1*' vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et- 
Meuse. 


ORNE. 

5  bataillons  (1791-1792). 

l^-^  bataillon. 

Date  de  formation 20  septembre  1791. 

Amalgame lll*^  demi-brigade. 

Emplacements.    1792. . .     Saint-PoUiFrévent{àv\  1"  janvier  au  24  mars)  ; 
Armée  du  Nord  (mai)  ;  Anvers  (décembre). 
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1793.  .  .  Anvers  (l^''  janvier);  Lille  (4  avril);  Béthune 
(6  avril)  ;  Saint-Pol  (7  avril)  ;  Hesdin 
(8  avril);  Abbeville,  Saint-Servan  (29  avril). 

1794...  is""  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et- 
Meuse. 


2^  bataillon. 

Date  de  formatio.n  . . . 
Emplacements.    1792 . 

1793. 
1794. 
1795. 

S"  bataillon. 

Date  de  formation.  . . 

Amalgame 

Empl.\.cements.     1792. 

1793. 

1794. 

4*^  bataillon. 

d.4te  de  formation  .  .  . 
Empl.vcements.    1792. 

1793. 

1794 
1795. 

5«  bataillon. 

Date  de  formation... 

Amalgame 

empl.4.gements.    1792. 


20  septembre  1791. 

LaFéreil^'  janvier)  ;  Guise  (19 avril)  ;  Cambrai 

(20  avril)  ;  Armée  du  Nord  (mai). 
Metz  {\"    janvier). 
1^'  vendémiaire  an  III  :  Prisonnier. 
l^""  vendémiaire   an    IV  :   Prisonnier,   dépôt    à 

Versailles. 

14  septembre  1792. 

142^  demi-brigade. 

Saint-Denis  (26  septembre)  ;  Reims  (30  septem- 
bre). 

Mézières  (du  l*"*  janvier  au  27  mars)  ;  Saint- 
Strvan  (22  avril). 

l^'  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  l'Ouest. 

20  septembre  1792. 

Saint- Denis  (3   octobre)  ;   Reims  (8   octobre)  ; 

Verdun  (8  novembre)  ;  Montmédy  (décembre). 
Montmédy   (du!"  janvier  au  28  mars);  Lam- 

balte  (i'8  avril). 
1"  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  l'Ouest, 
ler  vendémiaire  an  IV:  Armée  des  Côtes  de 

Brest. 


1"  octobrs  1792. 
149®  demi-brigade. 

Meaux  (6  novembre)  ;  Verdun  (15  novembre)  ; 
Metz  (décembre;. 
1793. . .     Metz  (1"  janvier). 

1794...     l*^"^  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et- 
Meuse. 
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PAS-DE-CALAIS. 

10  bataillons  (1791-1792);  au  1^' janvier  1793,  la  compagnie  de 
canonniers  ■volontaires  de  Boulogne  est  à  Dunkerque;  1  compagnie  de 
volontaires  de  Béthune  est  à  Valenciennes;  1  bataillon  de  Saint-Pol  et 
un  3*=  bis  d'Arras  portés  sur  l'état  de  l'an  III  (d'Arras,  22  frimaire  an  11, 
par  Gisors,  2  nivôse,  à  Vannes,  24  nivôse),  ainsi  qu'un  2^  de  Saint-Pol,  de 
réquisition. 

1''  bataillon. 

Date  de  formation- 2S  septembre  1791. 

Amalgame 27°  demi-brigade. 


Emplacements.    1791 . 


1792. 


1793... 

1794... 

2 

'  bataillon. 

Date 

T)E    FOHMATION 

Amalgame 

Emplacements.'   1791... 

1792... 

1793. . . 

1794... 

3 

"  bataillon. 

Date 

DE    FORMATION 

Emplacements,    1791... 

1792... 

1793... 

1794... 

1795... 

Béthune  (29  octobre)  ;  Aire  (30  octobre)  ;  Saint- 
Omer  (31  octobre  et  1<""  novembre)  ;  Ardres 
(2  novembre)  ;  Calais  (3  novembre). 

Calais  (!''''  janvier);  Calais  (24  mars)  ;  Armée 
du  Nord  (mai);  Armée  de  la  Belgique  (dé- 
cembre). 

Valenciennes  (l*^»' janvier)  ;  dépôt  à  Cambrai. 
l^^  vendémiaire  jin  III  :  Armée  du  Nord. 

25  septembre  1791. 

23"^  demi-brigade. 

Ai:Ve(14  novembre)  ;  Saint-Omer{lS  novembre). 

Sa2Vt/-0^Her  (1"^  janvier);   Boulogne  Cii  mars); 

Armée  du  Nord  (mai);  Lille  (décembre). 
Lille  [i"''  janvier). 
1^1'  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 


2S  septembre  1791 . 

Aire  (13  novembre);  Béthune  (14  novembre)  ; 
Arras  (15  novembre). 

Arras  (1^''  janvier  jusqu'au  4  mai);  par  Doul- 
lens  k  Nantes  (26  mai)  ;  pour  Saint-Domin- 
gue ;  s'embarque  à  Painibœiif  le  17  juillet. 

Saint-Domingue  {X"^  janvier). 

1^1"  vendémiaire  an  III  ■:  Saint-Domingue. 

i"^'  vendémiaire  an  IV  :  Saint-Domingue,  dépôt 
à  Brest, 
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4''  bataillon. 

Datk  de  formation  . . 
Emplacements.     1792. 


1793. 
1794. 
1795. 

5"  bataillon. 

d.\te  de  formatio.n'  .  . 
Emplacements.    1792. 

1793. 

1794. 

1795. 

6'  bataillon. 

Date  de  formation... 

Am.algame 

Emplacements.    1792. 


1793. 
1794. 

7«  bataillon. 

d.ate  de  formation.  .  . 

Amalgame,  . , 

Emplacements.     1792. 

1793. 

1794. 

8"  bataillon- 

Date  de  form.\tion  . . 

Amalgame 

Emplacements.    1792. 

1793. 

1794. 


28  janvier  1792. 

Douai  (10  mars)  ;  de  là  au  Quesnoy,  Armée  du 
Nord  (mai);  Arras  (18  octobre)  ;  Armée  de  la 
Belgique. 

Landrecies  (1^''  janvier). 

!«'■  vendémiaire  an  lll  :  Prisonnier. 

1^'"  vendémiaire  an  IV  :  Prisonnier,  dépôt  à  Ca- 
lais. 

13  octobre  1792. 
Arras  (décembre). 

Année  de  La  Bourdonnaye  (1®''  janvier), 
l*'" vendémiaire  an  III  '.Prisonnier. 
!"■    vendémiaire    an    IV  :    Prisonnier,  dépôt  à 
Nantes. 

31  octobre  1792. 

Demi-brigade  du  Pas-de-Calais. 

Tournay    (18  novembre);   ^rra*  (2  décembre). 

Douai  (2  décembre)  ;  Bruges  (fin  décembre). 
Armée  de  La  Bourdonnaye  (1^'"  janvier). 
1®""  vendémiaire  an  III  :  Armée  de   Sambre-et- 

Meuse. 

26  octobre  1793. 

Demi-brigade  de  l'Allier. 

Calais  (décembre). 

Calais  (I"' janvier). 

l^i'  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 


4  novembre  1792. 
Demi-brigade  du  Pas-de-Calais. 
Tournay  (fin  1792). 
Tournay  (!«'  janvier). 

1"''  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et- 
Mcuse. 
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9'  bataillon. 

Date  de  formation  .... 

Amalgame 

Emplacements.     1792.. 

1793.  . 

1794.. 

lO'  bataillon. 

Date  de  formation.  . . . 

Amalgame 

Emplacements.    1793.  . 
1794.. 


24  septembre  au  12  octobre  1792. 

18  i*  demi-brigade. 

Calais  (décembre). 

Calais  (l'i"  janvier). 

i"  vendémiaire  an  IH  :  Armée  du  Nord. 

26  janvier  1793. 

Demi-brigade  de  la  Seine-Inférieure. 

En  formation  (janvier);    Béthune    (29  janvier' 

!'='■  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 


3  bataillons    (1791 

1'-''  bataillon  de  la  form; 

f  ^'  bataillon. 

Date  de  formation  . . 

Amalgame 

Emplacements.  1792. 

1793. 
1794. 

'S,"  bataillon. 
Date  de  formation  . . 

Amalgame 

Emplacements.     1792. 

1793. 
1794. 
1795. 

3^  bataillon. 

Date  de  formation  . . 

Amalgame 

Emplacements.     1793. 
1794. 


PUY-DE-DOME. 

1792).    Le  4*,  de  réquisition,  incorporé   dans  le 
tion  d'Orléans. 


20  septembre  1791. 

54^  domi-brigade. 

Pont-cTA  in  (1^''  janvier)  ;  Ferney  (9  décembre)  ; 

Armée  du  Rhin  (décembre). 
Armée  du  Rhin  (!""  janvier). 
1"^''  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Rhin. 

IS  août  1792. 

Demi-brigade  à  3  bataillons  de  volontaires. 

Troyes  (5  octobre)  ;  Phalsbourg  (15  octobre)  ; 

corps  du  Bas-Rhin  (décembre). 
Saverne  (l^'' janvier). 

l*^""  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  la  Moselle, 
l''''  vendémiaire  an  IV  :  Armée  de  la  Moselle  et 

du  Rhin. 

31  octobre  1792. 

86®  demi -brigade. 

Bel  fort  (1"  janvier). 

1"'  vendémiaire  an  III  :  Armée  des  Ardennes. 
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PYRÉNÉES  (BASSES-). 

4   bataillons   (1791-1792).   Au   ]''''  janvier   1793,  1   compagnie  de 
canouniers  de  chaque  bataillon  à  Bayonne  ;   5^   bataillon  ;  bataillon   de 
^   Bayonne,  de  réquisition  ;  1^'",  2®,  3^,  4°  chasseurs  basques. 


1°'^  bataillon. 

Date  de  formation.  . . 

Amalgame 

Emplacements.     1792. 

1793. 
1794. 

3^  bataillon. 

Date  de  formation.  . . 

Amalgame 

Emplacements.     1792. 

1793. 
1794. 

3«  bataillon. 

Date  de  form.\tion.  . . 

Amalg.^me 

Emplacements.     1792. 

1793. 
1794. 

4^  bataillon. 

D.VTE   DE   F0RM.\TI0N.  .  . 

Amalgame 

Emplacements.     1792. 

1793. 

1794. 


10  au  21  octobre  1791. 
39'"  demi-brigade. 

Saint-Palais  (l'""  janvier)  ;  Armée  des  Pyrénées 
(décembre). 

Bayonne  {{"  janvier). 

1*='"  vendémiaire  an  III  :  Armée  des  Pyrénées- 
Occidentales. 


17-21  octobre  1791. 

39^  demi-brigade. 

Oloron[\^^  janvier);  Armée  des  Pyrénées  (dé- 
cembre). 

Armée  des  Pyrénées  (1"  janvier). 

1""  vendémiaire  an  III  :  Armée  des  Pyrénées- 
Occidentales. 


17-21  octobre  1791. 

134"  demi-brigade. 

Saint-Jean-di'-Luz  (1"  janvier);  Armée  des 
Pyrénées  (décembre). 

Armée  des  Pyrénées  (l"""  janvier). 

l^""  vendémiaire  an  III:  Armée  des  Pyrénées- 
Occidentales. 

25  novembre  1792. 
134^  demi-brigade. 
Pau  (décembre). 
Pau  (["janvier). 

l<=i'  vendémiaii-e  an  III  :  Armée  des  Pyrénées- 
Occidentales. 
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4  bataillons  (1791 

niers  -volontaires  du  l'''" 

Date  dk  formation  .    .  . 

Amalg^uip:, 

Emplacements.     1792.. 


1793. 
1794. 
1795. 

2"  bataillon. 

Date  de  formation.  .  . , 

Amalgame 

Emplacements.    1792. 


PYRÉNÉES  (HAUTES). 

•1792).  Au  l*' janvier  1793, 1  compagnie  de  canon- 
bataillon  et  1  compagnie  du  3",  à  Bayonne. 

.     14  février  1792.  ^ 

.     Demi-brigade  à  3  bataillons  de  volontaires. 
Tarbes  (avril)  ;  Saint-Esprit  (19  octobre)  ;  Tar- 
ies (10  novemitre);  Armée  des  Pyrénées  (dé- 
cembre). • 
.     Pau,  Bagnèrrs  de-Bigorre  et  Bagnères-sur-Adour 
(i^'"  janvier). 
1<='' vendémiaire  an  III  ;  Armée  des  Pyrénées- 
Occidentales. 
l*'^'  vendémiaire  an  IV  :  Armée  des  Pyrénées- 
Occidentales. 


1793. 
1794. 

3^  bataillon. 

Date  de  formation  . . . 

Amalgame 

Emplacements.  1792. 

1793. 
1794. 

4°  bataillon. 

Amalgame 

Emplacements.    1793. 


11  janvier  1792. 

145*^  demi-brigade. 

Tarbes  (avril);    Tarbes   (22    octobre);    Pau; 

Armée  des   Pyrénées  (décembre). 
Mont-Louis  et  Yille franche  (1*^''  janvier)  ;  Armée 

des  Pyrénées. 

!"•'  vendémiaire  an  III  :  Armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 


8  septembre  1792. 

40*^  demi-brigade. 

Tarbes  (avril)  ;  Armées  des  Pyrénées  (décem- 
bre). 

Tarbes  (1°''  janvier). 

l'^''  vendémiaire  an  III  :  Armée  des  Pyrénées- 
Occidentales. 

Dehii-brigade  à  3  bataillons  de  volontaires. 
Tarbes  [V^  janvier),  2  compagnies  de  grena- 


diers  seulement. 
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1794.  .  .     !'='■  vendémiaire  an  III  :  Armée  des  Pyrénées- 
Occidentales. 

1795...     1"  vendémiaire  an  IV  :  Armée  des  Pyrénées- 
Occidentales. 


PYRÉNÉES-ORIENTALES. 

3  bataillons  (1791-179:2).  Au  l"''  janvier  1793,  1  compagnie  franche 
de  Perpignan  a  servi  de  premier  noyau  pour  former  1  bataillon  de  chas- 
seurs du  Midi,  qui  est  à  Auxerre. 


!<"'  bataillon. 
Date  de  formation.  .  . 

Amalg.\me 

Emplacements.  1792. 

1793. 
1794. 

S°  bataillon. 

Date  de  formation  . . . 
Emplacement.      1792. 

1793. 

1794. 

1795. 
3"  bataillon. 


Date  de  formation... 
Emplacements.     1792. 

1793. 

1794. 

1795. 


4  janvier  1792. 

169*  demi-brigade. 

Perpignan  (1"  mars);  Craponne  (30  juillet); 

Besançon   (12    août)  ;    Gex   (19    décembre)  ; 

Armée  des  Alpes  (décembre). 
Saint-Georges,  près  Ge?i(?t;e  (l*^""  janvier). 
1^''  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Rhin. 


19  septembre  1792. 

Armée  des  Pyrénées  (décembre). 

Monl/nllicr  (l"^'"  janvier). 

1*^''  vendémiaire  an  III  :  Armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 

1"^''  vendémiaire  an  IV  :  Armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 


4  novembre  1792. 

Armée  des  Pyrénées  (décembre). 

Perpignan  (1*"' janvier). 

1«^'"  vendémiaire  an  III  :  Armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 

1"  vendémiaire  an  IV  :  Armée  des  Pyrénées- 
Orientales» 
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RHIN  (BAS-). 

7  bataillons  (1791-1792);  8«,  dit  de  l'Union,  de  réquisition  (de  la 
Charité,  le  "20  juin,  k  Tours  le  29)  ;  bataillon  de  chasseurs,  ci-devant  légion 
de  Biron, 


1''  bataillon. 

Date  de  formation  . . . 

Amalgame 

Emplacements,    1792. 

1793. 
1794. 

2^  bataillon. 

Date  de  formation  . . , 

Amalgame 

Emplacements.  1792. 

1793. 
1794. 


2  octobre  1791. 
53^  demi-brigade.* 

Landau    {\"  janvier)  ;  Porentruy    (fin  avril)  ; 

Armée  du  Rhin  (mai). 
Armée  du  Rhin  (1*=''  janvier). 
l«i'  vendémiaire  an   III  :  Armée  de  Sambre-et- 

Meuse. 

3  octobre  1 791 . 
186*^  demi-brigade. 

Wissembourg  {\^^  janvier);   Bruinpt  (1«''  mai); 

corps  de  Porentruy  ;  Armée  du  Rhin. 
DeJcmont  (l^'' janvier). 
l*^'"  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Rhin. 


S*"  bataillon  dit  de  Straisbourg. 

Date  de  formation 1"  juillet  1792. 

Amalgame 177^  demi-brigade. 

Emplacements.     1792 .  .  .  Corps  du  Bas-Rhin  Huningue  (mai). 

1793.  . .  Armée  du  Rhin  (l^''  janvier). 

1794. . .  1^"^  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et- 
Meuse. 

4"  bataillon. 

Date  de  formvtion 11  août  1792. 

Amalgame 194*  demi-brigade. 

Emplacements.    1792. . .  Armée  du  Rhin  (décembre). 

1793. . .  Haguenbach  (1^''  janvier). 

1794. . .  1"'    vendémiaire  an    III  :  Armée  de  la  Moselle. 

5*  bataillon. 

Date  de  formation 12  août  1792. 
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Emplacements.     1792. 
1793. 

1794. 
1795. 

G''  bataillon. 

Date  de  formation  .  .  . 

Amalgame 

Emplacements.     1792. 

1793. 

1794, 


Armée  des  Vosges  (décembre). 
Mayence  (  I  ^^  janvier)  ;  dépôt  à  Haguenau  ;  Saint- 
'  Denis  {±  septembre)  ;  Tours  (10). 
1^""  Tcndémiaire  an  III  ;  Armée  de  Brest, 
1^''  vendémiaire  an    IV  :  Armée   des  Côtes  de 
Brest. 


16  août  1792. 

ISi''  demi-brigade. 

Armée  des  Vosges  (décembre). 

Landau  (l*""  janvier). 

l^""  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Rbin. 


7»  bataillon. 

Date  de  formation l^""  novembre  1792. 

Amalgame 182®  demi-brigade. 

Emplacements.     1792. .  .  Armée  du  Rhin  (décembre). 

1793.  .  .  Armée  du  Rhin  (I®^  janvier). 

1794.  .  .  1^'"  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  la  Moselle. 


RHIN  (HAUT-). 

6  bataillons  (I79l-179'2)  ;  plus,  au  1"' janvier  1793,  1  compagnie  de 
Bons  tireurs  aux  environs  de  Hombourg  et  1  compagnie  de  Chasseurs 
francs-tireurs  de  Colmar  à  l'Armée  du  Rhin. 


!«■'  bataillon. 
Date  de  formation.  . 

Amalgame 

Emplacements.     1792. 

1793. 
1794. 

ft^  bataillon. 

Date  de  form.uion.  . 
Amalgame 


2  octobre  1791. 

177''  demi-brigade. 

Schlesladt  (I"'  janvier);  Fort-LnuU  (1^''  mars); 

Armée  du  Rhin;  camp  du  Haut-Rhin  (mai). 
Armée  de  Custine  (!''■'  janviei'). 
1«i'  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et- 

Meuse. 


2  septembre  1791. 
127'^  demi-brigade. 


31 
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Emplacements.  1792. 
1793. 
1794. 

3"  bataillon. 

Date  de  formation  . . . 

Amalgame 

Emplacements.     1792. 

1793. 
1794. 

4^  bataillon. 

Date  de  formation  , .  . 

Amalgame 

Emplacements.     1792 . 

1793. 
1794. 

5"  bataillon. 

Date  de  formation  . , . 

Amalgame 

Emplacements.     1792. 

1793. 
1794. 

G*"  bataillon. 

Date  de  formation  . . 

Amalgame 

Emplacements.  1792 
1793 
1794 


Thann  (1^''  janvier)  ;  Armée  du  Rliin  ;  camp  du 
Bas-Rhin  (mai). 

Armée  de  Custine,  déipèt  h  Phalsbourg  (!«'■  jan- 
vier). 

l"'"'  vendémiaire   an  111  :  Armée  de  Sambre-et- 
Meuse. 


24  septembre  1791. 
80''  demi-brigade. 

Neuf-Brisach  (!•='"   janvier);  Armée   du  Rhin, 

camp  du  Bas-Rhin  (mai). 
Strasbourg    (l^""  janvier). 
1<=''  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et- 

Meuso. 


4  octobre  1791. 

124*  demi-brigade. 

Soiillz   (1"  janvier)  ;   Ribauvillé   {{"''   mars); 

Armée  des  Vosges  (décembre). 
Drusenhcim   (1^'"  janvier). 
I'"''  vendémiaire  an  111  :  Brest. 


3  octobre  I79I. 
85^  demi-brigade. 

Ribauvillé  ;  Soultz  (1"''  mars)  ;  Armée  du  Rhin 
corps  de  Porentruy  (mai). 

Lauffen  près  de  Porentruy  (1"  janvier). 

1^'"  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord, 


ai  septembre  1792. 

93®  demi-brigade. 

Armée  du  Rhin  ;  corps  de  Porentruy. 

Lauffen -çvh?,  de  Porentruy  (l^^"  janvier). 

1^'  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et^ 
Meuse. 
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RHONE-ET-LOIRE. 

10  bataillons  (1791-1792).  1"'  et  2«  du  Rhône,  de  nouvelle  levée; 
l'état  de  l'an  III  mentionne  une  compagnie  du  Rhône  et  une  compagnie 
de  Commune  affranchie  (Lyon). 


1^''  bata,illoii. 

Date  de  formatiox.  .  . 

Amalgame 

Emplacements.     1792. 

1793. 

1794. 

2^  bataillon. 

Date  de  formation  . . . 


4(1  août  1791. 

181"  demi -brigade. 

Nantua  et  Chûtillon  (1^'"  janvier)  ;  Citadelle  de 

Besançon  (4  mars)  ;  Armée  du  Rhin  (mai)  ; 

Huningue ;  Armée  de  la  Moselle  (décembre). 
Armée  du  Rhin  (!«'' janvier). 
!•"■  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et- 

Meuse. 

3  octobre  1791. 


Amalgame 186"  demi-brigade. 


Emplacements  .     1792. 

1793. 
1794. 

3"  bataillon. 

Date  de  formation... 

Amalgame 

Emplacements.     1792. 

1793. 
1794. 
1795. 

4"  bataillon. 

Date  de  formation.  . . 
Amalg.\me 


Saint-Denis  et  Saint-Ramhert  (1"'"  janvier)  ; 
Sclilesladi  (mai)  ;  Armée  des  Vosges  (décem- 
bre). 

Worms,  les  grenadiers  à  l'Armée  de  la  Moselle. 

1''^'  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Rhin. 


3-  décembre  1791. 

Demi-brigade  à  3  bataillons  de  volontaires. 

Dans  le  département  (1<=''  janvier);  Armée  du 

Midi,  camp  sur  le  Var  (mai)  ;  Armée  du  Rhin 

(décembre). 
Otlmarsheiin  (!"''  janvier). 
l'^'"  vendémiaire   an  III  :  Armée  de  la  Moselle. 
1"  vendémiaire  an  IV  :  Armée   de  la  Moselle 

et  du  lUiin, 


13  décembre  1791. 
8i°  demi-brigade* 
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Emplacements.     1792. . .     Dans   le    département    {["''    janvier)  ;    Armée 
d'Italie  (décembre). 

1793.  .  .      Vence,  Armée  des  Alpes. 

1794.  .  .     1'=''  vendémiaire  an  III  :  Armée  d'Italie. 

5»  bataillon  ou  13°  des  réserves. 

Date  de  touMATiox 11  septembre  1792. 

Amalgame 44*^  demi-brigade. 

Emplacements.     1792.  .  .  Armée  du  Nord  (décembre). 

1793 . .  .  Plobsheim  (I "'^  janvier) . 

1794. . .  1^^  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 

Si^  bataillon  {his). 

Date  de  formation 10  septembre  1792. 

Amalgame 109°  demi-brigade. 

Emplacements.     1792...  Armée  du  Rhin  (décembre). 

1794.  .  .  1"  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Rhin. 

3^  bataillon  {ter). 

Date  de  foiumation âS  septembre  1792. 

Amalgame 109^  demi-brigade. 

Emplacements.    1792...     Armée  du  Rhin  (décembre). 

1794. . .     1"  vendémiaire  an  III  :  Armée  des  Alpes. 

6«  bataillon  ou  1'''  de  grenadiers. 

Date  de  formation 30  août  1792. 

Amalgame 119''  demi-brigade. 

Emplacements.    1792...     Sens    (29   septembre);  Auxonne   (4  octobre); 
Pliahbourg  (28  octobre);  Armée  des  Vosges. 

1793.  . .     Phalsbourg  (!'='■  janvier). 

1794. . .     1'^'  vendémiaire  an  III  :  Brest. 

6<=  bataillon  (bù)  ou  2«^  de  grenadiers. 

Date  de  formation 26  septembre  1792. 

Amalgame Demi-brigade  à  3  bataillons  de  volontaires. 

Emplacements.     1792...     Sens    (29    septembre);     Dijon    (4    octobre); 
Phalsbourg   (17    octobre);    Armée    du    Rhin 
(décembre). 
1793 . . .     Bischwiller  (1"  janvier). 
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1794.  .  .     1"  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  la  Moselle. 

1795. .  .     1"  vendémiaire  an  IV  :  Armée  de  la  Moselle  et 
du  Rhin. 

'7^  bataillon  dit  de  la  République. 

Date  de  formation 13  octobre  J79.-?. 

Amalgame 59^  demi-brigade. 

Emplacements.     1792. .  .     Armée  de  la  Moselle  (décembre). 

1793...     Chalon-sur-Saône     (1"    janvier);     Longwy 
(18  janvier). 


SAONE  (HAUTE-). 

12  bataillons   (1791-1792);  l'état  de  l'an  III  porte  un  11«  his,  sans 
doute  de  nouvelle  levée. 


1"  bataillon. 

Date  de  formation... 

Amalgame 

Emplacements.     1792. 


1793. 
1794. 

2"  bataillon. 

d.\te  de  formation  .  .  . 
Emplacements.     1792. 


1793. 
1794. 
1795. 

3«  bataillon. 

Date  de  form.\tion  . . . 

Amalgame 

Emplacements.     1792. 

1793. 

1794. 


15  octobre  1791. 

80^  demi-brigade. 

Dcllc  (I'='"janvier);  AMzVc/i  (1"  mars);  Poren- 

truy   (fin  avril);  Armée    du  Rhin;  camp  du 

Haut-Rhin  (tin  mai). 
Plobsheim  d®""  janvier). 

!<"■  vendémiaire  an  ÏII  :  Armée  de  Sambre-et- 

Meuse. 

7  octobre  1791. 

Huningue  (1*"^  janvier);   Fort-Louis  (fin  mai); 

Armée  des  Vosges. 
Opjienheim  (l^'' janvier)  ;  Armée  de  Custine. 
1*''  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  l'Ouest. 
X''^  vendémiaire  an  IV  :  Armée  de  l'Ouest. 

21  octobre  1791. 

12*^  demi-brigade  d'infanterie  légère. 
Strasbourg   (l'^'"  janvier)  ;    Cohnnr   (I^Mnars); 
Neuf-Brisach  (fin  mai)  ;  Armée  du  Rhin). 

Neuf-Brisach. 

i*^""  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Rhin. 
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4^  bataillon. 

Date  de  fokma.tio-\ 18  octobre  1791. 

Amalgame 4*^  demi-brigade. 

Emplacements.  1792...  Colmar  (!'='  janvier)  ;  Strasbourg  (1^"^  mars)  ; 
camp  de  Neukirch  (fin  avril);  camp  du  Bas- 
Rhin. 

1793.  .  .     Dépôt  à  Sarrelouis   (1^'' janvier). 

1794.  , .     1"  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  la  Moselle. 


5*^  bataillon. 

Date  de  foumatio  .  . 

Amalgame 

Emplacements.  1792 
1793 
1794 

6'  bataillon 

Date  de  ioh.mation  .  . 

Amalgame 

Emplacements.  1792 
1793 
1794 

If^  bataillon 

Date  de  formation  . . 

Amalgame 

Emplacements.  1792 
1793 
1794 

H'  bataillon. 

Date  de  formation  , . 

Amalgame. 

Emplacements.  1792 
1793 
1794 

9^  bataillon 

Date  de  formation  .  . 
Amalgame  


12  août  1792. 
92®  demi-bi'igade. 

Armée  du  Rhin  (décembre). 

Sasscnheim  (1"='  janvier)  ;  Armée  du  Rhin. 

l"^"^  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Rhin. 

13  août  1792. 
149^  demi-brigade. 

Armée  des  Vosges  (décembre). 

Armée  du  Rhin,  dépôt  à  Schlestadt. 

ï"^  vendémiaire  an  III  :  Armée   de  Sambre-et- 
Meuse. 

15  août  1792. 

180®  demi-brigade. 

Armée  du  Rhin  (décembre). 

Armée  du  Rhin  (l""^  janvier). 

l""'  vendémiaire  an  III  :  Armée  de    la  Moselle. 


13  août  1792. 

95''  demi-brigade. 

Armée  du  Rhin  (décembre). 

Wissembourg  (1"  janvier), 

l''' vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Rhin. 

13  août  1792. 

Demi-brigade  de  la  Haute-Saône. 
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Emplacements.  1792. 
1793. 
1794. 

10'  bataillon. 

d.\te  de  formation  .  .  . 

Amalgame 

Emplacements.     1792. 

1793. 

1794. 

11^  bataillon. 

Date  dk  formation  .  . .  . 

Emplacements.     1792. 
1793., 
1794.. 
1795.. 

±2^  bataillon. 

D.\.te  de  form.\tion  .  . . , 
Emplacements,     1792. 
1794., 
1795.. 


Armée  des  Vosges  (décembre). 
Mayence  (l^""  janvier). 

l*''"  vendémiaire   an  III  :  Armée  des  Pvrénées- 
Occidentales. 

15  août  1792. 

Demi-brigade  de  la  Haute-Saône. 
Armée  des  Vosges  (décembre). 
Armée  de  Custine  (1"  janvier), 
l*^"^  vendémiaire  an  lit  :   Armée  des  Pyrénées- 
Occidentales. 

16  août  1792. 

Armée    des  Vosges  (décembre). 
itfaî/cnce(l '"janvier)  ;  dépôt  à  Strasbourg. 
j  "  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  l'Ouest. 
1er  vendémiaire  an  lY  :  Armée  de  l'Ouest. 

16  août  1792. 

Armée  du  Rhin  (décembre). 
1"='  vendémiaire  an  III  :  Brest. 
\^^   vendémiaire   an  IV  ;  Armée  des  Côtes  de 
Brest. 


SAONE-ET-LOIRE. 

8  bataillons  (1791-1792);   dont  1   de  grenadiers  et  1   de  chasseurs; 

7*=  et  8«  de  nouvelle  levée. 

1"  bataillon  dit  de  la  République. 


Date  de  form.\tion  . . . 

Amalgame 

Emplacements.    1792. 


1793. 
1794. 


12  octobre  1791. 

94''  demi-brigade. 

Dans   le    département  de    l'Ain   (l*"""  janvier)  ; 

Armée  du  Rhin  (mai);  Strasbourg  (fln  juin); 

Armée  de  la  Moselle  (décembre). 
Sedan  (!«'  janvier). 
l'=f  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et- 

Meuse. 
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2"  bataillon. 

Date  de  formatio.\ 28  septembre  1791. 

Amalgamk Demi-brigade  à  3  bataillons  de    volontaires. 

Emplacements.     1792.  .  .     Nancy  (l"^"" janvier);  Armée  du  Centre;  camp  de 
Bronelle  (juinj  ;  Armée   des   Ardennes  (dé- 
cembre). 
1793. . .     Longwy    (!«■■  janvier). 

1794.  .  .     l'^'^  vendémiaire  an  III  :   Armée    des  Ardennes. 

1795.  .  .     l*^""  vendémiaire  an  IV  :  Armée  de  la  Moselle  et 

du  Rhin. 

3'  bataillon. 

Date  de  formation 22  août  1792. 

Emplacements.    1792...  Armée  du  Rhin  (décembre). 

1793.  .  .  Armée  du  Haut-Rhin  (1"  janvier). 

1794. . .  1^'  vendémiaire  an   III  :  Priionnier. 

1795. .  ,  l*""  vendémiaire  an  IV  :  Prisonnier. 

4^"  bataillon. 

Date  de  formation 14  août  1792. 

Amalgame 6*  demi-brigade  d'infanterie  légère. 

Emplacements.    1792...  Corps  du  Haut-Rhin  (décembre). 

1793.  .  .  Armée  du  Haut-Rhin  (1"  janvier). 

1794. .  .  1""'  vendémiaire  an    III  :  Armée  de  la  Moselle. 

5°  bataillon  ou  9<^  des  réserves. 

Date  de  formation 26  août  1792. 

Emplacement l^""  vendémiaire  an  III  :  Armée  des  Ardennes. 

G"  bataillon  (grenadiers). 

Amalgame 169®  demi-brigade. 

Emplacements.    1793...     Strasbourg  {{'"^  pn\\er). 

1794. , .     l*""  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Rhin. 

1^*^  bataillon  de  grenadiers. 

Date  de  formation IG  septembre  1792. 

Emplacements.     1792...     Armée  des  Vosges  (décembre). 
1793. . .     Kreuznuck  (1"-'''  janvier). 
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Bataillon  de  chas<«eiirs. 

Date  de  formation i2  septembre  1792. 

Emplacements.     1792.  .  .     Armée  des  Vosges  (décembre). 

1794.  .  .     I'""  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  l'Ouest. 

1795.  .  .     1"=''  vendémiaire  an  IV  :  Armée  de  TOuest. 


SARTHE. 

4  bataillons  (1791-1792)  ;  4«  bis,  S^  7«  et  8«,  de  nouvelle  levée. 


i'"'^  bataillon. 
Date  de  formation  . .  . 
Emplacements.     1791. 
1792.. 

1793.. 
1794. 

1795. 

2^  bataillon. 

Amalgame 

Emplacements.     1792. 

1793.. 
1794. , 

1795. 

3^  bataillon. 

Emplacement.       1792. 

4^  bataillon. 

Date  de  form.\tion.  . . . 
Amalgame 


2  septembre  1791. 
Cliauny  (I^''  octobre). 

Chauny   (!<=''   janvier    au    27    mars);    Corbcil 

(2  avril);    Cambrai   (19  juin);    Armée   des 

Ardennes  (décembre). 
Armée  des  Ardennes  (l*"' janvier). 
!<"■  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et- 

Meuse. 
!«'■  vendémiaire  an  IV  :  Armée  de  Sambre-et- 

Meuse. 


Demi-brigade  h  3  bataillons  de  volontaires. 

Compiègne  (18  septembre)  ;  Chauny  (19-23  sep- 
tembre) ;  La  Fère  (23  septembre);  Valen- 
ciennes  (décembre). 

Armée  de  La  Bourdon naye. 

1"  vendémiaire  an  III  :  Armée  des  Pyrénées- 
Occidentales. 

1^'  vendémiaire  an  IV  :  Ai-mée  des  Pyrénées- 
Occidentales. 


Bergues(i\n  1792). 

26  septembre  1 792. 
29*  demi  brigade. 


482  VOLONTAIRES    NATIONAUX. 

Emplacements.     1792.  . .      Versailles  (U  octobre);  Domi  (23  octobre). 

1793...  Armée  de  Dumouriez  (1^^  janvier);  Douai 
(15  jainier);  Bruges  (19  janvier);  Gand 
(23  janvier). 

1794. . .     1^"^  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 


SEINE. 

32  bataillons  (1791-1792).  Sont  de  réquisition  :  1<=''  de  la  Réunion; 
7''  bis  du  Panthéon  français;  9"  bis  de  Saint-Laurent.  10  bataillons  font 
partie  de  la  formation  pour  la  Vendée  :  1*^'',  2<=  du  Panthéon  ;  3^,  é*  des 
Gravilliers  ;  5«  de  l'Unité  ;  6«  du  Luxembourg  ;  7%  7«  bis  des  Cinq  Sections; 
8''  de  Saint-Antoine  ;  8'^  bis  des  Lombards  ;  9«  ou  2^  de  la  Réunion  ;  10^  du 
Muséum  de  Paris,  o  bataillons  :  1<*'',  2",  3*  ou  chasseurs  de  Paris;  chasseurs 
de  la  Cité  et  les  compagnies  de  chasseurs  de  Paris,  font  partie  de  la  Z''  for- 
mation pour  l'expédition  du  Calvados. 

l'"'  bataillon. 

Date  de  formation 21  juillet  1791. 

Amalgame Demi-brigade  à  3  bataillons  de  volontaires. 

Emplacements,     1791 . . .     Plaine  de  Grenelle  (4  août)  ;  Gonesse  (4)  ;  Ver- 
berie  (21)  ;  Bapaume  (3  octobre). 
1792. . .     Bapaume  (l^""  janvier)  ;  Armée  du  Nord  (mai). 

1793.  .  .     Malines  (1^'"  janvier)  ;  Armée  de  Dumouriez. 

1794.  .  .     1*"^  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  la  Moselle, 

1795.  .  .     1"  vendémiaire  an  IV  :  Armée  de  la  Moselle 

et  du  Rhin. 

^^  bataillon. 

Date  de  formation 20  juillet  1791. 

Amalgame 67<^  demi-brigade, 

E.mplacements.     1791...     Bapaume  {;à  ociohre). 

1792...     Marchiennes    (l*^'   janvier)  ;    Armée   du    Nord 

(mai)  ;  Armée  des  Ardennes  (décembre), 
1793. . .     Malines  :  Armée  de  Dumouriez  (1<"^  janvier). 
1794.  .  .     1^"^  vendémiaire   an  III    :  Armée  des   Côtes  de 
Brest. 

^^  bataillon. 

Date  de  formation 18  juillet  1791. 
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Emplacements.     1791...     Laon  (l"""  octobre). 

1792. .  .  Laon  (du  1<"''  janvier  au  7  mars)  ;  Versailles 
(24  mars  au  25  mai)  ;  Givet  (7  juin)  ;  Armée 
de  la  Belgique  (décembre). 

1793.  .  .     Malines  (l^""  janvier)  ;  Armée  de  Dumouriez. 

1794.  .  .     1^''  vendémiaire  an  III  :  Prisonnier. 

1795.  .  .      l''  vendémiaire   an  IV   :   Prisonnier,  dépôt    à 

Rozoy. 

4<'  bataillon  ou  1"^'  des  sections  armées. 

D.\TE  DE  FORMATION 3  Septembre  1792.  _ 

Amalgame 59''  demi-brigade. 

Emplacements.     1792.  .  .     Armée  de  la  Moselle  (décembre). 

1793.  .  .     Malines  (l"'^' janvier);  Armée  de  Dumouriez. 

1794.  .  .      1"  vendémiaire  an  III  :  Ai'mée  de  Sambrc-ct- 

Meuse. 


S»''  bataillon. 

Date  de  formation  .  . . 

Am.\lg.\me 

Emplacements.     1792. 

1793. 

1794. 


12  septembre  1792. 

2''  demi-brigade. 

Givet  (décembre). 

Armée  des  Ardennes  (1"  janvier). 

l''"'  vendémiaire   an  III  :  Armée  du  Nord. 


6^  bataillon. 

Date  de  form.vtion 13  septembre  1792. 

Amalgame 179"  demi-brigade. 

Emplacements.    1792...  Armée  des  Ardennes  (décembre). 

1793. .  .  Avesnes  (1«'"  janvier);  Armée  de  Dumouriez. 

1794.  .  .  l^""  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambrc-et- 
Meuse. 

7"  bataillon  dit  du  Théâtre-Français. 

D.\TE  DE  FORMATION 20  Septembre  1792. 

Emplacements.    1792...     Armée  des  Ardennes  (décembre). 

1793...      Camp    sous    Liège    (1"  janvier);    Armée    des 

Ardennes. 
1794.  . .     l"'"  vendémiaire  an  III  ;  Prisonnier. 
1795...     !"='■  vendémiaire    an    IV:   Prisonnier,   dépôt    à 
Meaux. 
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6^  bataillon  bis  ou  de  Bon-Conseil. 

Date  de  formation 21  septembre  1792. 

Emplacements.     1792. . .     Armée  des  Ardennes  (décembre). 

1793. .  .     Armée  des  Ardennes  (1"  janvier). 

1793...     !<=' vendémiaire  an   IV   :    Prisonnier,  dépôt   à 
Etampes. 

1"  bataillon  bis. 

Date  de  formation 13  septembre  1792. 

Emplacements.     1792.  . .     Armée  de  la  Belgique  (décembre). 

1795...      !'='■  yendémiaire  an  IV  :    Prisonnier,    dépôt    à 
Meaux. 

8^  bataillon  dit  de  Sainte-Marguerite. 

Date  de  formation 21  septembre  1792. 

Amalgame 131"  demi-brigade. 

Emplacements.     1792...     Co»(/e  (décembre). 

1793.  .  .     Condé  (l*'  janvier)  ;  Armée  de  Dumom-iez. 

1794.  .  .     1"  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 

9"  bataillon  dit  de  Saint -Laurent. 

Date  de  formation  ....     16  septembre  1 792. 

Amalgame 181^  demi-brigade. 

Emplacements.     1792...     Armée  de  la  Belgique  (décembre). 

1793. .  .     Armée  de  Dumouriez  (1'='"  janvier). 

1794.  . .     l*""  vendémiaire  an  III  :   Armée  du  Nord. 

1795...     1^'"  vendémiaire  an  IV   :   Armée  des  Côtes  de 
Brest. 

9"  bataillon  dit  de  l'Arsenal. 

Date  de  formation 23  septembre  1 792. 

Amalgame 181®  demi-brigade. 

Emplacements.     1792. . .     Mouzon  et  Carignan  (décembre). 

1794...     l^""  vendémiaire  an  III  :  Armée   de  Sambre-et- 
Meuse. 

lO'  bataillon  dit  des  Amis  de  la  Patrie. 

Date  de  form.\tion 23  septembre  1792. 

Amalgame Demi-brigade  du  Pas-de-Calais. 
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Emplacemems.     1792.  .  .     Armée  des  Ardennes  (décembre). 

1793.  .  .     Dinan  près  Liège  (P""  janvier). 

1794.  .  .     1*=''  vendémiaire  an  IH  :  Armée  du  Nord. 

W^  bataillon  dit  de  la  République. 


Date  de  formation  . . . 
Emplace-ments.  1792. 

1793. 

1794. 

1795. 


20  octobre  JTGS. 

Paru  (S  décembre)  ;  Brest  (29  décembre). 
Breat  (!«'  janvier). 

!'"'■  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  l'Ouest, 
l^""  vendémiaire  an  IV  :  Armée  des  Côtes  de 
Brest. 


It^î"  bataillon  dit  de  la  République. 

Emplacement.      1794. .  .     1*^''  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  l'Ouest. 
1795.  .  .      1'"'^  vendémiaire  an  IV  :  Armée  de  l'Ouest. 

Rataillon  de  la  Rutte-des-Moulins. 

Date  de  formation 24  septembre  1792. 


Amalgame 

Emplacements.  1792 
1793 
1794 


l""®  demi-brigade. 
Armée  de  la  Belgique  (décembre). 
Armée  de  Dumouriez  (l^'"  janvier). 
1"  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et- 
Meuse. 


14'»  bataillon  ci-devant  1"  des  Pîquiers. 

Date  de  formation l'^''  octobre  1792. 

Emplacements.    1792...     Pam  (décembre). 

1794.  .  .     1"  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  l'Ouest. 

1795.  . .     1"  vendémiaire  an  IV  :  Armée  de  l'Ouest. 

Bataillon  de  Molière. 

Date  de  formation 24  septembre  1792. 

Amalgame 161^  demi-brigade. 

Emplacements      1792. . .     Mouzon  et  Cariynan  (décembre). 

1793 . . .     Armée  de  Dumouriez  (1  "  janvier). 

1794...      1"  vendémiaire  an  III  :  Armée   de  Sambre-et- 
Meuse. 

1"  bataillon  républicain  de  Paris. 

D.\TE  DE  formation 21  septembre  1792. 
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Amalgame iS4^  demi-])i'igacle. 

Emplacements.     1792.  .  .      Àrm(?e  de  la  Belgique  (décembre). 

1794. .  .      1"''  \endémiaire  an  HT  :  Armée  du  Nord. 

1^'  bataillon  des  Gravilliers. 

Date  de  formation 17  septembre  1792. 

Emplacements.     1792...     Louvam  (décembre). 

1793. .  .     Armée  de  Dumouriez  (h'"  janyier). 

1794. . .     l*""  \endémiaire  an  III  :  Armée  d'Italie. 

1795.  . .      ]"''  vendémiaire  an  IV  :  Armée  d'Italie. 

1^'  bataillon  des  Lombards. 

Date  de  formation  ....     4  septembre  1792. 

Amalgame 199"  demi-brigade. 

Emplacements.     1792.  . .     Bruxelles  (décembre). 

1793. .  .     Bruxelles  (1"  janvier). 

1794.  .  .     !*■■  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 

19''  bataillon  dit  du  Pont-I\euf. 

Date  de  formation  ....     22  septembre  1792. 


Amalgame 

Emplacements.     1792. 

1793. 

1794. 


86''  demi-brigade. 

Carignan  (décembre). 

Aimée  de  Dumouriez  (l'^"'  janvier). 

l"""  vendémiaire    an  III  :  Armée  des  Ardennes. 


1°''  bataillon  de  Saint-Denis. 

Date  de  formation 14  septembre  1792. 

Emplacements.    1792.  .  .  Armée  de  la  Belgique  (décembre). 

1793.  .  .  Armée  de  Dumouriez   (!<""  janvier). 

1794.  .  .  1'='  vendémiaire  an  III  :  Prisonnier. 
1795...  l'^'' vendémiaire    an    IV   :    Prisonnier,    dépôt   à 

Fontainebleau. 

Bataillon  de  la  Commune  et  des  Arcis. 

Date  de  FORJfATiON 16  septembre  1792. 

Amalgame 162^  demi-brigade. 

Emplacements.    1792.  . .     Armée  des  Ardennes  (décembre). 

1794.  .  .     l'^'"  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 

l'^'^  bataillon  des  Amis  de  la  République. 

Date  de  formation 27  septembre  1 792. 
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Emplaceme.ms.     1792...  Armée  des  Vosges  (décembre). 

1793. .  .  Baguenau  (l"  jamicr). 

1794.  .  .  1^''  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Brest. 

1795.  . .  1"^''  vendémiaire  an  IV  :  Armée  de  l'Ouest. 

1^*^  bataillon  de  la  République. 

Date  de  formation 23  septembre  1792. 

Amalgame 185<>  demi-brigade. 

Emplacements.     1792...     Saint-Ouen    (5    novembre);    Nancy    (19    no- 
vembre); Armée  du  Rhin  (décembre). 

1793.  .  .     Nancy  (1«»  janvier). 

1794.  .  .     !•='  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  la  Moselle. 

2"  bataillon  de  la  République. 

Date  de  formation 13  octobre  1792. 

Amalgame 185^  demi-brigade. 

Emplacements.     1792...     Saint-0uen{6  noxembre);  iVfl?ic(/ (20 novembre); 
Armée  des  Vosges  (décembre). 

1793...     iVa/îc;/  (1"  janvier). 

1794. .  .     1^'  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Brest. 

1795.  . .     1*''  vendémiaire  an   IV  :  Armée  de  l'Ouest. 

3^  bataillon  de  la  République. 

D.vte  de  formation 17  octobre  1792. 

Amalg.\me 4"  demi-brigade. 

Emplacements.     1792...     Paris  (12  novembre)  ;  Verdun  (24  novembre)  ; 
Armée  de  la  Moselle  (décembre). 

1793. . .     Metz  (1"  janvier). 

1794. . .     1*'  vendémiaire  an  III  :   Armée  de  la  Moselle. 

Rataillon  de  Popincourt. 

Date  de  formation 20  septembre  1792. 

Amalgame 176^  demi-brigade. 

Emplacements.     1792. ..     Armée  de  la  Moselle  (décembre). 

1793.  .  .      Thionville  (l^""  janvier). 

1794.  .  .      1*^''  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 

1'^''  bataillon  des  grenadiers  de  Paris. 

Emplacements.     1792...     Armée  de  la  Belgique  (décembre). 
1793. . .     Armée  de  Dumouriez  (1"='  janTier)» 
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1794. . .     1*"^  vendémiaire  an  III  :  Armée  des  Alpes. 
1795.  .  .     1*'  vendémiaire  an  IV  :  Armée  d'Italie. 

l^''  bata-illon  clc>  clia-sseuris  républicains 
dit  des  Q<iatre-\ations. 

Date  de  formation 15  septembr*^  17'  2. 

Emplacements.     1792. .  .     Armée  des  Vosges  (décembre). 

1793. , .     Phalshourg  (i'^'"  jauvier). 

1794. . .     !•=''  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  l'Ouest. 

1795.  . .     1"  vendémiaire  an  IV  :  Armée  de  l'Ouest. 

Bataillon  de  L.a,  Réunion. 

Emplacement.   ,1793...     ilfeauj;  (1"  janvier). 


SEINE-INFÉRIEURE. 


10  bataillons  (I79M792);  11"  dit  1"  de  l'Egalité,   IS''  et  S'^  de 
Rouen,  de  nouvelle  levée. 


l'*^  bataillon. 

Date  de  formation 

Emplacements.    1792. . . 
1793... 

1794... 
1795. . . 

S^  bataillon. 

Date  de  formation 

Amalgame 

Emplacements.     1792... 


1793. 

1794. 

3«  bataillon. 

Date  de  formatio.n.  . . 


15  janvier  1792. 

Amiens  (l"""  janvier);  Armée  du  Nord  (mai). 

Armée  de  Dumouriez,  dépôt  à  Amiens  (1"'  jan- 
vier) ;  dépôt  à  Péronne  (28  août)  ;  à  Chartres 
(6  septembre). 

1"'"  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Brest. 

1"  vendémiaire  an  IV:  Armée  des  Côtes  de 
Brest. 

12  janvier  1792. 

197^  demi-brigade. 

Dans  le  département  (!•=''  janvier);    Abbeville 

(l*!'  mars)  ;  Armée  du  Nord  (mai)  ;  camp  de 

Sedan. 
Camp    retranché    sous    Sedan  '{i"^  janvier)  ; 

Donchery  (29  mars);   Saint-Malo  (23  avril), 
l*""   vendémiaire  an  III  ;  Armée  de  Brest. 


20  février  1792. 
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Amalgame 17»  demi-brigade. 

Emplacements.  1792. .  .  Non  rassemblé;  Dieppe  (i"  mars  au  14  mai); 
Lorient  (i28  mai)  ;  s'embarque  pour  la  Marti- 
nique le  !'=•■  août. 

1793...  La  Martinique  (1"  janvier)  ;  209  hommes 
débarqués  à  Lorient  sont  à  Quimperlé  au 
l*""  janvier. 

l^""  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Brest. 


1794. 

4"  bataillon. 

Date  de  form.a.tio.\.  . . 

Amalgame 

Emplacements.     1792 . 

1793. 

1794. 

5<=  bataillon. 

Emplacements .     1793 . 
1794. 

6«  bataillon. 

Date  de  formation.  . . 

Amalgame 

Emplacements.     1792. 

1793. 

1794. 


19  septembre  1792. 

5*  demi-brigade. 

Armée  de  la  Moselle  (décembre). 

Armée  de  Dumouriez  (I^""  janvier). 

•l^""  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Rhin. 


Armée  de  la  Bourdonnaye  (!'=' janvier). 

l*^''  vendémiaire  an  III  :  Armée  des  Ardennes. 


25  septembre  1792. 

50^  demi-brigade. 

Paris  (12  octobre);  Douai  (19  octobre);  Mons 

(décembre). 
Armée  de  la  Bourdonnaye  (1"^' janvier)  ;  Dun- 

kerque  (12  avril)  ;  Dul  (4  mai). 
i"  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 


7«  bataillon. 

Date  de  formation  . . . 

Amalgame 

Emplacements.     1792. 

1793. 
1794. 


8  octobre  1792. 
178"^  demi-brigade. 
Dieppe  (15  octobre)  ;  Douai  (2J  octobre)  ;  Gra- 

velines  (décembre). 
Gravelines  (1*"^  janvier). 
l"'"  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et- 

Meuse. 


8«  bataillon  dit  de  Dieppe. 

Date  de  formation  ....     26  septembre  1792. 
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Emplacements.  1792. . .  Rouen  (16  octobre)  ;  Eesdin  (21  octobre)  ;  Saint- 
Pol  (22  octobre);  Arras  (23  octobre;  Douai 
(2-4  octobre). 

1793 . . ,  Saint-Omer  (du  1  *•' janvier  au  7  février)  ;  Fruges, 
Heidin  {S  février);  par  Abbeville  à  Cher- 
bourg (27  février). 

1794. .  .     !'='■  vendémiaire  an  HT  :  Armée  de  Brest. 

9^  bataillon. 

Date  de  formation 26  septembre  1792. 

Amalgame Demi-brigade  de  la  Seine-Inférieure. 

Emplacements.  1792. . .  Le  Havre  (18  octobre);  Besdin  (23  et  26  octo- 
bre); Saint-Pol  (27  octobre);  Arras  (28  oc- 
tobre); Douai  (29  octobre). 
1793...  Armée  de  Dumouriez  (!'='■  janvier);  Douchain 
(6  février)  ;  Ba/iaume  (7  févi'ier)  ;  Albert, 
Cherbourg  (29  février). 

1794. . .     1"  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 

lO""  bataillon. 

Date  de  formation 18  octobre  1792. 

Amalgame 76®  demi-brigade. 

Emplacements.     1792. , .     Rouen  (20  octobre)  ;  Arras  (27  octobre);  Douai 
(28  octobre);  Tournai/  (décembre). 
1793...     Tournay    (I"  janvier);    Douai    (13    juillet) 

Rouen  (21  juillet)  ;  Diejipe, 
1794.  .  .     1"  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et- 
Meuse. 


SEINE-ET-WARNE. 

5  bataillons  (1791-1792);   le  bataillon   de  nouvelle  levée  incorporé 
dans  le  4*  bataillon  des  Ardennes  (de  Melun  à  Blois  en  frimaire  an  II). 

1<='^^  bataillon. 

Date  de  formation 3  octobre  1791. 

Amalgame 93*=  demi-brigade. 

Emplacements.    1791. . .     De  Melun  h.  Hirson  (18  septembre)  ;  Hirson  et 
LaCapeUe{i'''octohre)^Maubeuge{no\embre). 
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1792.  . .     Maubeuge  (1"  janvier)  ;  Armée  du  Nord  (mai)  ; 

Armée  de  la  Belgique  (décembre). 
1793...     Avesnes  (1" janvier). 

1794.. .     1^''  vendémiaire  an  III  :   Armée  de  Sambre-et- 
Meuse. 

S''  bataillon. 

Date  de  formation 29  septembre  1791. 

Amalgame 199*'  demi-brigade. 

Emplacements.     1791...  Sainle-Menehould  (\^'' oc^iohYo). 

1792. . .  Sainte- M enehould  (h""  janvier)  ;  Armée  du  Cen- 
tre (mai)  ;  Armée  de  la  Moselle  (décembre). 

1793...      Thionville  (î"  janvier). 

1794. . .  1®'"  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  la  Moselle. 

3<^  bataillon  ou  6<'  de  l'Oise. 

Emplacements.     1794. . .     l^""  vendémiaire  an  III  :  Brest. 

4'^  bataillon. 

Date  déformation 28  septembre  1792. 

Amalgame 196''  demi-brigade. 

Emplacements.    1792...     Meaux    (21  octobre);    Cambrai   (27    octobre); 
Lille  (décembre). 
1793...      Lille  (1«''  janvier  jusqu'au  10  février);  Béthune 
(10  février);  Saint-Pol   (Il    février);   Abbe- 
ville  à  Valognes;  Cherbourg  (2  mars). 
1794. . .     1'^''  vendémiaire  an  lll  :  Brest. 

5«  bataillon  ou  5^  de  la  République. 

Date  de  formation 23  octobre  1792. 

Amalgame 139*  demi-brigade. 

Emplacements.     1792...     Paris   (I"  décembre);  C/iar^re*  (8  décembre); 
Tours  (12  décembre). 
1793...      Tours  (1"  janvier);  0/7^a?îi'   (8  janvier)  ;  Lan^ 

dau  (3  février). 
1794. .  4     l^""  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Rhin» 
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SEINE-ET-OISE. 

10  bataillons  (1791-1792).  12«  incorporé  dans  le  2"  bataillon  de  la 
formation  d'Orléans;  43«  et  14^  de  nouvelle  levée  (de  Versailles  à  Brest 
en  juin  1793).  Au  l^' janvier  1793,  2  compagnies  de  chasseurs  à  cheval  à 
Mauheuge  ;  3  compagnies  détachées  à  Gompiègne  et  2  à  Meaux. 

1^'  bataillon. 

Date  de  formation 9  octobre  1791. 

Amalgame 133^  derai-brigade. 


Emplacements. 


1791. 
1792. 

1793. 
1794. 

S°  bataillon. 

Date  de  formation.  . . 

Emplaceme.nts.     1791 . 

1792. 


1793. 
1794. 

3'  bataillon. 

Date  de  formation.  . . 
Emplacements,    1792. 


1793. 
1794. 
1795. 

4:"  bataillon. 

Date  de  formation..  . 

Amalgame 

Emplacements.    1792 . 


Maries  et  Crécy  (octobre). 

La  fiûS5t'e(l*'' janvier);  Armée  du  Nord  (13  mai) 

Armée  de  la  Belgique  (décembre). 
Maubeuge  {{"  janvier). 
1«^'  vendémiaire  an  III  :  Brest. 


22  octobre  1791. 

Péronne  (octobre). 

Péronne  (!*''  janvier)  ;  Doullens  (du  l'='"  mars 
au  1  "  mai)  ;  Bel  fort  (24  mai)  ;  Armée  du 
Rhin,  camp  du  Bas-Rhin  (décembre). 

Strasbourg  (1"  janvier). 

l**"  vendémiaire  an   III  :  Brest. 


24  octobre  1791. 

Crépy  en-Laonnais  {{^'^  janvier)  ;  Rozoy  et 
Montcornct  {\"  mars);  Armée  du  Nord 
(mai)  ;    Armée  de  la  Belgique    (décembre). 

Liège  (i^''  janvier). 

l^''  vendémiaire  an  111  :  Brest. 

!«'  vendémiaire  an  IV  :  Armée  de  l'Ouest. 


19  octobre  1791. 

43^  demi-brigade. 

Roye  (1"  janvier);  Ham  {il  mars);   Vitry-le- 

François    ('25    mars)  ;    Bitche  ;   Armée    du 

Centre  (décembre). 
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1793. 
1794. 

5^  bataillon. 

Date  de  formation  .  . 

Amalgame 

Emplacements.     1792. 

1793. 
1794. 
1795. 

6«  bataillon. 

Date  de  formation  .  . 
Emplacements.    1792. 


1793 
1794. 

1795. 

7'  bataillon. 

Date  de  formation.  . . 

Amalg.uie 

Emplacements.     1792 


1793. 
1794. 

8^  bataillon. 

Date  de  formation  .  . . 
Emplacements.    1792 


1793. 
1794. 
1795. 


Bitche  (1"  janvier). 

l^"^  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 


10  septembre  1792. 

Demi-brigade  à  3  bataillons  de  volontaires. 

Versailles  (11  septembre);  Sézanne  (2 octobre); 

Armée  de  la  Moselle  (décembre). 
Oberviller,  près  Porentruy  (l^''  janvier). 
1^''    vendémiaire    an  III  :  Armée  de  la  Moselle. 
1"  vendémiaire  an  IV  :  Armée  de  la  Moselle  et 

du  Rhin. 

10  septembre  1792. 

Versailles  (1 1  septembre)  ;  Saint-Diiier  (du 
21  septembre  au  6  octobre)  ;  Belfort  ',13  oc- 
tobre) ;  Corps  du  Haut-Rhin  (décembre). 

Armée  du  Haut-Rhin  (1^'  janvier). 

l*''  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et- 
Meuse. 

l^""  vendémiaire  an  IV  :  Armée  de  Sambre-et- 
Meuse. 

13  septembre  1792. 

109*  demi-brigade. 

Versailles  (14  septembre)  ;  Provins  (18  septem- 
bre) ;  Belfort  (16  octobre);  Corps  du  Haut- 
Rhin  (décembre). 

Neuweiler  {\^^  janvier). 

1"  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Rhin. 


13  septembre  1792. 

Versailles  (1b  septembre)  ;  Provins  (19  sep- 
tembre) ;  Belfort  (16  ootobre)  ;  Corps  du 
Haut-Rhin  (décembre). 

Huningue  (1"  janvier). 

lo"-  vendémiaire  an  III  :  Brest. 

l«r  vendémiaire  an  IV  :  Armée  de  l'Ouest. 


^94  VOLONTAIRES  NATIONAUX. 

9^  bataillon. 

Date  de  formation 16  septembre  1792. 

Amalgame 26®  demi-brigade. 

Emplacements,    1792. . .     Versailles  (17  septembre)  ;  la  Fère-en-Tardenois 
(20  septembre)  ;  Givet  (décembre). 
1793.  .  .      Charlemimt  (rr  janvier). 

1794. . .     l*""  vendémiaire  an   III  :  Armée  de  Sambre-et- 
Meuse. 

10''  bataillon  ou  bataillon  de  Versailles. 

Date  de  formation 3  septembre  1792. 

Amalgame 33^  demi-brigade. 

Emplacements,  1792..,  Versailles  {i\  septembre)  ;  Proums  (26  septem- 
bre) ;  Reims  (27  septembre)  ;  Armée  de  la 
Belgique  (décembre). 

1793.  .  .     Armée  de  Dumouriez  (1^'"  janvier). 

1794...     l*""  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et- 
Meuse. 


SÈVRES  (DEUX-) 

3  bataillons  (1791-1792);  4*  et  ^^  bataillons  de  Parthenay,  de  nou- 
velle levée. 

1"^  bataillon. 

D.\TE  DE  FORMATION 6  octobre  1791. 

Amalgame Demi-brigade  à  3  bataillons  de  volontaires. 

Emplacements.     1792. . .     Saint- M aix eut  et  Fontenay  (l"'"  janvier)  ;  Niort 

(26 mai);  Bapaume {9  juin);  Arras [iO ia'w); 

Béthune  (21  juin);  Aire  (22 juin);  Armée  du 

Nord  (décembre). 

1793...     Bruxelles   (1"  janvier). 

1794.  . .     !"■  vendémiaire  an   lll  :  Armée  des  Pyrénées- 
Oc'identales. 

1795.,.     1^"^  vendémiaire  an  IV  :    Armée  des  Pyrénées- 
Occidentales, 

Z"  bataillon  ou  SS°  des  réserves. 

Date  de  formation 26  septembre  1792. 

Amalgame 112«  demi-brigade. 
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1793... 
1794... 

3«  bataillon. 

Date  de  formation 

Amalgame 

Emplacements.     1794. . 

1795.., 


Armée  de  la  Bourdonnaye  (1"  janvier), 
l*^'  vendémiaire  an  lïl  :  Armée  du  Nord. 


19  août  1792. 

Demi-brigade  à  3  bataillons  de  Tolontaires. 

1"  vendémiaire  an  111  :  Armée  des  Pyrénées- 
Occidentales. 

l*"^  vendémiaire  an  IV  :  Armée  des  Pyrénées- 
Occidentales. 


SOMME. 

7  bataillons  (1791-1792);  8*  de  nouvelle   levée  (d'Amiens  à  Saumur 
le  2  mai  1793). 


I"  bataillon. 

Date  de  formation  . . . 

Amalgame 

Emplacements.     1791. 

1792. 

1793. 

1794. 

2«  bataillon. 

Date  de  formation.  . . 
Amalgame  

EMPL-i^CEMENTS.      1791. 

1792. 

1793. 

1794. 


6  septembre  1791. 

38°  demi-brigade. 

Amiens  (27  septembre);  Doullens  (28  septem- 
bre) ;  Fruges  ',29  septembre);  Samer  (30  sep- 
tembre); Boulogne  {l"  octobre). 

Montreuil  (P'  janvier)  ;  Grave  ines  (l*""  mars); 
Li'Jers  (24  mars)  ;  Armée  du  Nord  (mai): 
Armée  de  Belgique  (décembre). 

Bruxelles  (1"  janvier) ;  B^^/june;  Arras;  Doul- 
lens (8  février);  Valognes  (28  février). 

\^^  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 


6  septembre  1791. 
12;i®  demi-brigade. 
Saint-Pol{H  octobre);  Eesdin  (9  octobre);  Mon- 

<re«'/(  10  octobre;;  Graue/mci' (22 novembre); 

départ  le  30. 
Gravelines  (1"  janvipr);  Montreuil  (1"  mars); 

Armée  du  Nord  (mai). 
Camp  sous  Avesnes  (l»' janvier)  ;  dépôt  à  Lille. 
1"  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 
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3^  bataillon. 

Date  de  formation-.  . . 

Amalgame 

Emplacements.     1791, 


1792. 

1793. 
1794. 

4^  bataillon. 

Date  de  formation  . . 

Amalgame 

Emplacements.     1791. 
1792. 


1793. 
1794. 

5*"  bataillon. 

Date  de  formation  . . 

Amalgame 

Emplacements.    1792. 
1793. 

1794. 


2  septembre  1791. 

24^  demi-brigade. 

Doullens  (15  septembre);  Saint-Pol  (16  sep- 
tembre) ;  Hesdin  (17  septembre  au  9  octobre)  ; 
Montreuil  {\0  octobre). 

Hes'Un  (!"'  janvier);  Hesdin  (V*  mars);  Armée 
du  Nord  (mai)  ;  Anvers  (décembre). 

Anvers  (1"  janvier);  dépôt  à  Lille. 

1'=''  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 

16  septembre  1791. 

2^^  demi-brigade. 

Doullens {W  octobre);  Lillers  (23  octobre). 

Lillers  {{"^  janvier);  Armée  du  Nord;    Armée 

des  Ardennes  (décembre). 
Anvers  (!*''  janvier). 
!«'■  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 


5  octobre  1792. 

36^  demi-brigade. 

Condé  (décembre). 

Condé  (l'"" janvier)  ;  Bapamne  (4  avril);  Albert 

à  C/idtcauneuf  (28  avril), 
1*''  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et- 

Meuse. 


6»  bataillon  ou  1'^'^  de  Piquiers. 


Date  de  formation  . . 
Emplacements.    1792. 

1793. 

1794. 

1795. 


13  octobre  1792. 

Ainiens  {\"^  décembre)  ;  Lille  (4  décembre). 

Béthune   (•«''janvier). 

1*=''  vendémiaire  an  III  :  Brest. 

\'=^  vendémiaire  an  IV  :  Armée  des  Côtes  de 
Cherbourg. 


H''  bataillon  ou  S»  de  Piquiers. 

Date  de  formation 13  octobre  1792. 

Amalgame 197'  demi-brigade. 


emplacement  des  bataillons  de  volontaires 
Emplacements.    1792. 
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1793, 


1794 


Amiens  (l»""  décembre);  Lille  (d  décembre); 
Aire  (fin  décembre). 

Aire  (1"  janvier)  ;  Dunkerque  (11  avril)  ;  Saint- 
Omer;  Fruges  {l'issYil);  Hesdin;  Abbeville 
(13 avril);  Matignon  (3 mai),  (^Côtes-du-Nord). 

1"'  vendémiaire  an  III  :  Brest. 


TARN. 

3  bataillons  (1791-1792);  i",  de  nouvelle  levée. 


1''  bataillon. 

Date  DE  formation..  .  . 
Emplacements.     1792. 

1793.. 

1794.. 

1795. 

2<  bataillon. 
Date  de  formation  ... 

Amalgame 

Emplacements.    1792.  . 

1793. 

1794. 

1795. 

3*  bataillon. 

Emplacements.     1793. 

1794. 
1795 


4  octobre  1791. 

Armée  des  Pyrénées  (décembre) 

Perpignan  (i^^  janvier). 

1""  vendémiaire  an  III 

Orientales. 
l*""  vendémiaire   an  IV 

Orientales. 


Armée  des  Pyrénées- 
Armée  des  Pyrénées- 


6  juillet  1792. 

Demi-brigade  à  3  bataillons  de  volontaires. 

Armée  des  Pyrénées  (décembre). 

Tuu'ouse  (l"""  janvier). 

l^""  vendémiaire  an  IH  ;  Armée  des  Pyrénées- 
Occidentales. 

1"  vendémiaire  an  IV  :  Armée  des  Pyrénées- 
Occidentales. 


Grenoble  (21  juin)  ;  Toulon  (26  juin)  ;  Per- 
pignan (16  juillet). 

!''■■  vendémiaire  an  III  :  Armée  des  Pyrénées- 
Orientales.- 

!«'  vendémiaire  an  IV  :  Armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 
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VAR. 

9  bataillons  (1791-1792);  10%  de  nouvelle  levée;  l'état  de  l'an  III 
mentionne  les  1 1«  et  12^  et  le  bataillon  Beausset.  —  Un  bataillon  des  fédérés 
de  ce  département  fut  destiné  primitivement  à  la  garde  de  la  Conven- 
tion. Il  rejoignit  Nice  le  17  avril  1793. 


1*'  bataillon. 

Date  de  formation  . . . 

Amalgame 

Emplacements.     1792. 

1793. 
1794. 


16  septembre  1791. 
165^  demi-brigade. 
Brignnles;  Armée  du  Midi,   camp   sur  le  Yar 

(l^""  janvier)  ;  Armée  d'Italie  (décembre). 
Armée  du  Var  (!"■  janvier). 
!«''  vendémiaire  an  III  ;  Armée  d'Italie. 


S"  bataillon. 

Date  de  formation 15  septembre  1791. 

Amalgame 21^  demi-brigade. 

Emplacements.    1792...  Vence  ;   Armée    du   Midi,    camp    sur    le    Var 
(I"""  janvier)  ;  Armée  d'Italie  (décembre). 

1793.  .  .  Armée  du  Var  (l»"^  janvier). 

1794. .  .  l®''  vendémiaire  an  III  :  Armée  d'Italie, 


3*^  bataillon. 

Date  de  formation  . . . 

Amalgvme 

Emplacements.     1792. 

1793. 
1794. 

4^  bataillon. 

Date  de  formation  . . . 

Amalgame 

Empl.acements.    1792. 

1793. 
1794. 


15  septembre  1791. 
102^  demi-brigade. 

Cannes  ;  Armée  du  Midi,  camp  du  Var  (1"  jan- 
vier); Armée  d'Italie  (décembre). 
Armée  du  Var  (I'""  janvier), 
1^'"  vendémiaire  an  III  :  Armée  d'Italie. 


18  septembre  1792. 

66"  demi-brigade. 

Lyon  (10  décembre)  ;  Bel  fort,  Armée  du  Rhin 

(22  décembre). 
Besançon  (!''''  janvier). 
l*""  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  la  Moselle. 
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5'  bataillon. 

Date  de  formation  ....  20  sept'^mbre  1792. 

Amalgame 166^  demi-brigade. 

Emplacements.    1792...  Armée  d'Italie. 

1793. .  .  Dans  le  département,  les  grenadiers  à  l'Armée 
d'Italie  (l"  janvier). 

1794  . ,  1^''  Tendémiaire  an  III  :  Armée  d'Italie, 

6°  bataillon. 

Date  de  formation 19  septembre  1792. 

Amalgame 102'  demi-brigade. 

Emplacements.     1792...  Brignoles  (àécemhre). 

1793.  .  .  Dans  le  département  (1^»"  janvier). 

1794.  .  ,  1^''  vendémiaire  an  III  :  Armée  d'Italie. 

7°  bataillon. 

Date  de  formation 22  septembre  1792. 

Amalgame 12*  demi-brigade. 

Emplacements.     1792...  .4 n/i6es  (décembre). 

1793. . .  Dans  le  département  (1  «f  janvier). 

1794. . .  1'^''  vendémiaire  an  III  :  Armée  d'Italie. 

8*  bataillon  ou  de  grenadiers  et  chasseurs, 

Empl.acements,     1792...  Armée  d'Italie  (décembre). 

1793. . .  Armée  d'Italie  (1"  janvier). 

1794...  l^''  vendémiaire  an  III  :  Armée  d'Italie. 

1795. . .  1"  vendémiaire  an  IV  :  Armée  d'Italie. 

9'  bataillon  de  grenadiers. 

Date  de  form.\tion 26  octobre  1792. 

Amalgame 166«  demi-brigade. 

Emplacements.     1792.  .  .  Armée  d'Italie  (décembre). 

1793. . .  Armée  d'Italie  (!<"■  janvier). 

1794. . .  l*""  vendémiaire  an  III  :  Armée  d'Italie. 


VENDEE. 

1  bataillon  (1791).  Bataillon  des  Vengem-s  et  de  Luçon,  de  nouvelle 
levée  ;  l'état  de  l'an  III  mentionne  un  deuxième  bataillon,  le  bataillon  de 
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Fontenay  et  les  compagnies  suivantes  :  Saint- Gilles,  Roche-sur- Yon, 
Challans,  Pouzanches,  La  Chàtaignerave,  Chavaçne,  Mouilleron  et  Bon- 
père,  incorporées  dans  les  1"  et  2^  bataillons  d'infanterie  légère. 

l""  bataillon. 

Date  de  formation  ...     5  décembre  1791. 

A.MALGAME 89'  demi-brigade. 

Emplacements.     1792.  .  .     Non  rassemblé  (1"  janvier)  ;  Fontenay  (3  mai)  ; 

Laon    (27   mai)  ;   Armée    du  Nord  et  de  la 

Belgique  (décembre). 

1793.  . .     Armée  de  Dumouriez  (!«'  janvier). 

1794.  .  .     1*"^  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et- 

Meuse. 


VIENNE. 

2  bataillons  (1791-1792).  3«  et  4%  de  nouvelle  levée  ;  l'état  de  l'an  III 
porte  5^,  6®,  7^  et  8^  qui  n'existent  pas. 

f  <"^  bataillon.' 

Date  de  formation 21  novembre  1791. 

Amalgame 123*  demi-brigade. 

Emplacements.     1791...     Com/^îè^/ie  (novembre). 

1792.  .  Compiègne  (1"  janvier);  Meaux  (26  mai); 
Givet  (tj  juin)  ;  Armée  de  la  Moselle  (décem- 
bre). 
1793. . .  Lonç/wy  (du  \"  au  19  janvier)  ;  Metz  ;  Forbach 
à  l'armée  de  Custine,  sur  les  ordres  du  géné- 
ral Beurnonville. 
1794. . .  l*""  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  .Sambre-et- 
Meuse. 

8°  bataillon. 

Date  de  formation 5  septembre  1792. 

Amalgame 138*  demi-brigade. 

Emplacements.     1792.  . .     Armée  de  la  Belgique  (décembre). 

1793. . .     Armée  de  La'  Bourdonnaye  (1"  janvier),  dépôt 

au  Quesnoy. 
1794. .  .     !*"■  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et- 
Meuse. 
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VIENNE  (HAUTE-). 

3  bataillons  (1791-1792).  Le  4*  inconnu;  le  5%  de  nouvelle  levée  (de 
Limoges,  le  28  septembre,  à  Perpignan,  le  18  octobre  1793). 


f  ^-^  bataillon. 

Date  de  formation.  .  . 

Emplacements.    1791 . 

1792. 


1793. 
1794. 
1795. 

2'  bataillon. 

d.\te  de  formation'.  . 

Emplace.me>ts.  1791 . 

1792. 


1793. 

1794. 
1795. 

3°  bataillon. 

Date  de  formation  . . 

Amalgame 

Emplacements.    1792. 


1793. 
1794. 


1"  oclobrs  1791. 

Braisne-sur-Vesle  {i^'  octobre). 

Braisne  (du  l*""  janvier  au  7  mai)  ;  Givet,  Armée 

du    Centre   (14  mai)  ;    Bapaume   (7  juillet)  ; 

Péronne  (8  juillet);  Saint-Quentin  (9  juillet); 

la  Fère  et  Givet  (du  10  juillet  au  1"  août). 
Aimée  des  Ardennes  (!«'' janvier). 
1'=''  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 
1"="^  vendémiaire   an  IV  :  Armée  de  Sambre-et- 

Meuse. 

2  octobre  1791. 

Villers-Cotterets  (octobre). 

Villers-Cotierets  (du  1^'  janvier  au  27  mars)  ; 

i)owro?«/i  (2 avril);  Etampes,  Cambrai  (20  juin); 

Anvers    (22   juin)  ;    Armée   de  la   Belgique 

(décembre). 
ffespen, -près    Namur    {i"  janvier);    dépôt    à 

Landrecies. 
!*'■  vendémiaire  an  III  :  Prisonnier. 
l*""  vendémiaire  an  IV  :  Armée  de  Sambre-et- 

Meuse. 


19  mai  1792. 

14S*  demi-brigade. 

Limoges  (24  octobre)  ;  Toulon  (4  novembre)  ; 
Armée  des  Pyrénées  (décembre). 

Toulouse  (l^""  janvier). 

J'^'"  vendémiaire  an  III  ;  Armée  des  Pyrénées- 
Orientales.  • 
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VOSGES. 

13  bataillons  (1791-1792);  ]  4",  15''  et   le   bataillon    des  Vosges  et 
Meurthe,  de  nouvelle  levée. 

l*"*  bataillon. 

Date  de  formation 28  août  1791. 

Amalgame 75®  demi-brigade. 

Emplacements.     1792 . . .     Obernheim  (1  «""janvier)  ;  Wmemhourg  (1  ^^ mars)  ; 

Armée  du  Rhin;  camp  du  Bas-Rhin  (fin  mai); 

Armée  des  Vosges  (décembre). 
1793. .  .     Armée  de  Custine  (l^""  janvier). 
1794. . .     1^''  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  la  Moselle. 


S"  bataillon. 

Date  de  formation  . . . 

Amalgame 

Emplacements.     1792. 

1793. 
1794. 

3^  bataillon. 

Date  de  formation  . . . 
Emplacements.     1792. 


1793. 
1794. 
1795. 

4^''  bataillon. 
Date  de  formation..  . 

Amalgame 

Emplacements.    1792. 


1793. 
4794. 


27  août  1791. 

124^  demi-brigade. 

MoUheim   (l*""  janvier);   Forf-LoMî*  (fin  mai)  ; 

Armée  des  Vosges  (décembre). 
Fort-Louis  du  Rhin  (I"^''  janvier), 
l"""  vendémiaire  an  III  ;  Armée  de  l'Ouest. 


29  août  1791. 

Saverne  (!«''    janvier)  ;    Obernai    (\"  mars)  ; 

Phahhourg    (fin    mai)  ;    Armée   des   Vosges 

(décembre). 

Armée  de  Cuâtine  (l*""  janvier). 

1"  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  l'Ouest. 

1'='^  vendémiaire  an  IV  :  Armée  de  l'Ouest, 


28  août  1791. 

15*  demi-brigade  d'infanterie  légère. 

Bouxwiller    (!<='  janvier);    Landau   (fin  niai); 

Arrriée  des  Vosges  (décembre). 
Armée  de  Custine  (1'^' janvier). 
1^'  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Rhin. 
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503 


3*^  bataillon. 

Date  de  formation  . , 

Amalgame 

Emplacements.    1792. 


1793.. 
1794.. 

6«  bataillon. 

Date  de  formation  . . . 

Amalgame 

Emplacements.     1792. . 

1793.. 

1794. . 

7^  bataillon. 

Date  de  formation.... 

Amalgame 

Emplacements.    1792.  . 
1793.. 


1794. 
1795. 

8«  bataillon. 

Date  de  formation.  . . 

Amalgame 

Emplacements.     1792. 

1793. 

1794. 

9*^  bataillon. 

Date  de  formation.  . . 

Amalgame 

Empl.\cements.     1792. 
1793. 


28  novembre  1791. 
138«  demi-brigade. 
Saint-Dié  (P''  mars);   Armée  du    Centre    (fin 

(mai)  ;  camp  de  Bronelle  en  juin;  Armée  des 

Ardennes  (décembre). 
Armée  de  la  Moselle  (1""  janviei-). 
V^  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et- 

Meuse. 


6  août  1792. 

173*  demi-brigade. 

Armée  du  Rhin  (décembre). 

Landau  (1^' janvier). 

l'""  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  la  Moselle. 


5  août  1792. 

Demi-brigade  à  3  bataillons  de  volontaires. 
Armée  des  Vosges  (décembre). 
Armée   du   Rhin,  dépôt  à  Phalsbourg  (1«''  jan- 
vier). 

l'^'"  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  l'Ouest. 
1'=''    vendémiaire  an   IV  :  Armée  des  Pyrénées- 
Occidentales. 


20  août  1792. 

19^  demi-brigade  d'infanterie  légère. 

Armée  des  Vosges  (décembre). 

Mayence  ;  dépôt  à  Obernheim  (1^'  janvier). 

I'''  vendémiaire  an  III  :  Armée  d'Italie. 


14  août  1792. 

Demi-brigade  à  3  bataillons  de  volontaires. 

Armée  du  Rhin  (décembre). 

Armée  du  Rhin  (l*""  janvier)k 
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1794.. 
1795. 

lO*  bataillon. 

Date  DE  formatio.\  .  .  . 

Amalgame 

Emplacements.    1792.. 

1793.. 

1794., 

11''  bataillon. 

Date  de  formation  . .  . 

Amalg.vme 

Emplacements.     1792 

1793. 

1794. 

12*  bataillon. 

Date  de  formation  . . . 
Emplacfj^ients.    1792. 

1793. 

1794. 

13*  bataillon. 

Date  de  formation  . . . 

Amalgame 

Emplacements.     1792. 

1793. 

1794. 


!•'   vendémiaire  an  III  :  Armée  de  la  Moselle. 
1*'  vendémiaire  an    IV  :  Armée  de  la  Moselle 
et  du  Rhin. 

6  août  1792. 

6'  demi-brigade. 

Armée  du  Rhin  (décembre). 

Landau  ;  dépôt  à  Bar  {{"  janvier). 

1*'''  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Rhin. 


8  août  1792. 
173®  demi-brigade. 
Armée  du  Rhin  (décembre). 
Lauterbourg  ;  dépôt  à  Molsheim  (1*"^  janvier). 
1*"  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et- 
Meuse. 

i  août  1792. 

Armée  du  Rhin  (décembre). 
Fort-Louis-du-Bhin  (1"  janvier), 
l*""  vendémiaire  an  III  :  Prisonnier. 

15  août  1792. 

157®  demi-brigade. 

Armée  du  Rhin  (décembre). 

Hayuenau  (!«' janvier). 

l»""  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  l'Ouest. 


YONNE. 

6  bataillons  (1791-1792).  Le  7«  de  nouvelle  levée  (Évreux,  le  3  sep- 
tembre 1793,  à  Cambrai,  le  11  septembre  1793). 

1"  bataillon. 

Date  de  formation 23  septembre  1791. 

Amalgame 193*=  demi-brigade. 
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Emplacements.    1791 . 
1792. 

1793 

1794. 

1795. 

2^  bataillon. 

Date  de  formation.  .  . 

Amalgame 

Emplacements.     1791 . 
1792. 

1793. 
1794. 
1795. 

3^  bataillon. 

D.ate  de  F0RM.\T10N.  . . 
Amalgame 

EMPL.iCEMENTS.      1791. 

1792. 

1793. 
1794. 
1795. 


Rozoy  et  Montcornet  (!«'  octobre). 

Vervins  (l^'' janvier)  ;  Armée  du  Nord  (mai)  ; 

Armée  du  Nord  (décembre). 
Armée  de  Dumouriez  (1"='"  janvier). 
l'''"  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  la  Moselle. 
1  ^'^  vendémiaire   an  IV  :  Armée    des  Alpes    et 

d'Italie. 

22  septembre  1791. 

Demi-brigade  de  l'Yonne. 

Noyon  (1"  octobre). 

Noyon   (l^'    janvier)  ;  Armée    de    la   Belgique 

(décembre). 
Namur  {\^^  janvier). 
1^"^  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 
l*^'  vendémiaire  an  IV  :   Armée  de  Sambre-et- 

Meuse. 

22  septembre  1791. 

107*  demi-brigade. 

Donna ns  (!*' octobre). 

Dormans    (I*""    janvier)  ;    Armée    du     Centre 

(mai)  ;  Armée  de  la  Belgique  (décembre). 
Armée  du  Nord  (1*^' janvier)  ;  dépôt  à  Condé. 
l^""  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord, 
l*''  vendémiaire  an  IV  :   Armée   des   Côtes  de 

Brest. 


4^  bataillon  ou  38"  des  réserves. 


d.\te  de  formation... 

Amalgame 

Empl.\cements.     1792. 

•  1793. 

1794. 

1795. 


2  septembre  1792. 
107^  demi-brigade. 
Mons  (décembre). 

Armée  de  La  Bourdonnaye  (1*''  janvier). 
!«''  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 
I*^"^  vendémiaire   an   IV  :  Armée   des   Côtes   de 
Brest. 


5"  bataillon. 

Date  de  formation 22  octobre  1792. 
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Emi'lackments.     1792. 
1793. 

1794. 
1795. 

G"  bataillon. 

Date  F'E  foumation.  .  . 
Emplacements.     1792. 
1793 


1794. 
1795. 

K''  bataillon. 

Empl.\ceme.\ts.     1793. 

1794. 
1795. 


Armée  du  Nord  (décem])re), 

Paris  (du  1'?  janvier  au  18  février);  Bruxelles 

(2  mars). 
!«•'  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 
l^r  vendémiaire  an  IV  :  Armée  de  Sambre-et- 

Meuse. 

26  octobre  1792. 

Armée  des  Ardennes  (décembi'e). 

Paris  (du  1''"  janvier  jusqu'au  19  février); 
Bruxelles  (3  mars)  ;  6  compagnies  de  Vernon 
le  13  août,  à  Cambrai  le  20  août. 

l*^»'  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 

\"  vendémiaire  an  IV  :  Armée  de  Sambre-et- 
Meuse. 

Évreux  (3  septembre)  ;  Cambrai  (1 1  septembre)  ; 

(à  l'effectif  de  -400  hommes). 
l*^''  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 
1^''  vendémiaii'e  an  IV  :  Armée  de  l'Intérieur. 


BATAILLONS  DES  FÉDÉRÉS  NATIONAUX  FORMÉS 
A  SOISSONS. 


18  bataillons  à  l'effectif  de  STi  hommes,  avec  le  bataillon  des  fédérés 
des  83  dépaitcments,  formés,  en  vertu  des  lois  des  2  et  H  juillet  1792, 
avej  les  fédérés  des  départements  venus  à  Paris  p.our  la  Fédération  de  1792. 


1  "  bataillon. 
Date  de  formation  .  .  . 

Amalgame 

Emplacements.  1792. 


1793. 
1794. 
1795. 


24  juillet  1792. 

Demi -brigade  à  3  bataillons  de  volontaires, 

Noyon  (M  novembre);  Phahbourg  (28  novem-' 

bre)  ;  Strasbourg  (l*""  décembre)  ;  Armée  des 

Vosges  (décembre,  fin  1792). 
Strasbourg  (l^'"  janvier). 

1^'"  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  la  Moselle. 
1^''  vendémiaire  an  IV  :  Armée  de  la  Moselle 

et  du  Rhin. 


EMPLACEMENT  DES    BATAILLONS  DE  VOLONTAIRES. 
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2"  bataillon. 

Date  de  formation.  . . 

Emplacements.     1792. 

1793. 

1794. 
1795. 

3*"  bataillon. 

Date  oe  FOnMATiON  . 


Amauume 

Emplacements. 

1792... 

1793... 

1794... 

1795... 

4L''  bataillon. 

D.\TE    de    FORMATION .  .  . 

Am.vlg.ame 

Emplacements.     1792. 
1793. 

1794. 

5^  bataillon. 

d.\te  de  form.\tiox.  .  .  . 
Emplacements.     1792. 

1793. 

1794. 

1795. 

G    bataillon. 

Date  de  form.uion  .  . . 

Emplacements.     1792. 

1793. 

1794. 
1795. 


23  juillet  1792. 

Noyon  ('23  octobre)  ;  Douai  (28  octobre). 

Strasbourg  ;  Armée  de  Dumouriez  (l''' jan\ier)  ; 

Douai  (24  février)  ;  Bruges  (27  février). 
1""  vendémiaire  an  lll  :  Armée  du  Nord. 
1"  vendémiaire  an  lY  :   Armée  des  Côtes  de 

Brest. 

23  juillet  1792. 

90*=  demi-brigade. 

Ostende  (décembre). 

Dunkerque  (1^'"  janvier). 

1'^''  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 

P'  vendémiaire  an  IV  :   Armée  des  Côtes  de 
Brest. 

28  juillet  1792. 
ne*"  demi-brigade. 

Armée  de  Belgique  (décembre). 

Armée   de   Dumouriez    (1^''  janvier)  ;    Cassel 

(27  mai)  :  Laon  (4  juin)  ;   C/iiHeau-Thierri/ 

(10  juin). 
1*^'"  vendémiaire  an  III  ;  Armée  du  Nord. 

29  juillel  1792. 
Valencienni'S  (décembre). 
Valenciennes  {{"''  janvier). 

l'-""  vendémiaii'e  an  III  :   Armée  de    Sambre-et- 

Meuse. 
l^""  vendémiaire  an  lY  :  Armi'e  du  Nord, 

29  juillet  1792. 

Dunkerque  (décembre). 

Dunkerque  (1"  janvier)  ;  Lille  (13  janvier)  ;  Bru- 
ges (20  janvier). 

l"^  ventlémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 

1"'  vendémiaire  an  IV  :  Armée  du  Nord. 
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7»  bataillon, 

Date  de  formation  . . 

Emplacements.     1792 

1793 

1794 
1795 


8*^  bataillon. 

Date  de  formation  . 

Amalgame 

Emplacements.  1792 
1793 
1794 


9'  bataillon 

Date  de  formation  .  . 

Amalgame 

Emplacements.  1792 
1793 
1794 

lO^  bataillon 

Date  de  formation  . 

Amalgame 

Emplacements.  1792 
1793 
1794 

11^  bataillon. 

Date  de  formation..  .  . 

Emplacements.     1792.. 

1793.. 

1794.. 

IS*"  bataillon. 

Date  de  formation.  . . . 


29  juillet  1792. 

Armée  de  Belgique  (décembre). 

Valenciennes  et  Bouchain,   où  est  l'état-major 

(l^""  jan\ier). 
1"  Tendémiaire  an  III  :  Prisonnier. 
l^'"  vendémiaire    an   IV  :  Prisonnier,   dépôt  à 

Péronne. 

31  juillet  1792. 

90^  demi-brigade. 

Lille  (décembre). 

Lille  {l"^  janvier);  Armée  du  Nord. 

1"  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 


1"  août  1792. 
76"^  demi-brigade. 
Armée  du  Nord  (décembre). 
Bruxelles  (1"  janvier). 

J  «■■  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et- 
Meuse. 

2  août  1792. 

21^  demi-brigade  d'infanterie  légère. 
Bruxelles   (décembre). 
Avesnes  {["^  janvier). 

1  ^''  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et- 
Meuse. 

3  août  1792. 

Armée  de  la  Belgique  (décembre). 
Dunkerque  (I"  janvier);  dépôt  à  Cambrai  (jus- 
qu'au 17  janvier)  ;  Ostende  (19  janvier). 

1'^''  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 


3  août  1 792. 
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Emplacements.  1792. 
1793. 

1794.. 

1795.. 

13^  bsitaillon. 

DXTE  DE   FORM.iTlOX  .... 

Am.\lg.\me 

Empl.\ceme.nts.     1792.. 

1793.. 
1794.. 

14^  bataillon 

D.A.TE  DE  FORM.\TIO\  .  . 

Am.\lgame 

Emplacements.  1792 
1793 
1794 

1 5""  bataillon. 

Date  de  form.\tion  .... 
Emplacements.     1792 .  . 

1793.. 
1794.. 
1795.. 

16°  bataillon. 

D.ate  de  form.\tion  .... 
Emplacements.     1792.. 

1793.. 

1794.. 

1795.. 


Dunkerque  (décembre). 

Dunkerque  (jusqu'au  18  janvier,  dépôt  à  Cam- 
brai ;  Ostende  (20  janvier). 

1*"^  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et- 
Meuse, 

l^'"  vendémiaire  an  IV  :  Armée  de  Sambre-et- 
Meuse. 


3  août  1792. 

71^  demi-brigade. 

Viîlers  (14  novembre)  ;  Metz  (24  novembre)  ; 

Armée  de  la  Moselle  (décembre). 
Sarrclouis  (l^'  janvier). 
l*'  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et- 

Meuse. 


4  août  1792. 

29®  demi-brigade. 

Armée  des  Ardennes  (décembre). 

Dunkerque  (1"'"  janvier). 

l^'"  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 


6  août  1792. 

Crépy    (13    octobre);  Bapauine  (18   octobre); 

Arras  (19  octobre),  Lille  (décembre). 
Lille  (1"  janvier), 
l"""  vendémiaire  an  III  :  Prisonnier. 
1"    vendémiaire    an    IV  :    Prisonnier,  dépôt  à 

Meaux. 


10  août  1792. 
Lille  (tiécembre). 

Haubonrdin  près  Lille  (1"  janvier). 
1"  vendémiaire  an  III  :  Prisonnier. 
1"  vendémiaire    an    IV  :  Prisonnier,   dépôt    i\ 
Meaux. 


olO  VOLONTAIRES  NATIONAUX. 

17'  bataillon. 

Date  de  formation 4  septembre  1792. 

Amalgame 21«  demi-brigade  d'infonterie  légère. 

Emplacements.     1792...  La  iîflis^'e  (décembre). 

1793. . .  La  Bassée  (1"  janvier). 

1794.  .  .  1^''  vendémiaire  an  III  .•  Armée  de  Sambre-et- 

Meuse. 

Bataillon  des  fédérés  des  83  départements. 

Date  de  formation  ....     7  septembre  1792. 

Emplacements.     1792...     Paris    (30    octobre);    Nancy   (4   novembre); 
Armée  de  la  Moselle  (décembre). 

1795.  . .     1^''  vendémiaire  au  IV  :  Armée  de  l'Ouest. 


BATAILLONS  DE  VOLONTAIRES  NATIONAUX  DITS  DE  LA 
RÉSERVE  OU  BATAILLONS  DES  RÉSERVES,  OU  BA- 
TAILLONS DE  SOISSONS. 

31  bataillons  ;  organisés  à  Soissons  en  vertu  de  la  loi  du  22  juillet 
1792,  qui  prescrivit  la  formation  de  42  bataillons  de  réserve,  au  moyen 
d'un  appel  de  33,600  hommes  fait  aux  83  départements;  31  seulement 
furent  foi-més  à  reffectif  de  800  hommes. 

l*^'  bataillon. 

Date  de  formation 28  août  1792. 

Emplacements.     1792...     JUfons  (décembre). 

1793. . .  Louvain  {l^"  janvier). 

1794. . .  !«'■  vendémiaire  an  111  :  Armée  de  l'Ouest. 

1795.  . .     l''^  vendémiaii'e  an  IV  :  Armée  de  l'Ouest. 

2"  bataillon. 

Date  de  formation 30  août  1792. 

Emplacements.     1792...      Valenciennes  {décamhrii). 

1793...      Valenciennes  (1"' janvier);  Lille  (16  janvier); 

Bruges  (21  janvier). 
1794. . .     1*1'  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et- 

Meuse. 
179S. . .     1^'"  vendémiaire  an  IV  :  Armée  de  Sambre-et- 
Meuse. 
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3'  bataillon. 

Date  de  formation 

l'"'' septembre  1792. 

Amalgame 

183"  demi-brigade. 

Emplacements.     1792... 

Arras  (:2  décembre). 

1793. . . 

Armée  de  la  Bourdonnaye  (I^'"  janvier). 

1794... 

1^''  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 

4»  bataillon. 

Date  de  formation 

6  septembre  1792. 

Emplacements,    1792... 

Ba/)aume  (2  décembre);  Douai  (3  décembre). 

1793... 

Armée  de  la  Bourdonnaye  (I"' janvier)  ;  Valen- 

demies  {iA  février);  fir«//ps  (2T  février). 

1794... 

!"•  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 

1795... 

!"■  vendémiaire  an  IV  :  Armée  du  Nord, 

5^  bataillon  ou 

2=  de  la  IVîèvre. 

Amalgame 

33e  demi-brigade. 

Emplacements.    1793... 

Yalenciennes  (1^"^  janvier). 

1794. . . 

!*'■  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et 

Meuse. 

6'  bataillon. 

Date  de  formation 

8  septembre  17^)2. 

Emplacements.    1792... 

Armée  de  la  Belgique  (décembre). 

1793... 

Conrf^(l  6' janvier). 

1794... 

!«'•  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 

1795... 

i"!'  vendémiaire  an  IV  :  Armée  du  Nord. 

7"  bataillon  ou 

3^  de  la  Charente. 

Emplacements.     1793... 

Mons  (!«'■  janvier). 

1794... 

1*''  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 

1795... 

1"''  vendémiaire  an  IV  :  Prisonnier. 

8"  bataillon. 

Date  de  formation 

12  septembre  1792. 

Emplacements.    1792... 

Bergues  (décembre). 

1793... 

Berrjues  (l*^""  janvier). 

1794...: 

1«'^'  vendémiaire  an  III  :  Armée  dU  Nord. 

1795... 

1<"'  vendémiaire  an   IV  :  Armée  du  Notd. 
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9^  bataillon. 

Date  de  foiimation 42  septembre  1792. 

Emplacements.     1792...     Péronne  {["  décembre);    Valenciennes  (2   dé- 
cemljre)  ;  Armée  de  la  Belgique. 
1793. . .      Valenciennes  (l*""  janvier). 
1794.  . .     l^""  vendémiaire  an  III  :  Prisonnier. 
1795...     i"   vendémiaire  an   lY   :   Prisonnier,  dépôt  à 
Meaux. 

±0"  bataillon. 

Date  de  formation 12  septembre  1792. 

Amalgame 24"=  demi-brigade. 

Emplacements.     1792...  A «re  (décembre). 

1793...  Aire  (1"  janvier). 

1794. .  .  1^''  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 

W^  bataillon  ou  S"  de  la  Charente. 

Amalg.\me 199"^  demi-brigade. 

Emplacements.    1793...      Va/encîmnes  (!<'■■  janvier). 

1794.  .  .     1'^'  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 

12^  bataillon  ou  5"=  de  Rliône-et-L.oire. 

Am.m.game 44"^  demi-brigade. 

Emplacements.     1792...     5oM/o^ne  (13  octobre). 


1793... 

Binche  l^""  janvier). 

1794. . . 

!«'■  vendémiaire  an  III 

Armée  du  Nord. 

13'  bataillon. 

Date  de  formation 

15  septembre  1792. 

Amalgame 

68^  demi-brigade. 

Emplacements.     1792 .  .  . 

Maubeugp  (décembre). 

1793... 

Maubeuge  (i*^""  janvier). 

1794... 

l'i'  vendémiaire  an  III 

:  Armée  du  Nord 

14'  bataillon  ou  14'  de  la  Charente. 

Emplacements.    1793...     Grflve/îne*"  (1^'' janvier). 

1794. . .     1""  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 


1795. 


!•='  vendémiaire  an  IV  :  Ai-mée  de  l'Ouest. 


15»  bataillon. 

Date  de  form.\tion 13  septembt-e  1792. 
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Amalgame.  .  . . 
Emplacemems. 


1792. 
1793. 
1794. 

16'  bataillon 

d.\te  de  form.\tion.  .  . 
Amalgame 

EmPL.\  CEMENTS.       1792. 

1793. 
1794. 

fl"  bataillon 

Date  de  formation.  .  . 

Amalgame 

Emplacements.     1792. 
1793. 

1794. 


163'=  demi-brigade. 

Arras  (30  novembre)  ;  Douai  (30  novembre). 
Louai  (jusqu'au  do  janvier)  ;  Garni  (20  janvier). 
1^'"  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 

16  septembre  1792. 

Demi-brigade  des  Lombards. 

Coudé  (décembre). 

Condé  {{''''  janvier). 

P''  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 

21  septembre  1792. 

131®  d  e  m  i-br i  ga  d  e . 

Valenciennes  (décembre). 

Valenciennes    (du    1®""    au  13  janvier);    Garni 

(21  janvier), 
l^''  vendémiaire  an  IIl  :  Armée  du  Nord. 


18^  bataillon  ou  5«  de  la  Côte-d'Or. 

Am.\lg.\me 3^  demi-brigade. 

Emplacements.    1793...     5omon^  (l'""  janvier). 

1794.  .  .     i"  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 

19'  bataillon  ou  5'  de  la  Charente. 

Emplacements.     1793...     Mauheuge   (du  1"  au  17  janvier);  <(  Dender- 
monde  »  (23  juin). 

1794.  .  .     1""  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  Sambre-et- 

Meuse.  . 

1795.  .     !''■  vendémiaire  an  IV  :  Armée  de  Sanibre-et- 

Meuse.  . 

30'  bataillon  ou  3'  du  L.ot. 


Am.\lg.\me 

Emplacements.    1793. 

1794. 


iS'  demi-brigade. 

Mons  (du  \"  au  17 janvier);    «  Dendermonde  » 

(23  janvier). 
1«'  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 


SI"  bataillon. 

D.4TE  DE  FORMATION 21  Septembre  1792. 
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Amalgame 

Emplacements.     1792. 

1793. 

1794. 

33«  bataillon 

Amalgame 

Emplacements.     1792 . 

1793. 

1794. 


, .  Demi-brigade  de  l'Yonne. 

,  .  Mons  (décembre). 

.  £r»:ce//cs  (1"  janvier). 

.  1"  vendémiaire   an    III  :  Armée  du  Nord. 

ou  2"  des  Deux-Sèvres. 

1I2«  demi-brigade. 

Crêpy  (15  novembre);  Condé  (22  novembre). 
Condé  {[^^'  janvier). 
.     l*''  -vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 


23"  bataillon. 

Date  de  formation  . . . . 

Amalgame 

Emplacements.     1792.. 
1793.. 


1794. 


i"'  octobre  1792. 
163°  demi-brigade. 
Yp7-es  (décembre). 

Abbeville  (du  P""  au  9  janvier)  ;  llesdin  (l.')  jan- 
vier) ;     Fruges    (17    janvier)  ;    Sainl-Omer, 
Cassel,  Bruges  (25  janvier). 
I^*"  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 


S4<'  bataillon  ou  3»  du  Lot-et-Garonne. 

Emplacements.     1793.  . .     Doullms,  Amiens  (du  l'^''  au  8  janvier). 

1794.  . .     l*""  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  l'Ouest. 

1795.  .  .     l^""  vendémiaire    an  IV  :  Armée  des  Pyrénées- 

Orientales. 


23"  bataillon. 

Date  de  formation  . . . 
Emplacements.     1792.. 

1793.. 

1794.. 

1795.. 


4  octobre  1792. 

Mons  (décembre)* 

Bruxelles  (1"  janvier). 

l^"^  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  l'Ouest. 

1^''   vendémiaire  an  IV  :  Armée  des  Côtes  de 
Cherbourg:. 


2S^  bataillon  ou  4^  de  l'Euro. 

Amalgame 41*^  demi-brigade. 

Emplacements.     1793. . .     Armée  de  Bifon  (1""  janvier). 

1794.  . .     l^''  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Rhin. 

2K^  bataillon  ou  2"  de  la  Mayenne. 

Amalg.^me -184''  de  mi -brigade. 
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Emplacements.    1793...      Valencienncs {\^''  ianyier), 

1794. .  .     l*""  vendémiaire   an  III  :    Ai-mée  du  ,Noi\l. 

38»  bataillon  ou  4"  de  l'Yonne. 

Amalgame 107'^  demi-lirigade. 

Emplacement.       1794. .  .     1"'  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 

39"  bataillon  ou  2"  de  la  Corrèze. 

Amalgame 44*  demi-biigade. 

Emplacements.     1793.  . .     Armée  du  Haut-Rhin  (1«' janvier). 

1794.  .  .      l»''  vendémiaire  an  III  :  Armée  du  Nord. 

30«  bataillon  ou  3"  de  l'Eure. 

Amalgame 128"=  demi-brigade. 

Emplacements.     1793...     Mo«5  (l'"'  janviei). 

1794.  .  .     1"  vendémiaire    an  III  :  Armée  du  Nord. 

31"  bataillon. 

D.A.TE  DE  FORMATION 28  octobre  1792. 

Emplacements.     1793...     Soissons    (5   compagnies    seulement)  (I"' jan- 
vier);   part  de    Soissons   le    i    mars,    pour 
Bruxelles   le    13;    Valenciennes   (29    avril); 
Alençon  (15  mai);  Tours  (20  mai). 
1794. .  .     1"'  vendémiaire  an  III  :  Armée  de  l'Ouest. 

1795.  .  .     1"  vendémiaire  an  IV  :  Armée  de  l'Ouest. 
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Tableau  récapitulatif  des  bataillons  de  volontaires  nationaux 
levés  à  Paris  et  dans  les  quatre-vingt-trois  départements 
en  1791  et  1792, 


DEPARTEMENTS. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Basses-Alpes 

Hautes-Alpes 

Ardèclie 

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Aude 

Aveyron.  . 

Boui"hes-du-Rliône . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord .... 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Haute-Garonne .... 

Gers 

Gironde 

Hérault 

llle-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire .... 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Haute-Loire 

Loire-Inférieure.  .  . 
Loiret 


1791 

1792 

TOTAL 

2 

4 

6 

3 

2 

5 

1 

1 

2 

3 

i 

4 

2 

1 

3 

)) 

3 

3 

4 

1 

.5 

» 

3 

3 

1 

3 

4 

2 

1 

3 

)i 

2 

2 

2 

13 

15 

2 

7 

9 

» 

2 

2 

2 

5 

7 

1 

3 

4 

1 

2 

3 

1 

2 

3 

» 

3 

3 

2 

5 

7 

1 

3 

4 

1 

1 

2 

)) 

4 

4 

2 

9 

il 

4 

o 

9 

2 

3 

5 

1 

i 

2 

2 

1 

3 

2 

3 

5 

1 

6 

7 

» 

4 

4 

6 

3 

9 

1 

3 

4 

2 

1 

3 

1 

1 

2 

1 

2 

3 

3 

1 

6 

7 

5 

12 

2 

1 

3 

1 

2 

.S 

» 

2 

2 

1 

1 

2 

1 

2 

3 

DÈP.'VRTEMENTS. 

1791 

1792 

TOTAL 

Lot 

, 

5 

5 

Lot-et-Garonne.  .  . 

» 

4 

4 

Lozère 

» 

2 

2 

Manche 

2 
4 
1 

3 
1 
2 

5 

Marne. 

5 

Haute-Marne 

3 

Mayenne 

1 

2 

3 

Mayenne-et-Loire  . 

1 

2 

3 

Meurthe 

5 

5 

10 

Meuse 

4 
1 

1 

1 

.H 

Morbihan 

2 

Moselle 

4 
1 

1 

2 

5 

Nièvre 

3 

Nord 

3 
3 
2 

10 
3 
3 

13 

Oise 

fi 

Orne 

5 

Paris 

3 
3 

29 

7 

^?. 

Pas-de-Calais.  .  .  . 

10 

Puy-de-Dôme 

1 

2 

3 

Basses-Pyrénées.  .  . 

3 

1 

4 

Hautes-Pyrénées.  .  . 

)) 

4 

4 

Pyrénées-Orientales 

» 

3 

3 

Bas-Rhin 

2 

5 

7 

Haut-Rhin 

5 

1 

6 

Rhône-et-Loire.  .  . 

4 

6 

10 

Haute-Saône 

4 

8 

12 

Saône-et-Loire.  .  .  . 

2 

6 

8 

Sarthe 

1 

3 

4 

Seine-Inférieure.  .  . 

)) 

10 

10 

Seine-et-Marne.  .  .  . 

2 

3 

5 

Seine-et-Oise 

4 

6 

10 

Deux-Sèvres 

1 

2 

3 

Somme 

4 
1 
3 
1 
i 
2 

3 
2 
6 
» 
1 
i 

7 

Tarn 

3 

Var 

9 

Vendée 

1 

Vienne 

?, 

Haute- Vienne 

3 

Vosges 

0 

3 

» 

8 
3 

18 

13 

Yonne 

fi 

Fédérés  nationaux . 

18 

Réserves 

» 

31 

31 

159 

343 
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(i839,  4  T.  iii-8  avec  atlas). 

Rousset  (Camille).   —  L^s  volontaires  {1791-1794)  (1870,  iy-403  p.). 

Bonnal  de  Ganges.  —  Les  représentants  du  peuple  en  mission  près  des 
armées  {1791-1797)  I  :  Le  Conseil  exécutif  et  les  représentants. 
II  :  Les  partis  et  les  représentants  aux  armées.  III  :  Les  volontaires  et  les 
représentants  aux  frontières.  IV  :  Les  représentants  et  Vœuvre  des  armées. 
4  V.  in-8  (Paris,  Savaete,  1898-1899). 

État  militaire  de  France  pour  l'année  1793  (nouvelle  édition,  in-8, 
xiv-468  p.  Paris,  Charavay,  1903,  pulilieation  de  la  Société  de  l'His- 
toire de  la  Révolution). 

Dessat  et  de  l'Estoile,  lieutenants.  —  Origine  des  armées  révolution- 
naires et  impériales  {ilSd-\8l6),  d'après  les  archives  de  ^Art^^e  (Paris, 
Denis,  1906,  in-8,  xu-l85  p.). 

Bastide  (L.),  lieutenant.  -^  Lois  militaires  sous  la  Révolution.  —  Leur 
application  dans  la  Corrèzc  (Bulletin  de  la  Société  des  sciences, 
lettres  et  arts  de  la  Corréze,  à  Tulle,  1903,  XXV,  13-40,  153-173, 
277-296). 

Chassin  (Ch.-L.).  —  L'armée  et  lu  Révolution.  —  La  paix  et  la  guerre. 
—  Uenrùlemrnt  volontaire.  —  La  levée  en  masse.  —  La  conscription 
(Paris,  A.  Leclievalier,  1807,  in-12,  332  p.). 

Hauterive  (Ernest  d').  —  V armée  sous  la  Révolution,  1789-1794 
(Paris,  Paul  Ollendorff,  1894,  in-8,  viii-366  p.). 

Lettre  d'un  volontaire,  30  octobre  1792  (Revue  critique  d'histoire  et  de 
littérature,  1876, 1,  p.  54). 

Lettres  d'un  volontaire  de  l'armée  du  Rhin  {François-Xavier  Joliclerc)  {L» 
Temps,  7  au  13  septembre  1903). 

Brentano  (F.  Funck).  —  Joliclerc,  volontaire  aux  armées  de  la  Révolu- 
tion. Ses  lettres,  1793-1796  (Paris,  Perrin,  1904). 

Deux  volontaires  de  Samhre-et- Meuse  (Nouvelle  Revue  rétrospectÏTe,  1902, 
XVI,  p.  73-96;  196-215). 

AIM. 

Corcelle.  —  Le  registre  des  engagés  volontaires  de  1793  d'Hauteville 
(La  Révolution  française,  Î897,  p.  138-144). 

AISIVE. 

Michaux.  —  Les  volontaires  de  1791-1792  cl  les  demi-brigades  (Bulle- 
tin de  la  Société  archéologique,  historique  et  scientifique  de  SoissonSj 
1883,  2«  série,  XIV.  p.  179-256). 


BIBUOGRAPHIE.  SI  9 

Rollet.  —  La  compagnie  des  volontaires  de  la  Jeunesse  de  Châleau-Thierry 
en  1789  (Annales  de  Ja  Société  historique  et  archéologique  de  Châ- 
teau-Thierry, 1883,  p.  53). 

Brun  (Félix).  —  Volontaires  nationaux  du  premier  bataillon  de  ('Aisne, 
179  i.  États  des  services  des  officiers  établis  pour  obtenir  des  brevets  du 
Ministre  (Bulletin  de  la  Société  archéologique,  historique  et  scienti- 
fique de  Soissons,  1900,  3^  «érie,  X,  p.  23-30). 


ARD£CHE. 

Vaschalde.  —  Les  volontaires  de  VArdèche,  1792-1793  (Paris,  Leche- 
Tallier,  1896,  in-8,  311  p.). 

ARDE\J\£S. 

Chuquet.  —  Le  deuxième  bataillon  des  volontaires  des  Ardennes,  179 1- 
1793  (Revue  historique  ardennaise,  1894,  t.  I,  p.  268-27i). 

—  Le  premier  bataillon  des  Ardennes,  179 1-1795  (Revue  histori(|iie 
ardennaise,  1903,  X,  p.  348-338). 

—  La  compagnie  de  grenadiers  du  1"^'  bataillon  de  volontaires  des 
Ardennes  (Revue  historique  ardennaise,  1900,  VU,  p.  261-268). 

Hénatilt  (Maurice).  —  Lettre  d'un  volontaire  de  Tagnon  (Ardennes), 
écrite  de  l'armée  du  Xord,  le  2  juin  1793  (!898,  t.  V,  p.  129-130). 

AUBE 

Moriu  (Louis).  —  Deux  volontaires  de  la  première  République,  Pierre 
Girardon  de  Bar-sur-Aube,  François  Etienne-Marquant  de  Commercij 
(Troyes,  Arhouin,  1900,  13  p.). 

Maury  (Eugène).  — ^  Lettres  de  volontaires  républicains,  1791-1794. 
Lettres  inédites  (Troyes,  Arhouin,  1901,  in-32). 

CANTAL.. 

Le  premier  bataillon  de  volontaires  du  Cantal.  Notice  et  liste  alphabétique 
des  volontaires  d'après  le  registre  du  contrôle  du  bataillon  (10  juillet 
1792-7  Acntôse  an  III)  (Aurillac,  fientct,  1881,  16  p.). 

Delmas  (Jean).  —  La  Patrie  en  danger.  Les  volantuires  nationaux  du 
Cantal  (Revue  do  la  Haute-Auvergne,  1901,  111,  p.  181-228,  285-335; 
1902,  IV,  p.  102-111,  ou  Aurillac,  Bancharel,  1902,  108  p.). 


520  BIBLIOGRAPHIE. 

CHARENTE. 

Boissonnade.  —  Histoire  des  volontaires  de  la  Charente  pendant  la 
Révolution,  /79i-i794  (Angoulême,  1890,  vn-364  p.). 

CORRÈZE. 

Fage.  —  Les  volontaires  de  la  Corrèze,  1793  (Bulletin  de  la  Société  des 
sciences,  lettres  et  arts  de  la  Corrèze,  à  Tulle,  1881,  t.  III,  p.  199). 

Seilhac  (Victor  de).  —  Les  bataillons  de  volontaires  de  la  Corrèze, 
1791-1796.  De  In  formation  à  V embrigadement  (Tulle,  1882,  322  p. 
et  Bulletin  de  la  Société  des  sciences,  lettres  et  arts  de  la  Corrèze  à 
Tulle,  1881,  t.  III,  161,  246,  440;  1882,  t.  IV,  p.  32,  174,  328). 

CORSE. 

Poli  (Xavier),  capitaine.  —  Histoire  militaire  des  Corses,  1''^  partie,  t.  II, 
Volontaires  corses  (Ajaccio,  Peretti.  1900,  in-8,  vi-249  p.). 

COTE-D'OR. 

Bergeret  (Emile).  —  Les  volontaires  du  cantonde  Nuits,  de  1791  à  1793 
(Dijon,  Darantières,  1888,  54  p.). 

Huguenin.  —   Les  volontaires  de   Dijon  en    1789    (Mémoires   de  la 

Société  bourguignonne  de  géographie  et  d'histoire  à  Dijon,  1894,  X, 

p.  353-390). 
Descaves,  capitaine.  —  Le  départ  des  volontaires  de  Monthard  (Carnet 

de  la  Sabretache,  revue  militaire  rétrospective  publiée  par  la  Société 

«  La  Sabretache  »,  1889,  t.  VII,  p.  474-480). 

Lettres  d'un  vo'ontaire  de  1792  {Bichot,  du  1"^  bataillon  de  la  Côte-d'Or, 
armée  du  centre)  (L'Amateur  d'autographes,  Paris,  1903,  p.  185-197). 

Sadi-Carnot.  —  Les  volontaires  de  la  Côte-d'Or.  Tome  I"  ;  Origines  his- 
toriques. Formations  de  1789  et  1791.  Veillée  des  armes  (Paris, 
Hachette,  1906,  in-4,  x-232  p.). 

GARO]V]\E  (HAUTE). 

Balseinte.  —  Les  levées  de  troupe  dans  le  district  de  Grenade,  de  1793  à 
1795  (Comité  des  travaux  historiques.  Bulletin  historique  et  philolo- 
gique, 1899,  p.  220-228). 


BIBLIOGRAPHIE.  521 


GERS. 

Larroux  (J.).  —  Pessan  et  la  légende  de  ses  volontaires  de  1793  (Bulletin 
de  La  Société  archéologique  du  Gers,  1^00,  I,  37-48). 


ILLE-ET  VILAINE. 

Documents  inédits.  Les  volonta'res  du  district  de  Dol  en    1792  (La  Révo- 
lution française,  M  novembre  J9u7,  p.  4'J4). 


ISERE. 

FI.,  capitaine.  —  Les  volontaires  de  l'Isère  pendant  la  Révolution,  1791- 
1796  (Journal  des  Sciences  militaires,  1901,  XI,  132-158;  XII,  454- 
469). 

LOT-ET  GAROI\.\E. 

Tholin.  —  Mémoires  et  pièces  diverses  pour  servir  à  V histoire  des  rolon- 
tairfs  du  Lot-et-Garonne  engagés  de  l'an  II  (Revue  de  l'Agonais, 
Bulletin  de  la  Société  d'agriculture,  sciences  et  arts  d'Agen,  I8v»3,  XX, 
p.  357-371,  434-470;  1894,  XXI,  [..  73-S5  ;  1893,  XXII,  p.  233-261). 


]IIAII\E.ET-EOIRE. 

Grille  (F.). —  Lettres,  mémoires  et  documents  publiés  avec  des  notes  sur  la 
formation,  le  personnel,  Vesprit  du  1"  bataillon  des  volontaires  de 
Maine-et-Loire  et  sur  sa  marche  à  travers  les  crises  de  la  Révolution 
française  (Pa.ris,,  Amyot,  1830,  4  vol.  in-8°). 


MANCHE. 

Hélaine.  —  Le  deuxième  bataillon  des  volo)daires  de  la  Manche  {octobre 
1791-janvier  1794)  (Mémoires  de  la  Société  académique  du  Cotentin, 
àAvranches,  1893,  IX,  p.  137-160). 


MARNE. 

Barthélémy  (Edouard  de).  —  Les  volontaires  républicains  à  C huions  en 
1792  (Mémoires  de  la  Société  d'agriculture,  commerce,  sciences  et 
arts  du  département  de  la  Marne,  187:2,  61  p.). 

34 


522  BIBLIOGRAPHIE. 

Fricoteau.  —   Les    enfants   de  Rimas    en    1792    (Journal    de   Reims, 

21  août  18i-i;. 
Gosset  (Pol),  docteur.  —  Les  baladions  de  Reiras,  1791-1794  (Reims, 

Michaud,  1903,  x-7o  p.). 

MEURTHE. 

La  républicaine  Marie  Javonneau,  au  gcncrul  Cusiine,  volontaire  au  jn^emier 
bataillon  de  la  Meurthe,  Avesnes,  6  juillet  1793  {Le  Carnet  historique 
et  littéraire,  19Û0,  V,  204-206). 

PAS-DE-CAI.AIS. 

Dramard.  —  Les  volontaires  boulonnais  de  1791-1793  (Boulogne,  Aigre, 
1871,  40  p.). 

Dutertre  (Emile),  docteur.  —  La  compagnie  des  canonniers  boulonnais  à 
l'armée  du  Nord  à  partir  de  Van  II  de  lu  République  une  et  indivisible 
(Boulogne-sur-Mer,  Hamain,  1899,  64  p.). 

Defrance  (A.).  —  Les  volontaires  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  dans  la 
défense  nationale,  i7Pi-i795(LiIIe,  Lefebvre-Ducrocq,  1905,  ii-17p.). 

PUY-DE-DÔ3IE. 

Mège.  —  Chroniques  et  récits  de  la  Révolution  dans  la  ci-devant  Basse- 
Auvergne.  Les  bataillons  de  volontaires,  1791-1793  (Mémoires  de 
l'Académie  des  sciences,  belles-Jetti^es  et  arts  de  Clerraont-Ferrand, 
1879,  t.  XXI,  p.  289,  et  Paris,  Claudia,  1880,  209  p.). 

RHIN  (RAS-). 

Les  volontaires  de  92.  A  Strasbourg  {document)  (Revue  d'Alsace,  à_  Belfort, 

1808,  3«  série,  t.  IV,  p.  334-336). 
Les  volontaires  strasbourgeois  de  1793  (extrait  de  la  correspondance  de 

M'^  Schweighœuser  (Revue  rétrospective,  1884,  I). 


SAOXE  (HAUTE-). 

Lettres  de  J.-C.  Jannin,  sergent-major  vaguemestre  au  prender  bataillon  de 
la  Haute-Saône,  1793  (avec  notes  de  Paul  Buonncau)  (Carnet  de  la 
Sabretache,  lb99,  Vil,  400-414,  449-473). 


BIBLIOGRAPHIE.  523 


SAVOIE. 

Folliet.  —  Révolution  française.  Les  vcloniaires  de  la  Savoie,  1792-1799. 

La  légion  allobroge  et  les  bataillons  du  Mont-Blanc  (Paris,  Baudoin, 

1887,  vii-383  p.). 
Duval  (G.).  —  Le  deuxième  bataillon  du  Mont-Blanc  (Charabéry,  Ménard, 

1897,  in-8,  44  p.). 

SEIXE. 

Colfavru.  —  Le  14  Juillet  1792.  La  pairie  en  danger,  la  fédération  des 
volontaires  (La  Révolution  française,  revue  d'histoire  moderne  et 
contemporaine  publiée  par  la  Société  de  l'Histoire  de  la  Révolution, 
1883,  t.  V,  p.  1  à  9). 

Herbillon  (Jean-Jacques).  —  Carnet  {1792-1823).  Fraguients.  Indica- 
tion des  étapes  du  64^  bataillon  de  Paris  incorporé  dans  te  6^  de  ligne 
(Sabretache,  1899,  VIT,  637-G39). 

Chassin  et  Hennet.  —  Les  volontaires  nationaux  pendant  la  Révolution. 
Tome  P'  :  Historique  militaire  et  états  de  service  des  huit  premiers 
bataillons  de  Paris  levés  en  1791  et  1792.  Documents  tirés  des 
archives  de  la  guerre  et  des  archives  nationales  (Paris,  Cerf,  1899, 
in-8.  (Documents  relatifs  à  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution.) 
Tome  II  :  Historique  militaire  et  états  de  service  du  P®  bataillon  de 
Paris  {Saint-Laurent),  au  18"  bataillon  des  Lombards,  levés  en  1792 
(Paris,  1902,  809  p.).  Tome  III  :  Historique  militaire  et  états  de  service 
du  19"  bataillon  de  Paris  dit  du  Pont-Neuf,  au  27^  {bataillon  de  la 
Réunion),  des  chasseurs  et  compagnies  fi.anches  et  du  bataillon  des 
grenadiers  levés  en  1792  (Paris,  Quantin,  1906). 

SEIXE  ET-OISE. 

Terrade  (Aliiert).  —  Journal  d'un  volontaire  au  10^  batai'lon,  composé 
déjeunes  gens  de  la  ville  de  Versailles,  parti  le  21  septembre  1792 ; 
1792-1795,  Belgique,  armée  du  Nord,  campagne  de  Hollande 
(Carnet  historique,  1898,  I,  267-278;  II,  508-516,  666-667). 

VAR. 

Poupé  (Edmond).  —  Le  10"  bataillon  du  Var  1793-Aa  V  (Bulletin  de 
la  Société  départementale  d"études  scientifiques  et  archéologiquesde 
Draguignan,  XXIV,  1902-1903,  p.  381-425). 


524  BIBLIOGRAPHIE. 


VOSGES. 


Duhamel.  —  Mobilisation  des  gardes  nationales  des  Vosges,  1792,  levée 
de  troupes  et  fêtes  révolutionnaires  (Documents  rares  ou  inédits  de 
l'histoire  des  Vosges  publiés  par  le  Comité  d'histoire  vosgienne,  1876, 
t.  IV,  p.  238-324). 

Pierfitte  ('^-h.),  ahhé.  —  Les  volontaires  vosgiens  en  1792  (Bulletin  de 
la  Société  philomathique  ■vosgienne  à  Saint-Dié,  1893-96,  XXI, 
p.  lUl-130). 

YOJVNE. 

Demay.  —  Les  volontaires  aaxerrois  de  1792  avx  armées  de  la  République 
(Bulletin  de  la  Société  des  sciences  historiques  et  naturelles  de 
l'Yonne,  1874,  p.  323-387). 


TABLE  DES  MATIERES 


Pages. 

Avant-propos i 

Formation   et  organisation  des  bataillons  départementaux 9 

Lçs  sources  de  l'histoire  des  bataillons  de  volontaires  nationaux. .  .  47 

Lois,  décrets  et  proclamations  des  assemblées;  règlements,  instruc- 
tions, circulaires  du  Ministère  de  la  guerre 97 

Ministère  de  la  guerre  :   Organisation  et  attributions  des  bureaux 

(1789-1793) 335 

Emplacements  des  bataillons  de  volontaires  (1791-1793) 397 

Bibliographie 517 


PARIS.      —      IMPHIMERIB     K.     CHAPELOT     ET     C' ,     2,     HUE      CBR1S>TINB. 


'    .  i^  "    1 


K        l 


^  r 


k/' 


'^ 


V  -   ' 


L  '^ 


m 


■  s 


■*..  ^' 


lf»»-'^"'S"      ^    l  r A_J  FS.'ék- 


-     \ 


#:^ 


